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Préface 
Chaque année, la direction générale des politiques régionales de la Commission européenne 
(DG XVI) lance un certain nombre d'études dans le domaine de la politique régionale et de 
l'aménagement du territoire. Ces études ont pour but d'être la base de la conception interne de 
cette politique, de la préparation des programmes et des initiatives et de l'analyse de l'impact des 
activités projetées ou en cours. Les études les plus importantes ou les plus innovatrices sont 
désormais publiées dans une série intitulée <<Études de développement régional••. 
La DG XVI espère, ainsi, stimuler le débat et les actions sur les résultats obtenus dans un 
contexte plus ample. Les études publiées s'adressent aux élus et aux décideurs aux niveaux 
européen, régional et local ainsi qu'aux universitaires et aux experts compétents dans les 
larges domaines des sujets abordés. 
En publiant les résultats de ces études, la Commission espère enrichir et stimuler le débat public 
et favoriser un échange de connaissances et d'opinions sur les questions déterminantes pour la 
cohésion économique et sociale de la Communauté, et donc pour l'avenir de l'Europe. 
Le lecteur est informé que les rapports figurant dans les études ne reflètent pas nécessairement 
la position officielle de la Commission, mais représentent l'avis des auteurs de l'étude. 
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Avertissement 
Dans le cadre du programme prospectif <<Europe 2000», 
la Commission européenne a décidé d'entreprendre une 
étude intitulée: 
Impact sur le développement régional et l'aménagement 
de l'espace communautaire des pays du Sud et de l'Est 
méditerranéens (PSEM). 
Entreprise par la direction générale des politiques régio-
nales (DG XVI), elle s'inscrit dans le cadre des études 
dites <<d'impact externe>>, au même titre que celles 
concernant les pays nordiques et l'Europe de l'Est. 
L'espace communautaire est aujourd'hui en plein mou-
vement, tant au niveau de ses évolutions internes qu'à 
celui de ses propres limites géographiques, dont l'his-
toire récente nous montre qu'elles ne sont pas figées. 
La Grèce puis l'Espagne et le Portugal sont venus 
récemment l'enrichir de plus de 730 000 km2 et de près 
de 60 millions d'âmes. 
Si l'entrée de ces nouveaux territoires est venue déve-
lopper un peu plus les politiques régionales en accen-
tuant les disparités internes et en créant de nouveaux 
espaces de solidarité, elle a aussi contribué à rappro-
cher certains pays des frontières communautaires; 
l'agrandissement des frontières en est la cause, la multi-
plication des interfaces en est la conséquence. Ainsi, 
pendant que l'Europe se rééquilibre vers le Sud, les 
pays du Sud et de l'Est méditerranéens tendent de plus 
en plus à s' <<européaniser>>, au point de venir aujourd'hui 
frapper à la porte de la CE. 
S'agissant bien d'une étude territoriale, les objectifs 
qu'elle s'assignait n'étaient ni la faisabilité de l'entrée de 
Avertissement 
certains PSEM dans la CE, ni une analyse approfondie 
de nouvelles modalités de coopération CE-PSEM dans 
le cadre de sa politique extérieure. Il devenait, par 
contre, essentiel de prendre en compte l'évolution d'un 
espace géographiquement très proche, dont le déve-
loppement est susceptible d'interférer de plus en plus 
avec les évolutions internes au territoire communautaire, 
et notamment avec ses <<nouveaux sud>>, prioritaires 
dans le cadre des politiques de cohésion. 
À ce titre, l'intérêt qu'il faut porter aux PSEM est double: 
D'une part, sur quels thèmes le développement des 
PSEM est-il susceptible d'avoir de fortes connexions 
avec les propres évolutions du territoire communau-
taire? D'autre part, par quels types de mesures faudrait-
il accompagner ou compenser l'évolution de ces rela-
tions à l'intérieur même du territoire communautaire? 
C'est bien en ce sens qu'il faut interpréter le terme 
<<impact>>, que ce dernier soit, par ailleurs, positif ou 
négatif. En termes de politique régionale, les consé-
quences sont à considérer dans le cadre d'un dévelop-
pement des échanges entre les deux rives de la Médi-
terranée. 
Quelles seraient les régions les plus à même d'en béné-
ficier ou au contraire d'en pâtir? En quoi cela pourrait-il 
modifier les options d'aménagement du territoire actuel-
lement prises en compte (infrastructures, stratégies de 
développement industriel et agricole, politique touristi-
que, coopérations régionalisées, etc.)? 
L'objectif de cette étude est donc de faire le point sur 
toutes les relations effectives entre les deux rives, leurs 
possibilités d'évolution, mais aussi leurs probabilités 
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d'impact territorial; cela afin de ne pas oublier que l'évo-
lution du territoire européen n'est pas seulement tribu-
taire de facteurs endogènes, mais aussi, dans un sys-
tème économique de plus en plus internationalisé, 
d'une multitude de facteurs exogènes. 
Ainsi, les relations commerciales et logistiques, humai-
nes et touristiques, environnementales et énergétiques 
seront, tour à tour, étudiées, pour qu'elles puissent, 
ensuite, être intégrées à une réflexion plus globale sur 
l'évolution du territoire communautaire. 
C'est pourquoi, en premier lieu, il était nécessaire de 
dresser un bilan le plus fidèle possible de l'évolution 
économique des PSEM (sans pour autant prétendre à 
l'exhaustivité), afin que de l'appréhension d'enjeux com-
muns puissent se dégager éventuellement des solutions 
communes. 
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Préambule méthodologique 
Que faut-il entendre par «impact»? 
Au sens premier du terme, il faut entendre par impact: 
heurt, collision (du latin impactum, supin de impingere 
<<heurter••). Au sens figuré, et par extension, la notion 
d'impact traduit: effet d'une action forte, brutale('). On 
ne peut donc parler d'impact du développement des 
PSEM (2) sur le territoire communautaire que dans la 
mesure où les phénomènes qui en sont à l'origine (flux 
économiques et humains, notamment) sont d'une inten-
sité suffisamment forte et préhensile. 
Cette notion d'intensité élimine d'emblée la possibilité 
de parler d'impacts faibles ou limités, auquel cas le 
terme d'influence conviendrait mieux, avec toute la liber-
té d'interprétation et de subjectivité qu'il sous-entend. Il 
importe donc, dans le cadre d'une étude qui se doit 
d'être scientifique et objective, de bien avoir à l'esprit 
que l'impact territorial d'un phénomène ne peut être 
exprimé spatialement ou n'être traduit politiquement, 
que dans la mesure où les trois conditions préalables, 
mentionnées ci-après, sont satisfaites, à savoir: 
1) que ce phénomène soit suffisamment fort et intense 
pour la région réceptrice, et non pour la région émet-
triee. Dans le cas présent, notre attention doit donc 
bien, spatialement, être portée sur l'Europe, et non 
sur les PSEM; 
(') Dict1onna~re Petit Robert. 
(') Pays du Sud et de l'Est méditerranéens. Algéne, Chypre, Égypte, 
Israel, Jordanie, L1bye, Liban, Malte, Maroc, Syrie, Tunisie, Turqu1e. 
Préambule méthodologique 
2) que ces phénomènes puissent être spatialisés. Ce 
point est très important dans le déroulement de 
cette étude; l'histoire a forgé de nombreuses rela-
tions entre les deux rives de la Méditerranée, d'ordre 
politique, culturel, économique, etc.; toutes ont, de 
près ou de loin, un impact qui s'apprécie au niveau 
des politiques générales, qu'elles soient nationales 
ou communautaires, mais sont bien moins réelle-
ment «territorialisables»; 
3) qu'il soit possible d'identifier des points d'impact et, 
donc, d'apporter la preuve qu'un espace puisse 
bénéficier d'un flux entre les deux rives ou, au 
contraire, en subir les conséquences. Cet exercice 
est de loin le plus complexe, mais pas le moins inté-
ressant. L'observation stricto sensu des flux n'est 
d'ailleurs que rarement le biais le mieux adapté; à 
cela deux raisons principales: 
- tout d'abord, pour des raisons purement statisti-
ques, très peu de données sur les flux sont disponi-
bles au niveau régional. Seules les données sur les 
échanges commerciaux le sont, et encore pour un 
nombre de pays très restreint, 
- si l'analyse des flux est essentielle au raisonnement, 
en ce qui concerne les éléments de cadrage des 
relations CE-PSEM, elle apparaît, par contre, le plus 
souvent inadéquate à la réflexion concernant 
l'impact territorial où la notion de sensibilité semble 
mieux à même de répondre à la problématique 
posée; deux exemples caricaturaux pour l'illustrer: 
• il existe une concurrence certaine entre l'indus-
trie de l'habillement portugaise et celle du Sud et 
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de l'Est méditerranéens (même gamme de pro-
duits, coût de production similaire, etc.). C'est 
d'ailleurs pour cette raison que le commerce de 
l'habillement est quasiment absent entre ces 
deux ensembles. Une analyse basée sur la struc-
ture et la sensibilité des économies régionales 
démontrera l'existence d'un réel impact territorial 
du développement des PSEM sur le Portugal 
(phénomènes de concurrence textile suscep-
tibles à terme de fragiliser son économie); une 
analyse basée sur les flux n'aurait rien démontré. 
Ce raisonnement, nous le verrons, s'applique à 
bien d'autres thèmes de l'étude: migrations, flux 
touristiques, produits agricoles, etc., 
• dans une analyse par flux, des relations qui, au 
niveau international, apparaissent comme des 
épiphénomènes prennent ici une importance 
disproportionnée sans qu'elles soient révélatri-
ces d'une tradition d'échange très marquée ou 
d'un impact territorial: la vente d'un Airbus à la 
Jordanie fait apparaître la région Midi-Pyrénées 
au premier rang des régions françaises exportant 
vers ce pays; les exportations de céréales en 
provenance de la Beauce et négociées au port 
de Rouen contribuent pour plus de 30 % à la 
première position française de la Haute-Norman-
die en termes de sensibilité aux flux PSEM. 
La mesure des flux 
et le développement des PSEM 
Ne pouvant se nourrir d'a priori quant à la nature et aux 
probabilités d'impacts, notre démarche a donc consisté 
en une analyse de tous les flux ou relations entre les 
deux rives susceptibles d'avoir un réel impact territorial, 
à savoir: flux marchands (de produits industriels ou agri-
coles ou d'énergie), flux financiers, flux touristiques, flux 
humains (migrations), relations de coopération, solidari-
tés environnementales ... 
Il s'est avéré, et nous le développerons thématiquement 
dans cette étude, que la majeure partie de ces flux ou 
relations ne revêtaient pas la même importance, que 
l'on se situe sur l'une ou l'autre des rives: importance 
majeure pour les PSEM et très relative pour l'Europe, le 
plus souvent. 
Si l'on se trouve effectivement en présence de deux 
ensembles aux dimensions comparables en termes de 
population (les PSEM et la CE auront une population 
égale entre 2005 et 2010), il n'en va pas de même sur le 
plan économique. Exprimé en parité de pouvoir d'achat, 
le PIB par habitant de la CE est 4,3 fois supérieur à celui 
des PSEM. 
Déséquilibre également au niveau de la géographie des 
flux et de l'importance qu'ils revètent pour l'une ou l'au-
tre des rives: en cas de balance commerciale équilibrée, 
les PSEM pèsent pour 7 % dans le commerce extérieur 
de la CE, alors qu'à l'inverse la CE pése pour près de 
60% dans le commerce extérieur des PSEM. L'Europe 
regarde dans toutes les directions quand les PSEM ne 
voient surtout que l'autre côté de la Méditerranée. 
À ce stade, l'intérêt d'une démarche prospective était 
bien de projeter et de scénariser les flux actuels en pre-
nant comme base de réflexion les facteurs pouvant 
concourir à leur développement. Or, il faut bien recon-
naître que, en raison de cette «asymétrie d'intérêt•• entre 
les deux rives, il devenait plus opératoire de retenir 
comme base d'analyse et de prospective la situation 
économique des rives sud et est. Autrement dit, en quoi 
le développement des pays sud- et est-méditerranéens 
peut-il favoriser ou, au contraire, nuire au développe-
ment des échanges entre les deux rives et, de ce fait, 
modifier les impacts ou non-impacts actuellement ob-
servables? 
Cette démarche qui nous paraît essentielle, peut ainsi 
se résumer de la manière suivante pour chacun des thè-
mes que nous serons amenés à observer: 
1) évaluation d'un flux, d'une relation, d'une concur-
rence potentielle entre les deux rives; 
2) impact ou non-impact sur le territoire communau-
taire; 
3) situation des PSEM et impact de leur développe-
ment sur la nature de ce flux; 
4) retour à l'impact territorial. 
Cependant, il est bien évident que d'un même constat 
peut découler nombre de conséquences. Ainsi, l'évolu-
tion de l'économie des PSEM, de leurs grands agrégats 
et de leurs structures a une influence primordiale sur 
l'ensemble des flux entre les deux rives: commerciaux, 
financiers, humains ... , et s'impose comme un préalable 
indispensable à toute thématique d'impact territorial. 
Qui sont les PSEM? Quelle est la réalité de l'économie 
méditerranéenne aujourd'hui? Existe-t-il des bases suffi-
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santes pour que se développent entre les deux rives des 
flux d'échanges conséquents et sous quelles condi-
tions? Quelle est le degré d'imbrication de deux écono-
mies géographiquement très proches, mais structurelle-
ment si éloignées? 
Car il convient d'être très précis dès ce préambule. Il n'y 
aura d'impacts territorialisables, c'est-à-dire autres que 
des impacts culturels ou politiques, que dans la mesure 
où les PSEM, dans chacune des thématiques abordées, 
et notamment dans celle des échanges, auront un poids 
Préambule méthodologique 
et une compétitivité suffisante au regard de l'économie 
européenne, mais aussi de l'économie mondiale: 
l'Europe est le client des PSEM, mais le monde entier a 
l'Europe pour client. 
C'est pourquoi, une partie importante de ce rapport 
s'intéressera de près aux évolutions récentes de l'éco-
nomie des PSEM à travers leurs grands agrégats, leurs 
principales tendances. L'interface CE-PSEM constituera 
le second corps de ce rapport, avant que scénarios et 




«Europe 2000»: la Communauté et les PSEM 
Entrepris par la direction générale des politiques régionales dans le cadre du programme prospectif «Europe 
2000", ce rapport a pour principal objectif la prise en compte de l'évolution de territoires extérieurs à la Com-
munauté, en l'occurrence les PSEM, et leur impact sur les propres équilibres territoriaux européens. Le rééqui-
librage de la CE vers le Sud a créé de nouveaux espaces de solidarité, mais a aussi rapproché certains pays 
des frontières communautaires, multipliant les zones d'interface de l'Europe et rapprochant un peu plus la 
Méditerranée du Sud et de l'Est des préoccupations européennes. Il devenait essentiel de prendre en compte 
l'évolution d'un espace géographiquement très proche dont le développement est susceptible d'interférer, de 
plus en plus, avec les évolutions internes au territoire communautaire, et notamment avec ses <<nouveaux sud••, 
prioritaires dans le cadre des politiques de cohésion. Ainsi, deux questions principales restent posées: Sur 
quels thèmes le développement des PSEM est-il susceptible d'avoir de fortes connexions avec les propres 
évolutions du territoire communautaire? Par quels types de mesures faudrait -il accompagner ou compenser 
l'évolution de ces relations à l'intérieur même du territoire communautaire? 
Impact et territoire: la méthode d'investigation 
Le terme <<impact•• traduit bien une action forte et brutale, et, en ce sens, il ne nous paraissait possible de par-
ler d'impact du développement des PSEM sur l'aménagement du territoire communautaire que dans la me-
sure où les phénomènes qui en sont à l'origine- flux économiques et humains, notamment- sont d'une intensité 
suffisamment forte et préhensile. Pour cela trois conditions préalables nous sont apparues nécessaires: que ce 
phénomène soit suffisamment fort et intense pour la région réceptrice, en l'occurrence le territoire européen, et 
non les PSEM; qu'il puisse être spatialisé, auquel cas les impacts issus des relations historiques entre les deux 
rives et relevant des politiques générales ne pouvaient être pris en compte de la même manière; qu'il soit 
possible d'identifier des points d'impact et d'apporter la preuve qu'un espace puisse être désavantagé ou, au 
contraire, bénéficier d'un flux entre les deux rives. 
À partir de ces conditions initiales, l'intérêt de la démarche prospective est bien de projeter et de scénariser les 
flux actuels en prenant comme base de réflexion les facteurs pouvant concourir à leur développement, d'où le 
sens général de notre démarche: 
- évaluation d'un flux, d'une relation entre les deux rives; 
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- impact ou non-impact sur le territoire communautaire; 
- situation et impact du développement des PSEM sur la nature de ce flux; 
- retour à l'impact territorial. 
Pour passer du sens général de la démarche à l'organisation interne de notre recherche, il a fallu d'abord 
constater qu'il n'y aura d'impacts territorialisables que dans la mesure où les PSEM auront un poids et une 
compétitivité suffisante au regard de l'économie européenne, mais aussi de l'économie mondiale: l'Europe est 
le client des PSEM, mais le monde entier a l'Europe pour client. D'où la nécessité de répondre aux questions: 
Qui sont les PSEM? Quelle est la réalité de l'économie méditerranéenne aujourd'hui? Existe-t-il des bases suf-
fisantes pour que se développent des échanges conséquents entre les deux rives et sous quelles conditions? 
Quel est le degré d'imbrication de deux économies géographiquement très proches, mais structurellement si 
éloignées? C'est pourquoi la première partie de notre recherche s'est intéressée aux évolutions récentes de 
l'économie des PSEM, avant d'aborder le domaine territorial de l'interface CE-PSEM, puis de réfléchir sur 
l'avenir à travers des scénarios et des orientations générales d'actions. 
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1 - Structures et évolutions des PSEM 
1. Les réalités de l'explosion démographique 
Sur les vingt-cinq dernières années, les PSEM ont connu une croissance démographique soutenue et 
régulière à un rythme d'environ 2,5% par an, résultat d'un taux de natalité élevé et d'un abaissement régulier 
du taux de mortalité. Ainsi, d'environ 105 millions d'habitants en 1965, leur population est passée aujourd'hui à 
195 millions d'habitants (1990). C'est ainsi, à juste titre, que l'on a pu parler d'une véritable «explosion démo-
graphique••, qui contrastait d'autant avec la faible croissance des pays européens: ce contraste a accrédité 
l'idée d'une <<déferlante humaine potentielle», et cette image perdure, alors que la réalité se modifie. 
Tous les PSEM sont actuellement engagés, à des degrés divers, dans une phase de stabilisation progressive de 
leur population (baisse des taux de fécondité). Bien que cette croissance reste tout de même élevée (241 millions 
d'habitants dans les PSEM en 2000, 283 millions en 2010 et 345 millions en 2025), les problèmes futurs tiennent 
plus désormais à la gestion des conséquences de cette croissance liée à une forte jeunesse de la population: 
problèmes d'alimentation, d'équipement, d'éducation ... , mais aussi et surtout d'emploi: 30 millions d'actifs sup-
plémentaires arriveront sur le marché du travail entre 1990 et 2000, 44 millions entre 2000 et 2010, 74 millions 
entre 2010 et 2025! Environ 2 millions d'emplois devront être créés chaque année, et cela dans le cadre de taux 
de chômage s'échelonnant actuellement entre 15 et 20 %. Ce problème se posera avec une grande acuité tout 
particulièrement, en Jordanie, en Syrie et en Libye, mais aussi au Maroc, en Algérie et en Égypte. 
Ainsi, une véritable <<géopolitique du nombre» s'installe entre les deux rives méditerranéennes: en 1991 ou 
1992, la population des PSEM a égalé celle des riverains du nord; vers 2025, elle égalera celle de la Commu-
nauté. Si l'on en est plus à mesurer le rôle et l'importance des États au volume de leur population, il n'empêche 
qu'il faudra compter, de plus en plus, avec nos voisins du sud. Les différences de potentiel, existant sur les 
plans tant démographiques qu'économiques, contribuent à créer une situation qui deviendra explosive si elle 
n'est pas gérée mutuellement. 
2. Une croissance économique soutenue dans la longue durée 
Entre 1965 et 1990, le PIB de l'ensemble des PSEM a crû à un taux annuel de 5,1 %, nettement supérieur à 
celui de la Communauté. Par contre, une croissance du PIB/habitant de seulement 1 ,8 % par an n'a pas suffi à 
réduire l'écart entre les PSEM et la CE (Espagne, Grèce et Portugal, notamment). C'est dans les années 80 que 
cet écart s'est creusé le plus, les PSEM subissant de plein fouet le changement des conditions financières 
internationales et le contre-choc pétrolier. Cependant, comme en matière démographique, de fortes 
distinctions doivent être relevées entre les PSEM: 
- des PSEM <<pauvres», où la faiblesse du revenu par tête est inquiétante (Maroc, Égypte et Jordanie); 
- des PSEM plus <<modestes» (Tunisie, Syrie et Liban), voire un peu plus <<aisés» (Algérie et Turquie); 
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- des PSEM «aisés» (Libye, Malte, Chypre et Israël). 
De même, les contributions à la croissance restent très disparates au sein de cet ensemble hétérogène, qu'il 
s'agisse d'une forte consommation privée, d'un fort potentiel d'exportation ou d'investissement. À ce titre, les 
taux d'épargne et d'investissement, bien que moins différenciés, soulignent un avantage certain des 
économies insulaires (Malte et Chypre), plus proches de l'Europe que des PSEM et des pays pétroliers. 
La répartition de la valeur ajoutée par branche montre que les activités de services représentent le secteur 
dominant de l'activité des PSEM; cependant, il serait excessif de parler d'hypertrophie du secteur tertiaire, car 
l'agriculture occupe encore une position importante: Syrie, Maroc et Turquie, par exemple, et dans certains 
PSEM l'industrie constitue l'activité dominante: Libye et Algérie. D'une manière générale, la structure par 
branche des PSEM est plus équilibrée entre les trois secteurs que celle de la CE, mais là encore les différences 
de situation entre eux réclament des approches et des traitements différents. 
3. Les déficits structurels 
Ceux-ci restent la caractéristique commune des PSEM: 
- la balance commerciale des PSEM est toujours déficitaire. C'est essentiellement la capacité d'exporter des 
secteurs agricoles et industriels des PSEM qui en est la cause: faibles productivités, compétitivités 
insuffisantes, impact de la consommation intérieure, barrières douanières et tarifaires des pays tiers; seuls 
les pays pétroliers, Libye, Syrie et Algérie, connaissent une meilleure position commerciale; 
- en matière d'opérations courantes, aucun PSEM n'est en permanence excédentaire ou déficitaire, mais en 
solde cumulé (1980-1990); la balance est négative pour tous les PSEM, sauf Malte. Les PSEM doivent 
compter sur les <<invisibles .. pour améliorer leur balance extérieure: tourisme, remises effectuées par les 
nationaux travaillant à l'étranger, revenus de l'off-shore, revenus des résidents étrangers retraités, redevan-
ces liées aux bases militaires, redevances spécifiques (oléoducs, canal de Suez), transferts des diasporas. 
Ces recettes ne sont pas en général suffisantes pour rééquilibrer la balance courante des PSEM, il faut alors 
avoir recours aux emprunts et aux dons bilatéraux et multilatéraux. L'ajustement final réalisé dans le cadre 
de la balance des paiements implique la mise en œuvre d'investissements directs, mais l'effet reste très 
limité, et surtout celui du jeu des engagements des gouvernements et des acteurs privés, ce qui permet 
l'ajustement final, mais accroît un peu plus la dépendance des PSEM vis-à-vis de ses bailleurs; 
- en moyenne, le service de la dette tourne autour du quart des exportations, ce qui constitue un gros 
handicap pour le développement. Les situations les plus difficiles se rencontrent en Égypte, en Jordanie, 
en Syrie et au Maroc, et les moins inquiétantes à Malte et en Libye. 
À ce déficit externe s'ajoute un déficit public interne. La pression des besoins liés à la croissance démographi-
que et aux exigences du développement économique a entraîné, dans la quasi-totalité des PSEM (Algérie, 
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Jordanie, Liban, Syrie, Égypte), un accroissement continu des dépenses publiques, amplifié par les systèmes 
dirigistes et étatisés de la plupart des PSEM et par le gonflement des budgets militaires. En Égypte, le déficit 
atteint 21 % du PIB. !..'.inflation reste forte dans les PSEM, en particulier en Méditerranée orientale, certains 
PSEM ont réussi à la freiner (Maroc, Tunisie, Israël) parfois dans le cadre de politiques d'ajustement structurel. 
Toutes les économies des PSEM sont fortement marquées par le poids de l'État. Cela va d'économies éta-
tisées (Algérie, Libye, Égypte, Syrie) à des économies mixtes, où le secteur public joue un grand rôle (Maroc, 
Tunisie, Malte, Jordanie, Israël, Turquie); seuls Chypre et le Liban ont une économie à dominante libérale. Les 
échecs de ces systèmes rigides ont suscité un profond mouvement de libéralisation des structures et des 
échanges dans le cadre des politiques dites «d'ajustement structurel» plus ou moins inspirées par le FMI et la 
Banque mondiale. Aussi, quels que soient les formes adoptées et les rythmes suivis, il existe une réelle 
convergence des politiques économiques actuelles des PSEM sur: 
- la libéralisation des échanges, avec la disparition des restrictions aux importations et aux exportations, la 
suppression du contrôle des changes et, à terme, la convertibilité des monnaies; 
- l'intégration dans l'économie de marché, avec la privatisation progressive du secteur public productif et le 
développement des activités exportatrices; 
- l'allégement des dépenses publiques, la lutte contre l'inflation, la diminution du déficit public; 
- la mise en place de dispositifs juridiques et financiers visant à attirer les capitaux et les investissements 
étrangers. 
!..'.apparente unité due à la «méditerranëlté>> des PSEM recèle en fait une grande diversité de situations et de 
profondes inégalités de développement entre les PSEM. Inégalités dans les phases plus ou moins avancées de 
la transition démographique, dans les rythmes de la croissance économique, dans les niveaux de vie, dans le 
potentiel et les aptitudes au développement, dans les rapports avec les partenaires mondiaux, en particulier 
européens. La combinaison de ces différences, de ces inégalités, nous a permis d'établir une première 
typologie opérationnelle des PSEM: 
- les PSEM prioritaires, ceux où l'ensemble des indicateurs sont au rouge et où les problèmes à venir sont les 
plus aigus: Maroc, Égypte, Jordanie, Syrie; 
- les PSEM intermédiaires, combinant à la fois avantages réels et inconvénients majeurs, «tirés>> vers le haut 
pour la Turquie, l'Algérie et la Libye, vers le bas pour le Liban et la Tunisie; 
- les PSEM «hors PSEM>>, les trois États non musulmans Chypre, Malte et Israël possèdent de bonnes 
capacités de développement et un niveau de vie semblable à celui de certains États communautaires. 
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Il - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
Échanges commerciaux CE-PSEM, et impact sur 
le territoire communautaire 
Une Europe de plus en plus avantagée 
La CE tire de plus en plus partie de ses relations commerciales avec les PSEM. Le total des échanges 
représentait environ 67 milliards d'écus en 1990, avec une répartition à peu près égale entre exportations et 
importations. Hors énergie, ce total est ramené à environ 50 milliards d'écus, avec une nette prédominance des 
exportations de la CE sur ses importations (34 milliards, contre 16 milliards). Si les PSEM se fournissent à 51 % 
sur le marché de la CE, ils ne représentent par contre que 8 % des exportations et 7 % des importations extra-
communautaires, énergie comprise. En cinq ans (1985-1990), la balance commerciale des PSEM vis-à-vis de 
la CE s'est dégradée de plus de 27 mi/lards d'écus, ce qui est considérable. La baisse des exportations de 
pétrole (en valeur) n'explique pas tout, puisqu'elle n'entre qu'à hauteur de 44% dans cette détérioration. Ces 
éléments rejoignent les remarques concernant les modes d'insertion des PSEM dans l'économie mondiale: 
quand les ••dragons asiatiques» s'y insèrent par le bon côté, celui des exportations, les PSEM s'y intègrent par 
le mauvais, celui des importations. L'évolution actuelle des PSEM a donc plutôt un impact positif sur l'économie 
communautaire, ou tout au moins sur la majeure partie de ses membres. 
La nature des produits échangés entre les deux rives joue aussi en faveur de la CE: l'énergie représente 50% 
des exportations des PSEM et le textile-habillement près de 20 %, le reste se compose quasi exclusivement de 
produits agricoles et de matières premières de type phosphate. La faible valeur ajoutée de ces productions 
contraste avec les exportations de la CE vers les PSEM. On y retrouve les secteurs où la compétitivité des pays 
de l'Europe du Nord prime sur ses partenaires de l'Europe du Sud ou de la Méditerranée: nucléaire, automo-
bile, électrique/électronique, mais aussi céréales, sucre, lait et viandes ... 
Faiblesse de l'interface communautaire méditerranéenne 
L'origine ou la destination des échanges ne font pas apparaître une sensibilité tout particulièrement méditer-
ranéenne, bien au contraire. L'Europe du Sud ne joue pas son rôle d'interface privilégiée entre la CE et les 
PSEM. Elle ne représentait, en 1990, que 29 % des exportations de la CE vers les PSEM et 27 % des importa-
tions (hors énergie), alors que son PIB pèse pour 33 % dans le total de la CE. Ce sont, par contre, la France, la 
Belgique et les Pays-Bas qui apparaissent les plus sensibles aux échanges méditerranéens. Une approche 
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régionale du cas français nous montre que ce sont surtout les régions du quart nord-est français qui participent 
le plus à ces échanges, à croire que la <<mer unificatrice>> serait plutôt la mer du Nord. Le problème de la façade 
méditerranéenne française, mais aussi de l'Espagne, de la Grèce et du Portugal, est de ne pas posséder 
encore une structure industrielle susceptible de générer des flux intenses avec les PSEM, et ce dans les deux 
sens. L'Italie occupe une place conforme à son rang, mais là encore de fortes disparités existent entre son sud 
et son nord. Les PSEM auraient certainement préféré bénéficier de proximités géographiques avec des régions 
structurellement et traditionnellement plus dynamiques, plus aptes à générer des réseaux d'échanges, de 
technologies ou tout simplement de sous-traitance. 
Des corrélations ponctuelles existent toutefois: la France méditerranéenne au niveau de ses importations en 
provenance du Maghreb, notamment, la Grèce au niveau de ses exportations vers la Méditerranée orientale. 
Par contre, le Portugal et l'Espagne restent lourdement déficitaires dans leurs échanges méditerranéens, même 
si ce déficit est légèrement moindre avec le Maroc. L'évolution récente de l'orientation de ces échanges n'a 
guère modifié cette géographie des flux, si ce n'est qu'elle a amélioré encore un peu plus les positions 
françaises, belges et allemandes. 
Impacts sectoriels sur les économies régionales 
L'analyse des flux démontrant ses limites en matière de problématique d'impact, il convenait de raisonner en 
terme de structure afin d'identifier les espaces européens les plus fragilisés par la concurrence exercée par les 
PSEM, si tant est que cette concurrence existe réellement. Or, en dehors du domaine agricole, il faut 
reconnaître que seule la filière textile-habillement présente de véritables potentialités d'impact territorial en 
matière industrielle. 
Le textile européen connaît depuis bien longtemps une véritable crise de l'emploi: entre 1981 et 1988, il a perdu 
plus de 280 000 emplois, dont près de 100 000 dans l'ensemble Espagne-Italie-Portugal. Cependant, ces 
pertes sont essentiellement de caractère structurel (restructurations inhérentes à la modernisation du système 
productif); elles ne remettent pas en cause la compétitivité des entreprises européennes, qui restent les 
incontestables leaders mondiaux, notamment en termes de technologie et d'innovation. Face à l'Europe se 
trouvent effectivement un nombre croissant de concurrents, mais les deux seuls PSEM à peu près compétitifs, 
l'Égypte et la Turquie, n'y font encore que pâle figure, tant leur retard technologique est grand. 
Le problème se pose différemment dans l'industrie de l'habillement; à l'inverse du textile, la compétitivité du 
secteur reste fortement liée au facteur travail et à son coût. C'est à ce niveau que l'industrie européenne devient 
de plus en plus fragilisée; elle a perdu, entre 1981 et 1988, près de 180 000 emplois, mais essentiellement en 
Europe du Nord. Dans le même temps, le Portugal voyait ses effectifs augmenter de 30% (+ 20 000 emplois), 
ce dernier profitant des coûts salariaux les plus faibles d'Europe. Parmi la concurrence internationale, les PSEM 
restent assez bien positionnés; c'est d'ailleurs surtout le cas de la Tunisie, du Maroc et de la Turquie. Ils repré-
sentaient, en 1990, 21 %des importations extracommunautaires, dont le taux de pénétration s'établit autour 
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de 50 %. Cependant les PSEM restent encore bien loin des pays relevant de l'arrangement multifibre (67 % des 
importations extracommunautaires) et dont les coûts de main-d'œuvre restent bien en deça de ceux des 
PSEM. Ce sont bien les nouveaux dragons asiatiques (Chine, Viêt-nam, Bangladesh, Inde, Sri Lanka ... ) qui se 
positionnent aujourd'hui comme les principaux concurrents de la CE, mais aussi des PSEM (le coût moyen de 
la main-d'œuvre tunisienne dans la confection est sept fois plus élevé qu'en Chine et douze fois plus élevé 
qu'au Sri Lanka). 
Contrairement à certaines idées préconçues, /es PSEM représentent, au contraire, l'une des seules chances 
pour l'Europe de préserver une partie de la valeur ajoutée du produit, cela en gardant la conception, le design 
et la maîtrise de la mode ainsi qu'en sous-traitant une grande partie de la production dans des PSEM qui béné-
ficient, en l'occurrence, de l'avantage de la proximité. Le trafic à perfectionnement passif (sous-traitance extra-
communautaire exonérée de droit de douane) représente d'ailleurs aujourd'hui près de 50% des exportations 
PSEM vers la CE, au grand avantage des deux partenaires concernés. Ne pas s'engager plus encore dans 
cette voie, c'est abandonner à terme l'ensemble du processus de production à d'autres continents plus 
lointains. 
L'impact territorial est donc aujourd'hui faible, voire inexistant, ou, tout au moins, la question se pose en 
d'autres termes. Le Portugal, la Grèce et, dans une moindre mesure, l'Espagne n'importent pas ou très peu 
d'habillement des PSEM. Ils se retrouvent en concurrence directe, en partie parce qu'ils n'ont pas encore réussi 
à hisser leur production à un niveau plus élevé, comme l'Italie. Ces mécanismes sont en cours, et c'est vers 
une recherche de complémentarités entre les deux rives qu'il faut aujourd'hui tenter de s'orienter, comme le 
font, par exemple, les industries allemandes, françaises, belges et italiennes. Les pays du sud de la Commu-
nauté (à l'exception de l'Espagne) n'ont pas encore été très touchés par les baisses d'effectif dans l'habille-
ment, beaucoup moins que les pays du nord, comme la France, l'Allemagne et la Belgique notamment, mais le 
risque dans un avenir proche est loin d'être négligeable si des solutions euro-méditerranéennes ne sont pas 
rapidement mises en œuvre. 
C'est désormais à l'Europe du Sud d'arriver à hisser sa filière textile-habillement à un niveau tel que le partena-
riat CE-PSEM ne se limite plus seulement à l'Europe du Nord: il faut savoir choisir ses concurrents. Ce dernier 
point constitue, à notre sens, le point central de la problématique de l'étude. 
Les régions les plus sensibles à la filière textile-habillement ne sont d'ailleurs pas, aujourd'hui, essentiellement 
méditerranéennes. Si l'on excepte le Portugal et la Grèce, c'est surtout en Angleterre, en Irlande du Nord et en 
Écosse que l'on retrouve les plus fortes sensibilités à ce secteur. Les Flandres belges et le nord de la France figu-
rent également en bonne position. C'est cependant de la capacité des industries régionales de s'adapter aux 
nouvelles donnes du marché mondial que dépendra leur résistance à la concurrence. Les régions européennes 
sont, aujourd'hui, de plus en plus sensibles aux modifications structurelles de l'économie mondiale et au déve-
loppement des échanges. Ainsi leurs structures économiques respectives, leurs capacités d'innover et donc 
d'adapter ces structures aux nouvelles donnes de l'économie mondiale guident-elles leurs propres sensibilités 
aux économies internationales au sein desquelles les PSEM ne représentent encore qu'une infime partie. 
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En effet, si l'on s'en tient au chapitre strictement industriel, il apparaît clairement que les relations qui pouvaient 
se traduire a priori en termes de «chocs de voisinage•• entre le nord et le sud de la Méditerranée sont d'un nom-
bre et d'une importance si peu significatifs qu'elles ne peuvent en aucun cas s'ériger en lois. La question de 
l'impact du développement des PSEM sur l'aménagement du territoire communautaire supposait de manière 
implicite un système de relation préférentielle entre les PSEM et l'Europe du Sud; en termes d'échanges, nous 
avons vu qu'il n'en était rien. Nous aboutissons plutôt à la conclusion inverse, à savoir l'absence d'un 
quelconque déterminisme géographique quant à l'intensité des échanges entre /es deux rives. 
Au regard de l'évolution récente de la nature des échanges entre la CE et les PSEM, il apparaît que le dévelop-
pement des échanges CE-PSEM bénéficie aux régions européennes les plus exportatrices et les mieux inté-
grées dans la Division internationale du travail (DI1). On pourrait alors conclure que /e «développement» des 
PSEM favorise à la marge un accroissement des inégalités à l'intérieur même du territoire communautaire. 
Cette réflexion pourrait cependant s'appliquer à l'ensemble des relations extérieures de la Communauté. 
Si les PSEM réussissent à dépasser leurs contradictions en termes de développement, il n'est pas impossible 
qu'ils se positionnent, dans l'avenir, sur d'autres créneaux de sous-traitance venant directement concurrencer 
l'orientation géographique actuelle des flux d'investissements nord-européens. On voit mal, en effet, par quel 
autre biais [celui des IDE (investissements directs étrangers)] les PSEM réussiraient à venir concurrencer les 
autres industries européennes, tant le fossé qui s'est creusé en termes technologiques devient infranchissable. 
Ce retard, qu'ils ont également accumulé par rapport aux autres pays asiatiques, devient, dans un contexte 
mondial de développement rapide de l'innovation et du savoir-faire, de plus en plus difficile à rattraper. 
Il ne faut pas non plus confondre les IDE à vocation d'import-substitution, qui ne viennent en rien concurrencer 
le marché européen (c'est le cas de l'Égypte et, dans une moindre mesure, de la Turquie), avec les déloca/isa-
tions. En effet les seules véritables délocalisations existant aujourd'hui dans les PSEM restent circonscrites 
essentiellement à la Tunisie, à Malte, à Chypre et à Israël (sociétés américaines). Si l'on additionne l'ensemble 
des exportations industrielles de ces quatre pays vers l'Europe (hors secteur textile-habillement), on aboutit à 
un total de 1,2 million d'écus soit 0,1 %des importations extracommunautaires, sans qu'il soit possible, par ail-
leurs, de différencier délocalisations totales et sous-traitances ainsi que productions issues de délocalisations 
et productions nationales. Les «dragons méditerranéens» ne sont pas encore là et, dans tous les cas, encore 
bien loin du niveau de leurs lointains voisins asiatiques, voire sud-américains. 
Échanges agricoles et agro-alimentaires 
Le commerce extérieur des PSEM en produits agricoles et agro-alimentaires est fortement déficitaire; le taux de 
couverture de la zone n'est globalement que de 43 %, la Turquie étant le seul pays excédentaire. Si un tasse-
ment relatif de la part des produits agricoles dans leurs exportations s'est effectivement produit ces dernières 
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années (1 0 % en 1989, contre 20 % en 1970), ce ne fut pas le cas des importations qui ont dû répondre aux 
exigences de la croissance démographique. En effet, malgré une hausse générale des productions agricoles 
dans les PSEM, /es coefficients d'autosuffisance sont en baisse sur tous les produits de base, céréales, viande, 
sucre, huiles et produits laitiers, notamment. Seuls les fruits et légumes {2,2 millions d'hectares et 42 millions de 
tonnes) contribuent à préserver un secteur exportateur, mais aussi, et surtout, 2 millions d'emplois faisant vivre 
plusieurs millions de familles. Cependant leurs flux d'exportations restent faibles au regard de la production et 
de la consommation, à l'exception de quelques pays et produits, comme les agrumes pour le Maroc et Israël, 
la tomate pour la Jordanie, les dattes pour la Tunisie. La CE représente, une fois encore, le principal débouché 
commercial, mais l'accès est rendu de plus en plus difficile en raison d'une concurrence accrue de l'hémis-
phère Sud, mais aussi des mesures de protection communautaires. 
En termes de concurrence, la CE bénéficie encore d'un très net avantage sur l'ensemble du processus de 
production et de commercialisation, les PSEM profitant uniquement d'une main-d'œuvre dont le coût est cinq 
à dix fois inférieur. Cependant, comme dans l'habillement, on sait qu'une grande partie des productions 
européennes similaires reposent sur l'emploi de la main-d'œuvre immigrée des PSEM. L'enjeu pour les PSEM 
et pour la CE n'est donc pas du même ordre. La CE ne doit pourtant pas craindre un déferlement de fruits et 
légumes venant des PSEM plus que des autres parties du monde; et si, parfois, il se produit des engorgements 
sur certains marchés et à certaines époques, il faut se rendre compte qu'ils ne mettent en jeu que l'équivalent 
de production de quelques dizaines de milliers d'hectares irrigués entre la CE et les PSEM sur les 8 millions 
existant dans ces derniers. De plus, le vaste potentiel irrigable des PSEM est faiblement mobilisable pour 
l'exportation tant la croissance de la demande interne est forte (+ 2 %/an), au point que les prix du marché 
intérieur dépassent parfois, comme en Tunisie, les prix d'exportation. C'est à ce niveau que les PSEM auraient 
le plus besoin de la CE pour améliorer leur productivité et la maîtrise des processus de commercialisation; 
d'autres solutions ne sont pas envisageables tant le retard est grand et les capacités de développement de 
l'irrigation faibles, en raison des problèmes de ressources en eau (à l'exception de la Turquie). 
L'impact concurrentiel reste donc limité. Les zones européennes exposées ne sont d'ailleurs pas situées uni-
quement dans le sud de la CE, les productions sous serres de Belgique et des Pays-Bas sont concernées 
(tomates, poivrons), mais leur avance technique et surtout leur efficacité commerciale les mettent à l'abri. 
L'Espagne (Andalousie) et la Grèce bénéficient d'une avance technique dans la production, d'une bonne com-
plémentarité des industries agro-alimentaires et d'une bonne logistique de transfert. En fait, les seules zones 
exposées restent le Mezzogiorno italien et le Portugal, mais la protection de la CE leur a permis de développer 
leur filière <<fruits et légumes•• assez facilement; si cette protection devait baisser, d'autres éléments iraient dans le 
sens d'une atténuation de la capacité compétitive des PSEM envers ces zones. Si les échanges intra-PSEM 
viennent à augmenter (Union du Maghreb arabe, par exemple), les distorsions des situations nationales entre 
demande et production viendraient à s'atténuer et diminueraient d'autant la pression sur la CE. D'autre part, le 
cycle de vie commercial des productions porteuses (variété en demande) est estimé aux alentours de quinze ans 
en Europe, or les retards actuels des PSEM en matière de recherche agronomique et de recherche-développe-
ment ne devraient pas {hors joint-venture sur certains créneaux) altérer significativement la situation européenne 
pour les dix à quinze ans à venir, en tout cas sans plus d'influence que le reste de la concurrence mondiale. 
Synthèse 31 
Ce qu'il faut toutefois retenir concernant l'agriculture et l'agro-alimentaire, c'est essentiellement les difficultés 
dans lesquelles se trouvent aujourd'hui la majorité des PSEM: 
- une soi-disant «occidentalisation>> des modes de consommation, qui entraînera rapidement des choix 
stratégiques à engager entre les deux rives. Le développement des échanges doit être conçu comme 
instrument de développement, et pas seulement raisonné en termes de part de marché; 
- des retards structurels et technologiques, qui deviendront difficilement supportables et pour lesquels la CE 
aurait un grand rôle à jouer, au bénéfice bien compris de l'ensemble du bassin méditerranéen. 
Problématique des transports 
L'orientation de la problématique logistique, en termes d'interface CE-PSEM, est rendue très difficile par la sim-
ple géographie des lieux. La mer Méditerranée se présente plus à ce titre comme une barrière que comme un 
principe unificateur; la proximité géographique devient de ce fait très relative. Elle ne joue pas sur les coûts de 
transport; la faiblesse des volumes échangés à laquelle s'ajoute un fonctionnement médiocre des chaînes de 
transport au sud de la Méditerranée font qu'il est plus coûteux d'envoyer un conteneur au Maghreb depuis 
l'Europe du Sud qu'au Japon ou au États-Unis. Le bénéfice du facteur «temps» est également très relatif puis-
qu'il s'accompagne, la plupart du temps, d'un déficit bien plus important en termes de délais de production 
(habillement, par exemple). Hors pétrole, dont le transport relève d'une logique particulière, rappelons que le 
total des échanges entre la CE et les PSEM s'élève à 76 millions de tonnes, qu'il faut comparer au trafic annuel 
d'environ 300 millions de tonnes du port de Rotterdam. 
Pétrole, textile-habillement et fruits et légumes, produits qui ont chacun des problématiques logistiques très 
particulières, couvrent 80 % des exportations PSEM-CE; le reste est soit négligeable en valeur, soit important 
en tonnage, mais négligeable ou tout au moins ponctuel en termes d'«enjeux transport>> (engrais, phosphates 
et matériaux de construction). Dans le sens CE-PSEM, ce ne sont pas globalement les infrastructures 
européennes qui font défaut, mais c'est bien le lieu final de destination. L'attention en termes d'amélioration des 
réseaux doit donc avant tout se porter sur le sud et l'est méditerranéens. Un travail tout particulier sur les liai-
sons portuaires Nord-Sud devrait cependant être mené afin de résoudre les disfonctionnements fréquemment 
évoqués dans la chaîne de transport, mais aussi pour renforcer le rôle des ministères méditerranéens. 
L'orientation des échanges entre la CE et les PSEM a été abordée dans les précédents chapitres, le nord de 
l'Europe restant toujours prioritaire; quant aux modes de transport, ils privilégient de toute évidence le transport 
maritime, avec une exception notable cependant: un trafic routier important entre la CE et la Turquie. En raison 
des conflits politiques régionaux, ces liaisons posent un réel problème. Elles sont, cependant, à étudier à 
l'échelle de l'Europe centrale et orientale dans son ensemble, à l'exception toutefois d'une amélioration 
souhaitable des relations Turquie-Grèce-Italie du Sud. 
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Quant aux liaisons aériennes CE-PSEM, elles posent problème dans un contexte réglementaire commun à 
l'ensemble de la planète, la densité et l'orientation des flux CE-PSEM traduisant assez parfaitement l'histoire 
des relations méditerranéennes. 
Le chapitre intitulé <<Situation énergétique dans le bassin méditerranéen>> permet de faire un point global sur les 
rapports entre production, consommation, réserves et potentiel, cela pour conclure à l'absence de risque de 
pénurie physique à court ou à moyen terme. Il s'avère qu'à l'horizon 2010 le charbon et le gaz naturel devraient 
prendre une place croissante dans la production méditerranéenne (21 et 25 % de l'énergie primaire totale, 
contre 16 et 12 % en 1990); le pétrole restera encore la première source malgré un léger déclin. La pression en 
termes de consommation sera de plus en plus forte dans les PSEM, en raison d'une urbanisation croissante et 
d'un secteur industriel en développement. Il est fort probable qu'à long terme ces besoins génèrent quelques 
tensions, auquel cas le nucléaire apparaît parfois comme une solution souhaitable (Égypte et Turquie, 
notamment). 
Tourisme méditerranéen 
Entre 1986 et 1990, le nombre de touristes internationaux est passé, dans le bassin méditerranéen, de 
117 milions à 147 millions, soit une croissance annuelle de 5,9 %, cependant inférieure de 2 points à la crois-
sance mondiale. Dans ce contexte d'essoufflement relatif, les PSEM se comportent mieux que la rive nord; 
cependant, leur part dans l'ensemble du bassin n'était encore que de 16,3 % en 1990. Limpact du tourisme 
sur les économies nationales est très élevé tant sur la rive nord (Espagne et Grèce) que sur la rive sud (Tunisie, 
Maroc, Chypre et Malte). Il constitue bien souvent un appoint indispensable à la balance des paiements. 
Près de 50% des touristes se rendant dans les PSEM viennent de la CE, la France et l'Allemagne représentant 
à elles seules 60% de ce total. Néanmoins, le tourisme arabe reste très élevé, puisqu'il s'établit à près de 40% 
du total. Il est cependant difficile de parler de concurrence entre les deux rives, tant les caractéristiques de 
l'offre sont différentes; le problème le plus grave est plutôt celui de l'absence de nouvelles offres capables de 
capter les nouveaux flux touristiques plutôt que celui de la concurrence des espaces et des produits 
touristiques alternatifs. 
Globalement, on peut avancer, pour l'an 2000, un chiffre d'environ 37 millions de touristes dans les PSEM, ce 
qui signifie un accroissement annuel moyen d'environ 8 %; la Turquie et la Tunisie connal'tront les croissances 
les plus fortes- rappelons que l'augmentation de la demande dans les PSEM durant ces cinq dernières années 
s'établissait à 9,8 %. Les PSEM continueraient donc à voir leur tourisme augmenter plus rapidement que la 
croissance internationale, à condition, bien entendu, que les facteurs politiques régionaux ne connaissent pas 
de troubles trop importants tant au niveau international qu'au niveau local (intégrisme religieux). De toutes les 
façons, les impacts attendus sur le tourisme de l'Europe méditerranéenne ne seraient que très relatifs dans un 
contexte de croissance généralisée. 
Synthèse 33 
Flux migratoires PSEM ~ CE 
S'il est un domaine sensible des relations CE-PSEM, tant en matière d'enjeux démographiques et d'emplois 
qu'en termes politiques, c'est bien celui des problèmes migratoires. C'est aussi le domaine où les données sta-
tistiques manquent le plus. Ainsi, entre une immigration officielle certainement sous-estimée et une immigration 
clandestine par nature incalculable, naviguent nombre de chiffres contradictoires portés par des discours plus 
ou moins alarmistes. 
Une chose est sûre cependant, la population immigrée, comme dans toute l'histoire récente des migrations 
internationales, se rend là ou les perspectives de travail sont aujourd'hui les plus intéressantes. Ainsi, la France, 
l'Allemagne et le Benelux accueillent 96% de l'immigration officielle des PSEM dans la CE (environ 4 millions de 
personnes). La Grande-Bretagne, grande terre d'immigration, n'accueille que peu de ressortissants des PSEM. 
Dans ce même ordre d'idées, plus de 50 % des travailleurs immigrés en provenance des PSEM arabes se 
rendent dans les pays du Golfe. On peut parler, à ce titre, d'une véritable bipolarisation des migrations: la 
Méditerranée orientale se rend dans sa quasi-totalité dans le Golfe, le Maghreb et la Turquie de la même 
manière dans la CE. 
La question d'une nouvelle immigration en Italie et en Espagne reste posée, en provenance du Maroc et de la 
Tunisie, notamment. Notons toutefois que, dans ces deux pays, la majorité de l'immigration clandestine n'est 
pas d'origine maghrébine. Quelles que soient les proportions de ce nouveau phénomène réel, on notera sim-
plement qu'il est le pendant de tout différentiel de développement entre deux espaces géographiquement pro-
ches. Il s'opére, de toutes les façons, au bénéfice des deux rives: l'emploi d'une main-d'œuvre bon marché 
dans l'agriculture et l'habillement répondant à de fortes remises pour les pays d'origine. Une autre solution sur 
le long terme résiderait dans un véritable partenariat entre les deux rives, que nombre de logiques économiques 
semblent aujourdhui guider. 
Environnement: domaine avancé de la coopération 
euro-méditerranéenne 
S'il est un domaine ou l'on peut réellement parler de solidarité méditerranéenne, c'est bien celui de l'environne-
ment: solidarité des espèces, animales ou végétales, solidarité des pollutions, tellurique ou pélagique, solidarité 
des écosystèmes en général. La Méditerranée est sans doute la région biogéographique qui a subi les plus 
grandes pertes de diversité génétique de toute la biosphère au cours de la période historique. C'est aussi un 
écosystème forestier fortement menacé par les attaques du feu, mais aussi par une surexploitation nuisible aux 
propres logiques économiques. La pollution des eaux méditerranéennes a deux principales origines: la pollution 
tellurique provient des nombreux rejets notamment domestiques et industriels, dont on sait que le traitement 
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est particulièrement insuffisant tant sur la rive sud que sur la rive nord. Selon les estimations de la Banque 
mondiale, la France, l'Italie et l'Espagne seraient responsables de 70 à 80 % de la pollution industrielle en 
Méditerranée pour 85 % de la production manufacturière, ce qui signifie, a contrario, qu'avec 15 % de la 
production les autres (PSEM, Yougoslavie, Grèce) polluent pour 20 à 30 %; difficile de parler d'impact... La 
pollution pélagique provient des hydrocarbures et de la pollution atmosphérique: vidanges, dégazage, 
déballastage et fuites représentent chaque année, en Méditerranée, l'équivalent de trois Amocco ou de dix-
sept Exxon V aidez. .. 
Néanmoins, sans exclure les problèmes d'érosion et de dégradation des sols, le principal problème des PSEM, 
dans les années à venir, sera celui de la ressource en eau. Activités touristiques et agricoles, urbanisation 
croissante et croissance de la population sont autant de facteurs qui mettent en péril l'approvisionnement en 
eau des PSEM: en 2015, sept PSEM sur douze accuseront un déficit de leurs indices d'exploitation (rapport 
entre la somme des prélèvements et la ressource totale). Si l'environnement constitue le domaine le plus 
avancé de la coopération euro-méditerranéenne, il n'en est pas moins l'un des plus grands défis. 
Bilan de l'interface CE-PSEM 
À travers ces approches successives, nous avons tenté de dégager les principaux flux entre les rives sud- et 
est-méditerranéennes, d'une part, et la CE, d'autre part. Notre souci était de tenter de différencier ce qui, au 
sein de ces différents flux, était spécifique aux pays et régions du sud de la Communauté européenne, et tout 
particulièrement ceux ou celles qui seraient susceptibles soit de bénéficier de relations préférentielles avec les 
PSEM, soit de souffrir d'une concurrence particulière. Les résultats de l'analyse des flux nous ont, quelque part, 
un peu déçus; a priori, nous nous attendions à davantage de liens entre les deux rives, de communautés 
d'intérêts, de synergies. En fait, le principal trait commun entre les PSEM, d'une part, et les régions de l'objec-
tif no 1 du sud de la Communauté, d'autre part (puisque c'est surtout d'elles qu'il s'agit), était bien de toumer 
préférentiellement leur regard vers le nord de la CE, vers les régions les plus développées, avec lesquelles il est 
possible d'échanger des avantages comparatifs. 
Que ce soit en termes de flux industriels, agro-alimentaires,touristiques ou humains, préférence est toujours 
accordée au Nord, que l'on se place au niveau des PSEM ou de l'Espagne, du Portugal, de la Grèce et du sud 
de l'Italie. Les PSEM (en dehors de Chypre, de Malte et d'Israël) ne ressemblent pas à l'extrême sud de 
l'Europe, que l'on compare aujourd'hui leur niveau de vie, leur appareil industriel ou leurs conditions démogra-
phiques et sociales. Par contre, en les regardant du nord de l'Europe, ils se ressemblent déjà un peu plus. Cela 
tient en grande partie aux modes de relations qu'ils entretiennent avec le Nord: technologie et savoir-faire 
contre main-d'œuvre bon marché. De fait, l'Europe du Sud et les PSEM n'échangent pas, ou très peu. On 
n'échange pas lorsqu'on produit la même chose, on n'échange pas lorsque ni l'une ni l'autre des rives n'est 
susceptible de nous fournir ce dont on a besoin. 
Synthèse 35 
On pourrait évoquer, par contre, les risques d'une concurrence entre les différentes zones périphériques de 
l'Europe du Nord. C'est déjà le cas au niveau intracommunautaire, cela pourrait l'être également entre les 
régions de l'objectif no 1 du sud de l'Europe, d'une part, et les PSEM, d'autre part, auquel cas la problé-
matique n'est plus une problématique de flux, mais bien une problématique de structure: En quoi la structure 
actuelle des PSEM peut-elle entrer en concurrence avec la structure des territoires les plus défavorisés 
du sud de l'Europe, dans leurs relations respectives avec un Nord «vecteur commun» de leurs croissances? 
À la vue des résultats des différentes approches thématiques, il faut bien reconnaître que l'examen de la situa-
tion actuelle des PSEM (et du scénario tendanciel qui se dessine) tempère très nettement cette question, qui 
traduit des inquiétudes et des angoisses pas toujours bien formulées. C'est pourquoi, il nous semblait utile, 
dans l'organisation générale de ce rapport, de bien commencer l'exposé du problème par l'examen de la 
situation des PSEM. 
Seule la question industrielle mérite d'être développée, même si le territoire communautaire n'a pas encore eu, 
aujourd'hui, à souffrir directement de la concurrence des PSEM. Il est cependant vrai que les pays de l'Europe 
du Sud, notamment depuis qu'ils ont rejoint la CE, se sont engagés en grande partie sur des chemins indus-
triels assez comparables à ce qui pourrait constituer l'avenir des PSEM. La faculté de développer des rapports 
entre l'Europe et les PSEM axés sur la recherche de complémentarités risque donc de dépendre des propres 
facultés d'insertion de l'économie des pays du sud de l'Europe dans l'économie européenne, et plus globale-
ment dans la division internationale du travail. Ces réflexions sont réellement au cœur de notre problématique. 
Sachant que nous nous situons ici dans des perspectives à moyen et à long terme, il est clair que si les pays 
du sud de la CE continuent à jouer sur des stratégies de type interindustriel, basées sur le coût de la main-
d'œuvre, ils en subiront un jour un contrecoup violent. Ce dernier ne sera pas essentiellement dû aux PSEM, 
mais bien à l'ensemble des PVD et, bien avant les PSEM, aux pays asiatiques et sud-américains. Par contre, si 
la Grèce, l'Espagne, le Portugal et le Mezzogiorno s'engageaient dans un scénario de type intrabranches (ce 
qui est déjà partiellement le cas, notamment, en Espagne), ils pourraient non seulement augmenter leur 
compétitivité sur de nouveaux créneaux moins pérennes, mais aussi développer un partenariat actif avec les 
PSEM, qui eux s'engageraient résolument dans un scénario de type interindustriel. Les étapes sont longues à 
franchir, mais c'est dès maintenant qu'il faut s'y préparer. 
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Ill- Scénarios 
Aucun déterminisme ne scelle l'avenir des PSEM, mais tout n'est pas pour autant possible; les plages de liberté 
et, par conséquent, d'action sont enserrées par des contraintes avec lesquelles il faut compter, des invariants 
sur lesquels il faut bâtir: démographie, culture et environnement en sont des composantes à part entière. 
L'internationalisation est aussi un impératif, son approfondissement est une condition absolue du développe-
ment. Cette contrainte explique que les grandes variables de l'avenir des PSEM se situent au niveau de leur 
insertion dans l'économie internationale; elles peuvent être lues dans la grille simple mais efficace du couple 
offre-demande: Quelles seront les conditions de la demande internationale, de la demande intra-PSEM, de 
l'offre des PSEM? Deux ou trois modalités s'offrent pour chacun de ces thèmes, et du croisement de ces 
modalités émergent quelques images fortes et contrastées de l'avenir, à un horizon allant de vingt à vingt-cinq 
ans. Le renversement de la dérive des continents en Méditerranée, qui depuis trente ans éloigne l'Europe des 
PSEM, est probablement un préalable pour un climat plus serein, pour une coexistence apaisée des grandes 
cultures en Méditerranée. Aux nombreux carrefours d'un socle du futur non exempt d'ambivalences, du laby-
rinthe de l'avenir et des variables du développement des PSEM, peuvent être proposées plusieurs images des 
PSEM à l'horizon 2020. Nous avons identifié et développé trois variables du développement des PSEM: 
- conditions de la demande des grands pôles mondiaux; 
- évolution de la demande intra-PSEM; 
- conditions de l'offre des PSEM. 
Au croisement des deux premières variables (l'évolution de la demande intra-PSEM faisant l'objet de 


























En fait, deux cas de figure sont immédiatement non viables: le couple protection-dynamisation est inimagina-
ble, car la protection tue immédiatement la dynamisation; le couple internationalisation régionalisée-blocage est 
lui aussi impensable, car, en effet, l'Europe ne saurait choisir comme partenaire privilégié une périphérie sous-
productive, alors que le Japon serait associé aux économies dynamiques de l'Asie et les États-Unis à un 
Mexique en plein développement. Il reste donc quatre images possibles: deux images positives et deux images 
négatives, suivant que prévaut la dynamisation ou le blocage de l'offre des PSEM: 
- l'image à l'intersection de l'internationalisation mondialisée et du blocage des sociétés des PSEM 
correspond à une catastrophe tendancielle: catastrophe parce que les PSEM ne savent pas ou ne peuvent 
pas se servir de l'ouverture croissante des grands pôles de demande mondiale pour approfondir leur inser-
tion à l'économie mondiale; catastrophe tendancielle au double sens où l'internationalisation mondialisée 
est bien la tendance dominante depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et où le blocage caractérise, 
aujourd'hui, de nombreux PSEM coincés entre croissance démographique, aspiration au mode de 
consommation occidental, incapacité de mobiliser une épargne interne et étrangère suffisante pour gérer le 
défi de l'emploi, luttes internes pouvant aller jusqu'à la guerre civile larvée; 
- le couple protectionnisme-blocage débouche sur une image de catastrophe aggravée pour les PSEM, 
parce que la fermeture relative sinon totale des grands pôles de la demande mondiale ne laisse aux PSEM 
aucune issue possible; 
- le couple internationalisation mondialisée-dynamisation laisse aux PSEM qui en seraient capables la possi-
bilité de s'imposer sur le marché mondial. La forte concentration actuelle des exportations des PSEM sur 
les seuls marchés européens illustre à quel point une image de PSEM-dragons constitue un défi immense 
pour les PSEM actuels; 
- le couple internationalisation régionalisée-dynamisation des PSEM traduit l'émergence d'une région 
euroméditerranéenne, l'apaisement des tensions à l'intérieur des PSEM tout comme entre les PSEM et les 
pays européens, dans une mobilisation générale pour un projet de développement des PSEM articulé 
autour de leur complémentarité économique avec la CE. 
Nous venons de raisonner sur des images des PSEM à l'horizon d'une trentaine d'années. Peut-on dynamiser 
ces images et esquisser à partir de la situation actuelle les cheminements dont elles constituent des aboutisse-
ments? Sans pouvoir proposer ici des scénarios lourds, il est toutefois possible d'éclairer quelques enchaîne-
ments, conditions ou rétroactions, qui constitueraient l'ossature d'un travail de scénarisation en profondeur. 
Cet éclairage s'est effectué dans trois directions: 
- les scénarios «Minotaure» sont les scénarios catastrophes dans lesquels des hommes et des femmes de 
Méditerranée sont broyés, dévorés dans les labyrinthes des dérives méditerranéennes résultant, par non-
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développement ou mal-développement, d'une incapacité des PSEM de se situer dans l'économie 
mondiale. Le scénario tendanciel, hélas, en fait partie; 
- le scénario «dragon solitaire» correspond à la réussite d'un ou de plusieurs PSEM, sans aide particulière de 
l'Europe, qui parviennent à s'imposer sur le marché mondial; 
- le scénario «Ulysse» (référence à un périple méditerranéen d'est en ouest, du nord au sud, réussi en dépit 
de nombreuses embûches) renvoie à un codéveloppement euro-méditerranéen impulsé par l'Europe et 
dans lequel de nombreux PSEM trouvent la voie de leur développement. 
Parmi ces scénarios, qui font chacun l'objet de nombreux développements, le plus souhaitable, tant pour les 
PSEM que pour la Communauté, nous semble être, à l'évidence, celui d'un codéveloppement en Méditer-
ranée: le scénario «Ulysse». Les objectifs d'un tel volontarisme de la part de la CE seraient parfaitement clairs: 
la sécurité par le développement et la solidarité pour l'environnement. Il s'agirait donc d'empêcher la constitu-
tion d'une zone d'insécurité sur le flanc sud de l'Europe, de fixer les populations sur place dans l'émergence 
d'un développement sans déracinement, de permettre aux PSEM d'avoir les moyens de traiter les défis 
environnementaux. 
Mais au-delà de la limpidité des objectifs commencent les difficultés de mise en œuvre pour la CE. La première 
difficulté tient à la manière dont l'Europe se situe par rapport au reste du monde et à celle, toute particulière, de 
concevoir des relations privilégiées avec des pays du tiers monde sur une base de proximité géographique, héri-
tage d'un multilatéralisme historique complexe. En supposant que l'Europe soit parvenue à intégrer la nécessité 
d'un traitement privilégié pour les PSEM, comment le mettre en œuvre? Et, dès lors, apparaît une deuxième dif-
ficulté: les limites évidentes d'une préférence par la demande. On caricaturera à peine la réalité actuelle en disant 
qu'aujourd'hui l'Europe est totalement ouverte aux PSEM pour tout ce qu'ils ne savent pas et ne peuvent pas 
produire dans des conditions de productivité et de qualité suffisantes. Aussi est-il évident qu'une zone de libre-
échange autour de la CE, incluant notamment /es PSEM, ne serait pas sans intérêt, sous réserve: 
- qu'elle soit asymétrique et permette aux PSEM le maintien d'un tarif protecteur minimal pour les industries 
naissantes, faute de quoi elle risque fort de transformer les PSEM en déserts industriels ou en purs ateliers 
de sous-traitance intensive en main-d'œuvre, sans remontée possible en filières; 
- qu'elle ne comporte pas trop d'exceptions (de type oranges, citrons, tomates, concombres, pantalons, 
chemises ... ), faute de quoi elle ne changerait rien à la situation actuelle. 
Mais, une telle zone de libre-échange serait loin d'être, à elle seule, la panacée euro-méditerranéenne du déve-
loppement des PSEM. En effet, elle ne pourrait et ne devrait pas remettre en cause le cadre existant du reste 
du commerce mondial, sauf à s'engager dans une spirale protectionniste suicidaire pour toutes les économies. 
Aussi faut-il comprendre une zone de libre-échange euro-méditerranéenne comme une condition utile, mais 
pas suffisante au développement des PSEM: 
Synthèse 39 
- nécessaire pour ses effets économiques directs limités, mais surtout pour son impact psychologique et 
politique, pour son influence sur les anticipations des agents économiques et des peuples. Elle permettrait 
un effet d'annonce balisant la géopolitique mondiale, tout comme la zone de libre-échange nord-
américaine. Elle signifierait au monde la volonté politique de construire un ensemble économique euro-
méditerranéen; 
- pas suffisante au sens où elle ne dispenserait pas les PSEM d'une politique très rigoureuse de l'offre et la 
CE et les pays européens d'un soutien actif à la dynamisation de l'offre des PSEM. 
La politique interne de l'offre renvoie largement à des conditions économiques, sociales et politiques décrites 
dans le scénario dragon et sur lesquelles nous ne reviendrons pas ici. La différence tient au fait que les PSEM 
sont épaulés dans leur politique de développement par: 
- la CE et les pays européens, au niveau des conditions et des infrastructures nécessaires à une production 
compétitive: formation de la main-d'œuvre, maîtrise technologique, aide à la mise en place des infrastruc-
tures de transports et de télécommunications, transfert de l'expérience acquise par la CE dans la gestion 
de ses propres zones défavorisées. C'est le sens des orientations générales d'action que nous esquissons 
dans notre conclusion; 
- les investisseurs, européens prioritairement, mais aussi américains, japonais, coréens. Leur forte méfiance 
à l'égard des risques politiques dans les PSEM se lisait à travers le caractère faiblement capitalistique des 
investissements réalisés et la forte domination du secteur de la confection. Cette méfiance s'estompe pro-
gressivement sous l'effet de la sécurisation politique des PSEM résultant de perspectives géopolitiques et 
de développement claires, dans le respect des identités, mais aussi de l'attrait pour des investissements 
dans des pays ayant libre accès au marché européen, à l'abri de tout risque d'une résurgence 
protectionniste, à des coûts de main-d'œuvre qui, loin d'être les plus bas du monde, restent néanmoins 
durablement inférieurs. 
De telles évolutions se traduiraient par une augmentation quantitative des investissements tant pour les mar-
chés internes que pour l'exportation vers le marché européen. Ces derniers se diversifieraient en termes secto-
riels, à l'image des maqui/adoras mexicaines. De tels développements résulteraient de l'essor des IDE, mais 
aussi de la mobilisation de l'épargne interne. Une telle mobilisation de la CE au profit du développement des 
PSEM ne devrait pas se faire sans contreparties. Une politique de conditionnalité pourrait être mise en œuvre à 
travers des contrats de partenariats euro-méditerranéens entre la CE et les pays concernés, aux objectifs et 
aux modalités claires, afin que les opinions publiques ne puissent y voir des ingérences de la CE dans leurs 
affaires internes (une recolonisation douce), mais, au contraire, une aide à la transition économique et 
démocratique, avec des engagements précis des PSEM en matière de droits de l'homme, de plafonnement 
des dépenses militaires, de contrôle et de répression des pratiques de bakchich et d'enrichissement parasitaire 
et de politiques de protection de l'environnement. 
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L'impact d'un tel scénario sur le territoire communautaire est loin d'être négatif, tout au moins beaucoup moins 
que les autres scénarios qui laissent entrevoir le risque d'une interface conflictuelle, sur les plans tant migratoire 
qu'environnemental, peu apte à attirer touristes et investisseurs. Cet impact dépendra en fait essentiellement 
des propres modèles d'évolution du sud de l'Europe, tiraillé entre bon et mauvais rattrapage par rapport à 
l'Europe du Nord. Si bon rattrapage il y a, alors s'ouvriront pour les Sud-Européens de véritables opportunités 
de partenariats et d'échanges d'avantages comparatifs. Si c'est le mauvais rattrapage qui prime, les PSEM ne 
viendront qu'accroître un peu plus une concurrence internationale qui aura déjà, en grande partie, balayé les 
activités traditionnelles du sud de la Communauté. Une démarche euro-méditerranéenne s'inspirant du 
scénario <<Ulysse•• ne sera pas facile à mettre en œuvre; elle demandera que l'Europe soit capable de se forger 
une autonomie géopolitique et de résister à de nombreuses pressions, notamment des États-Unis, qui verront 
d'un mauvais œil l'Europe faire en Méditerranée ce qu'ils tentent de faire au Mexique. Pourtant, c'est la seule 




Structures et évolutions des économies des PSEM 
1.1. Réalités de l'explosion 
démographique 
1.1.1. Fin de l'explosion démographique 
Sur une longue période (1950-1990), les PSEM ont 
connu une croissance démographique soutenue et régu-
lière au rythme de 2,6% par an, due conjointement à des 
taux de natalité élevés (du fait de forts indices de fécon-
dité) et à un abaissement régulier du taux de mortalité. 
Ainsi, en quarante ans, la population des PSEM a pres-
que triplé, et c'est à juste titre qu'on a pu parler d'une 
véritable explosion démographique qui contrastait 
d'autant avec la croissance modérée des pays euro-
péens. Il est certain que ce contraste a crédité l'idée 
d'une déferlante humaine potentielle, et cette image per-
dure alors que la réalité se modifie. En effet, cette évolu-
tion n'a été homogène ni dans le temps ni dans l'espace. 
Les phases 
Dans le temps, on peut distinguer deux phases: 
- de 1950 à 1970, un taux élevé et soutenu qui cor-
respond à la véritable phase d'explosion démogra-
phique et, à partir de 1970, une très légère diminu-
tion du rythme de croissance. Mais ce changement 
d'allure, de faible amplitude, recèle des modifica-
tions en profondeur plus importantes: 
1) une baisse générale du taux de fécondité, commen-
cée: dès les années 50 pour les PSEM non arabes: 
Turquie, Israël, Malte, Chypre; entre 1960 et 1965 
pour le Maroc; entre 1965 et 1970 pour le Liban, 
l'Égypte et la Tunisie; entre 1970 et 1975 pour la 
Syrie et l'Algérie; entre 1975 et 1980 pour la Libye, 
2) une baisse générale du taux brut de natalité (consé-
quence de la diminution de la fécondité): dès les 
années 50 pour les PSEM non arabes et l'Égypte; 
entre 1960 et 1965 pour l'Algérie; entre 1965 et 
1970 pour le Liban, la Tunisie et le Maroc; entre 
1975 et 1980 pour la Syrie et la Libye; 
- C'est après 1970 que la baisse du taux de fécondité 
dans les PSEM commence à faire, timidement, sen-
tir ses effets, mais c'est surtout après 1990 que les 
rythmes de croissance démographique connaîtront 
un infléchissement plus accentué, tout en restant 
élevés au regard de l'évolution des pays européens. 
Les PSEM 
La géographie de ces évolutions fait apparaître deux 
situations et comportements démographiques sensible-
ment différents: ceux où les phénomènes de baisse de 
la fécondité et de la natalité ont commencé dès les 
années 50: les PSEM non arabes et les PSEM arabes, 
où les taux de croissance sont en général plus élevés 
sur longue période. À l'intérieur des pays arabes, cer-
tains connaissent des taux très élevés, comme la Libye, 
la Syrie et l'Algérie. 
Cependant, à l'exception des cas atypiques que repré-
sentent Malte, Chypre, Israël et le Liban, la croissance 
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Tableau 1.1 
Taux annuel de croissance de la population des PSEM sur longue période 
1950-1955 1955-1960 1960-1965 1965-1970 
2,60 2,60 2,50 2,60 
Source: Nat1ons unies. 
des PSEM s'organise essentiellement autour d'une 
moyenne de 2,6 % par an, les disparités internes 
n'apparaissent pas spectaculaires. Plus significatifs 
pour l'avenir sont les évolutions des taux de fécondité et 
le niveau atteint en 1990. 
Au cours de la dernière décennie, on remarque une sen-
sible accélération des disparités entre les PSEM, en par-
ticulier à partir de 1 985 pour des pays comme 1 'Algérie 
et la Syrie: 
- ceux où la fécondité reste élevée et pour lesquels la 
pression démographique restera forte, avec ses 
contraintes d'ordre économique et social: la Libye, la 
Syrie, l'Égypte, l'Algérie, et il faudrait ajouter la Jor-
danie; 
- ceux où la fécondité a fortement diminué, tout en res-
tant élevée, et pour lesquels la pression démographi-
que va s'alléger classe d'âge par classe d'âge: la Tur-
quie, le Liban, le Maroc, la Tunisie et Israël; 
- ceux où la fécondité est presque à un niveau euro-
péen: Malte et Chypre. 
(en%) 
1970-1975 1975-1980 1980-1985 1985-1990 
2,40 2,40 2,70 2,40 
La structure par âge C) 
Le poids de la jeunesse dans les PSEM: Atout? 
Contraintes? Obsession des responsables politiques de 
part et d'autre de la Méditerranée? En fait, on retrouve 
les mêmes phénomènes dans la structure par âge que 
pour l'ensemble de la structure démographique: 
- un «effet masse>>, c'est-à-dire une proportion très 
importante de jeunes dans la population et des 
valeurs absolues croissantes et impressionnantes; 
- une baisse des rythmes de croissance de cette 
population et une légère diminution de son poids 
relatif à partir des années 80 dans de nombreux 
PSEM, qui traduit la fin de l'expression de popu-
lation et le passage à la transition démographique. 
(') Pour la Jordanie, il n'existe pas de séries statistiques démographi-
ques fiables; on estmait à près de 50 % la population âgée de moins 
de 15 ans en 1990 
Tableau 1.3 
44 
Évolution des taux de fécondité dans les PSEM, 1955-1990 
Année Maroc Algérie Tunisie Malte Libye Égypte Israël Liban Syrie Chypre Turquie 
1955 7,17 7,28 6,87 4,17 6,87 6,56 4,16 5,74 7,09 3,69 6,85 
1965 7,15 7,38 7,17 3,13 7,17 7,07 3,85 6,35 7,46 3,42 6,11 
1980 5,90 7,17 5,66 2,04 7,38 5,27 3,41 4,30 7,44 2,18 4,51 
1990 3,73 4,59 3,38 1,90 6,87 5,23 3,01 3,79 5,93 2,31 3,78 
Sources: Nations unies et TAO-Fargues. 
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Pourcentage des moins de 15 ans dans la population des PSEM 
Année Maroc Algérie Tunisie Malte Libye 
1950 44,4 40,1 38,9 35,0 42,0 
1960 44,8 43,7 43,3 36,8 43,2 
1970 47,6 48,4 46,3 27,6 44,9 
1980 43,2 46,5 41,7 23,1 46,6 
1990 39,1 42,3 37,3 30,3 46,7 
Sources: Nations unies et TAO-Fargues. 
1.1.2. Transition démographique 
Elle marque le passage d'une phase d'expansion démo-
graphique à une phase de stabilisation progressive, 
pouvant précéder, elle-même, une troisième phase de 
déclin démographique. La fin de la transition démogra-
phique est atteinte quand le taux de fécondité atteint le 
niveau de reproduction (2,07 enfants/femme). C'est la 
baisse du taux de fécondité, en corrélation étroite avec 
J'accroissement de la scolarisation des filles, qui appa-
raît initialement comme l'élément moteur de cette transi-
tion. Cette baisse de la fécondité entraîne une baisse du 
taux de natalité et une diminution du nombre absolu des 
naissances. À taux migratoire constant, la stabilisation 
des naissances entraîne une stabilisation des popula-
tions en valeur absolue, par tranches d'âge successi-
ves. Ce phénomène se traduit, sur le plan socio-écono-
mique, par une stabilisation des effectifs scolaires (éco-
les maternelles et primaires, puis enseignement secon-
daire et supérieur), puis des effectifs de population ac-
tive entrant sur le marché du travail, allégeant donc suc-
cessivement les pressions dans les domaines scolaires 
et dans celui du marché de l'emploi. 
L'exemple de l'Algérie 
Prenons l'exemple de l'Algérie: la scolarisation des filles 
fut mise en place dès l'indépendance; la baisse de la 
fécondité commencera à faire sentir ses effets en 1977, 
avec une accélération en 1985, date à laquelle les effec-
tifs absolus de naissances annuelles se sont stabilisés; 
le taux d'accroissement de la population a diminué, tout 
en restant élevé. Dans ces conditions, le niveau de 
reproduction (2,07 enfants/femme) sera atteint en 2025, 
et la croissance de la population sera nulle en 2075. 
Résultant de la structure encore jeune de la population 
Égypte Israël Liban Syrie Chypre Turquie 
39,7 31,7 34,3 40,5 34,5 38,4 
42,5 36,1 40,8 44,4 36,7 41,3 
41,4 33,1 43,9 48,9 31 '1 41,1 
39,5 33,2 40,1 47,5 24,4 39,2 
40,3 38,3 43,9 47,1 31,7 35,1 
actuelle et de la fécondité déclinante, la stabilité des 
naissances perdurera durant toute la période 1990-
2025. 
Cela comporte diverses implications pour le futur. Dès 
aujourd'hui, la demande démographique d'éducation 
primaire a cessé de croître; dans sept ans, il en ira de 
même de l'éducation secondaire et, dans quinze ans, 
de l'université. Les coûts additionnels dans l'instruction 
publique ne proviendront plus d'une pression des effec-
tifs de population, mais des impératifs du développe-
ment social: résorption complète de l'analphabétisme 
des nouvelles générations; allongement de la durée des 
études; amélioration de la qualité de l'enseignement. 
La pyramide des âges se déformera de façon continue: 
rétrécissement de la base et gonflement des âges inter-
médiaires. Les moins de 15 ans, qui représentent 
42,3% de la population totale en 1990, pèseront, res-
pectivement, pour 34,5 % en 2000 et 23,9 % en 2025. 
Les plus de 65 ans doubleront en valeur relative et qua-
drupleront en valeur absolue: 3,9% en 1990, 7,5% en 
2025. Vingt ans après les naissances, c'est-à-dire à 
partir de 2005, ce sont les effectifs des jeunes adultes 
qui vont eux-mêmes se stabiliser. Là encore, ce n'est 
pas la démographie qui fera pression sur leurs deman-
des spécifiques - logement et surtout emploi -, mais le 
développement social. Ici, l'inconnue sociologique est 
beaucoup plus grande, car on ignore encore la place 
qui sera réservée aux femmes dans la population active. 
En 1990, 250 000 jeunes hommes se présentent 
annuellement sur le marché du travail; en 2005, ils 
seront 375 000; en 2025, 355 000. Les femmes qui 
auront l'âge de postuler à un emploi seront dans des 
effectifs, presque équivalents à ceux des hommes. Mais 
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quelle sera leur demande réelle? 13 % de leur effectif à 
20-24 ans comme aujourd'hui? 41 % comme au 
Maroc? L'incertitude est politique, sociologique et idéo-
logique, mais non démographique. Les projections de 
population active donnent, à l'horizon 2025, une ample 
fourchette: de 13,9 à 21,5 millions. Jusqu'en 2000, le 
taux d'accroissement des actifs sera soutenu: plus de 
3 % en variante basse, jusqu'à 5 % en variante haute. 
Positionnement démographique inégal 
Les PSEM sont, à des niveaux très différents, dans ce 
processus de transition démographique, mais ils y sont 
très engagés: Malte- qui constitue, il est vrai, un cas 
particulier - est le pays où la phase de transition peut 
être considérée comme achevée; Chypre, Israël et le 
Liban, où cette phase de transition existe, ont connu 
des évolutions démographiques trop perturbées par les 
guerres et les flux migratoires pour que le processus soit 
significatif. 
En dehors de ces situations un peu exceptionnelles, la 
Tunisie est le PSEM le plus avancé dans la transition 
démographique: la scolarisation a bénéficié de la politi-
que volontariste du président Bourguiba; la fécondité a 
diminué dans le milieu des années 60; les naissances 
ont commencé à diminuer en 1986; le taux de repro-
duction sera atteint en 2005 et la croissance de la popu-
lation sera nulle en 2040-2045. La Turquie est dans le 
même cas: Sous l'influence du kémalisme, l'éducation 
des filles a commencé très tôt; la baisse de la fécondité 
y fut plus précoce que partout ailleurs en Méditerranée, 
mais à un rythme moindre qu'en Tunisie; les naissances 
ont commencé à diminuer en 1985; le taux de repro-
duction sera atteint entre 2005 et 201 0 et la population 
stabilisée entre 2040 et 2045. 
L'Égypte constitue un cas un peu particulier, car la 
baisse de la fécondité amorcée au milieu des années 60 
a marqué un temps d'arrêt avant de reprendre. Les 
évolutions se produisent, mais à un rythme mou; les 
naissances diminueront légèrement à partir de 2000; le 
taux de reproduction ne sera atteint qu'en 2025 et la 
stabilisation de la population entre 2080 et 2085. 
Au Maroc, la scolarisation des filles et la baisse du taux 
de fécondité ont été plus tardifs, mais les rythmes 
s'accélèrent. Le taux de reproduction sera atteint en 
2015; la stabilisation des naissances vers 2005, et celle 
de la population entre 2050/2055. 
La Libye, la Jordanie et la Syrie commencent leur tran-
sition démographique: la baisse de la fécondité y est 
amorcée, la scolarisation des filles progresse lentement. 
Ainsi, en Syrie, la baisse de la fécondité a commencé au 
début des années 80; le niveau de reproduction sera 
atteint après 2025 et la stabilisation de la population 
autour de 2085, celle des naissances ayant été atteinte 
en 1985. 
1.1 .3. Projections de population 
(voir le tableau 1 .2} 
Croissances freinées, mais populations fortes 
Conséquence de la transition démographique, l'accrois-
sement de la population des PSEM va se poursuivre à 
un rythme encore élevé, mais en diminution régulière, 
passant de 2,5 % par an sur la période 1965-1990 à 
2,3 % de 1990-2000, à 1 ,8 % pour 2000-2010 et à 
1,4% pour 2010-2025, soit 1,9% sur longue période. 
La croissance reste donc soutenue, le freinage est régu-
lier, mais il s'étale dans le temps. En valeur absolue, les 
accroissements sont considérables, et on peut parler 
d'un véritable «effet masse". La population des PSEM 
passera de 195 millions d'habitants en 1990 à 
241 millions en 2000 (+ 46 millions), à 283 millions en 
2010 (+ 88 millions cumulés), à 345 millions en 2025 
(+ 150 millions cumulés). Si le freinage démographique 
agit comme frein des tensions économiques, sociales, 
politiques, l'amplitude absolue de la croissance démo-
graphique provoquera un accroissement considérable 
des besoins des populations des PSEM. L'explosion est 
terminée, mais ses conséquences vont durer encore 
longtemps. 
Ce double phénomène de croissance de population 
mais de freinage des rythmes est valable pour l'ensem-
ble des PSEM; Seuls Malte et Chypre verront leur popu-
lation à peu près stabilisée à partir de 2000. 
L'hétérogénéité des situations reflète les positionne-
ments différents de chaque pays au sein de la phase de 
transition démographique. On peut identifier trois grou-
pes de pays: 
- ceux où la transition est bien avancée, et dont la 
croissance sera régulière, mais relativement modé-
rée (entre 1 et 2 %/an): la Turquie, la Tunisie et le 
Maroc, dont on a souligné l'accélération des mouve-
ments démographiques. La croissance d'Israël est 
de cet ordre de grandeur, mais une partie de sa 
croissance est due au solde migratoire positif. 
L'<<effet masse•• joue pour la Turquie, qui, avec 
88 millions d'habitants en 2025, aura vu sa popu-
lation augmenter de 32 millions de personnes; 
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Tableau 1.5 
Évolution prévisible de la part des 0-14 ans et des 0-19 ans 
dans la population de certains PSEM, entre 1990 et 2025 
Année Maroc Algérie Tunisie 
0-14 0-19 0-14 0-19 0-14 
1990 39,1 50,3 42,3 53,3 37,3 
2000 32,2 43,0 34,5 46,2 29,8 
2010 26,9 36,1 28,3 38,1 24,9 
2025 22,6 30,0 23,9 31,6 22,3 
Source: TAO-Fargues. 
- ceux où la transition est en cours, mais a démarré 
plus tardivement (Algérie, Syrie) ou a été perturbée 
(Égypte, Liban), avec une croissance régulière et 
assez forte. Pour ces pays, sauf peut-être pour le 
Liban, l'«effet masse••, compte tenu de l'amplitude 
des croissances, va jouer: l'Égypte, avec près de 
100 millions d'habitants, sera le plus peuplé des 
PSEM, sa population va presque doubler en trente-
cinq ans; la population de l'Algérie sera supérieure à 
celle de l'Espagne; la Syrie fera plus que doubler sa 








Égypte Syrie Turquie 
0-14 0-19 0-14 0-19 0-14 0-19 
40,3 50,4 47,1 58,1 35,1 45,6 
38,1 48,1 41,0 53,1 30,2 39,9 
30,5 41,2 34,1 45,1 24,2 32,9 
25,1 33,2 26,6 35,3 22,0 29,2 
- ceux où le freinage est encore à peine sensible, à 
peine sortis de l'explosion et où la pression démo-
graphique va maintenir des tensions économiques, 
sociales et politiques: la Libye et la Jordanie, qui 
atteindront ou dépasseront les dix millions d'habi-
tants, en 2025. 
Une population jeune 
En dépit d'une baisse régulière de la proportion des jeu-
nes dans la population PSEM, celle-ci restera très impor-
Tableau 1.6 
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Évolution prévisible de la part des 0-14 ans 






Source: Nations unies. 
(en%) 
Libye Israël Liban Chypre 
45,8 31,3 36,0 25,6 
45,6 28,1 35,7 23,5 
43,7 25,2 30,1 20,9 
34,6 21,6 24,6 20,0 
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tante. À titre de comparaison, les chiffres de la France, 
pays le plus jeune de la CE après l'Irlande, seraient, pour 
la tranche 0-14 ans, de 20,1 % en 1990, de 19,4 % en 
2000, de 18,2 %en 2010 et de 17 %en 2025. 
Aujourd'hui, les moins de 40 ans représentent entre 77 
et 80% de la population totale en Turquie, en Égypte et 
au Maghreb. Dans vingt ans, en 201 0, les moins de 
40 ans représenteront encore 67 % de la population 
turque, 7 4 % de la population égyptienne et 72 % de la 
population maghrébine. Cependant, derrière la perma-
nence d'une forte proportion de moins de 40 ans, se 
profile un rééquilibrage entre enfants et adolescents, 
d'une part, et jeunes adultes, d'autre part. Aujourd'hui, 
dans toute l'Afrique du Nord, du Maroc à l'Égypte, les 
moins de 20 ans représentent la moitié de la population 
et en Turquie 46 %. En 2010, en Turquie et au Maghreb, 
les 0-19 ans et les 20-39 ans s'équilibreront, et, en 
Égypte, l'écart actuel (50 et 28 %) sera fortement res-
serré (41 et 33 %). 
1.1.4. Géopolitique du nombre: Nord-Sud (1) 
«La perspective du déséquilibre imminent suscite par-
fois, au Nord, l'inquiétude de ceux qui oublient d'interro-
ger l'histoire. À l'apogée de l'Empire romain, il semble 
qu'une majorité de ses sujets ait pu résider sur la rive 
sud du Mare nostrum. L'inégale croissance démogra-
phique que l'on enregistre aujourd'hui ne serait, en quel-
que sorte, que le rattrapage d'un long retard accumulé 
au Sud, à l'époque où l'Europe ne partageait pas avec 
d'autres ses armes nouvelles contre les hautes mortali-
tés. En 2025, horizon lointain pour des perspectives de 
population, on pourrait retrouver un équilibre perdu 
depuis deux mille ans '' ('). 
À vrai dire, au moment où ces lignes furent écrites, 1990 
ou 1991, l'imminence était certainement réalité puis-
qu'on peut estimer que c'est en 1991 ou 1992 que la 
population des PSEM a égalé celle des riverains du 
Nord, Yougoslavie et Albanie comprises, et le déséquili-
bre va s'accentuer, puisque de la moitié, en 1992, on 
passera à près des deux tiers en 2025 (54% en 2000). 
C'est aussi vers 2025 que la population des PSEM éga-
lera la population de la CE, alors qu'en 1990 les PSEM 
représentaient 57 % de la population communautaire. 
Au sein des PSEM, la proportion des pays arabes va 
s'accroître sensiblement, passant de 69% en 1965 à 
70 % en 2000 et à 71 % en 2025. Il est cependant inté-
ressant d'observer que, en raison de la forte natalité des 
(') Ce litre et le développement qui su1t sont empruntés à l'Atlas du 
monde arabe, de Boustan1 et Fargues 
pays du Proche-Orient non méditerranéen et du Sou-
dan, la part des PSEM dans la population arabe totale (2) 
va légèrement diminuer, passant de 63 % en 1990 à 
61 %en 2000 et à 55% en 2025. 
Le monde arabe, sans les PSEM non arabes, avait en 
1990 une population légèrement supérieure aux pays de 
l'Europe méditerranéenne et représentait un peu moins 
des deux tiers de la population communautaire totale. 
En 2020, la population arabe sera le double de la popu-
lation de la Méditerranée européenne et, vers 201 0, elle 
rattrapera la population de l'ensemble de la Commu-
nauté. Si l'on en est plus à mesurer l'importance et le 
rôle des États au volume de leur population, il n'empê-
che qu'il faudra compter, de plus en plus, avec la masse 
de nos voisins du Sud. Les différences de potentiel qui 
existent, tant sur le plan démographique que sur le plan 
économique (mais pas dans le même sens) contribuent 
à établir une situation qui deviendra explosive si elle 
n'est pas gérée mutuellement. 
Actifs et emplois 
Le tableau 1.7 montre que la croissance des popula-
tions actives sera plus rapide que celle des populations 
totales, conséquence de la modification de la structure 
par âge et de la croissance du taux d'activité des fem-
mes. D'ici à 2025, ce seront entre 80 et 85 millions de 
nouveaux actifs PSEM qui arriveront sur le marché du 
travail, soit largement plus du double que les actifs 
actuels. Rien que de 1990 à 2000, ce seront 20 millions 
d'actifs nouveaux qui arriveront sur le marché du travail. 
Cependant, les variations autour des valeurs moyennes 
indiquées dans le tableau sont très importantes et souli-
gnent l'enjeu du travail des femmes, et plus générale-
ment, de la situation de la femme dans les PSEM. 
En effet, en trente ans (1990-2020), la population active 
turque croîtrait, selon, les hypothèses, entre 53 et 75 %, 
soit de 12 à 17 millions d'actifs. En Égypte, la fourchette 
de croissance s'étale entre 1 01 et 123 %, soit 19,5 et 
23,6 millions d'actifs, au Maghreb entre 98 et 160%, 
soit 17 et 27,6 millions. 
Pourquoi le Maghreb connaît-il une fourchette aussi 
large, laissant planer une incertitude très forte sur 
l'ampleur des créations d'emplois à prévoir? En fait, 
cette incertitude est surtout le fait de l'Algérie. Les taux 
d'activité des femmes sont très faibles aujourd'hui en 
(') Comprenant, en plus des PSEM arabes: le Soudan, l'Irak, l'Arabie 
saoudite, le Yémen, la Somalie, le Kowe1t, les Émirats arabes unis, 
l'Oman, le Bahre1n , le Qatar et Djibouti 
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Tableau 1.7 
Projection de population active dans les PSEM, à l'horizon 2025 
Pays 1990 2000 2010 2025 Taux de chômage 
en milliers d'actifs 1990 (en%) 
Maroc 9052 12 000 15 100 18 700 15 
Algérie 5944 8 333 10 997 13 867 21 
Tunisie 2 401 3 300 4 300 5 300 15 
Malte 130 135 140 144 n. d. 
Libye 1 100 2 000 2 900 4 500 n. d. 
Égypte 19 257 25 020 32 800 44 200 20 
Israël n. d. n. d. n. d. n. d. 10 
Jordanie n. d. n. d. n. d. n. d. 25 
Liban 810 1 050 1 360 1 880 n. d. 
Syrie 3 089 4 700 6900 10 400 n. d. 
Chypre 320 342 360 387 2 
Turquie 22 623 27 700 33 200 38300 10 
Total 64 726 84 580 108 057 137 498 n. d. 
Sources: TAO-Fargues pour le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, l'Égypte, la Syrie et la Turquie; Nations unies pour Malte, 
la Libye, le Liban, Chypre et Israël. Taux de chômage: diverses sources TAO. 
Pour le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, l'Égypte, la Syrie et la Turquie, le chiffre résulte d'une variante moyenne 
entre une hypothèse haute et une hypothèse basse du taux d'activité des femmes (Fargues). 
Algérie: moins de 1 0 % de la population active, contre 
plus de 30% en Égypte, en Turquie et au Maroc; dès 
lors, suivant que l'Algérie reste à ses taux actuels d'acti-
vité féminine ou qu'elle rejoint, vers 2020, les normes 
actuelles des pays industrialisés, la population active 
féminine algérienne, en 2020, sera de 1 à 8 millions, soit 
7 millions d'écart. On comprend les enjeux sociaux et 
politiques du travail féminin en Algérie. 
Quoiqu'il en soit, les besoins en création d'emplois vont 
être, sur longue période, de l'ordre de 2 millions par an. 
On comprend, dans ces conditions, les difficultés des 
PSEM à équilibrer offre et demande de travail; à part 
quelques situations exceptionnelles comme Malte, Chy-
pre et peut-être la Libye. Le taux de chômage des 
PSEM se situe en moyenne entre 15 et 20 %, et il est 
certainement sous-estimé. 
Si l'on mesure le taux d'effort de création d'emplois, en 
comparant le nombre des nouveaux actifs par an au 
nombre global des actifs à l'année de départ, on obtient 
les résultats suivants, qui soulignent des situations diffé-
rentes des PSEM, étant donné que, dans tous les cas, 
l'effort demandé sera considérable, ainsi pour la période 
1990-2000: 
nouveaux actifs soit un taux 
par an d'effort de 
Maroc 300 000 3,3% 
Algérie 240 000 4,1% 
Tunisie 90 000 3,8% 
Libye 90000 8,2% 
Égypte 580 000 3,0% 
Liban 25 000 3,1% 
Syrie 160 000 5,2% 
Turquie 510 000 1,8% 
Certains pays vont devoir, à court terme, produire des 
efforts très importants s'ils ne veulent pas connaître des 
situations sociales extrêmement tendues: l'Algérie, la 
Libye, la Syrie et, très vraisemblablement, la Jordanie. 
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1 .2. Une croissance économique 
soutenue dans la longue durée 
1 .2.1 . Une croissance soutenue ... 
Population et croissance 
Sur longue période, le Pl8 de l'ensemble des PSEM 
croît à un taux annuel de 5,11 %, nettement supérieur à 
la croissance de la CE. Cette supériorité des PSEM 
n'est pas un effet des moyennes, mais plutôt le résultat 
de performances quasi-générales. Les taux des pays 
méditerranéens de la CE évoluent au sein d'une four-
chette étroite comprise entre 3, 7 % par an (France) et 
4,67 % par an (Grèce). Les taux de croissance des 
PSEM s'étagent en moyenne entre 5 et 6,3% (Malte), à 
l'exception de deux pays maghrébins: Maroc et Algérie. 
Pour tous les PSEM, sur longue période, les PIB ont au 
minimum triplé (Algérie et Maroc), plus que quadruplé 
pour Chypre, la Syrie, la Tunisie et la Turquie, et quintu-
plé pour l'Égypte, Israël, la Jordanie, la Libye et Malte. 
À l'inverse, la série des Pl8 par tête place la CE devant 
les PSEM, avec un taux annuel moyen de progression 
de 2,5 % sur la période 1969-1989, proche de celui du 
PIB. Il en va de même avec la CE méditerranéenne: 
2,7 %, tandis que les PSEM avec 1,8 % sont très en 
deçà de la progression de leur PIB. En dehors de la 
Libye et de la Jordanie, d'une part (avec des taux néga-
tifs), et de Chypre et Malte, d'autre part (deux petits 
États avec des taux très élevés), les autres PSEM se 
retrouvent avec des taux de croissance du PIB compris 
entre 2,3 et 4,2 %, relativement proches des taux des 
pays de la CE. 
Loin d'être rassurante, cette relative similitude est 
inquiétante au sens où ces mêmes pourcentages s'ap-
pliquent à des niveaux de départ très différents, d'où 
une aggravation des écarts absolus. Entre la série des 
taux de croissance du PIB et celle du taux de croissance 
du PIB/tête, il n'y a d'autre intermédiaire que la crois-
sance démographique. C'est elle qui fait basculer les 
évolutions au détriment des PSEM. Là où la CE ne voit 
croître sa population qu'au taux moyen annuel de 0,4 % 
(0,6 % pour la CE méditerranéenne), les PSEM affichent 
2,6 %. 
Évolution des PIB en parité 
de pouvoir d'achat (PIB/PPA) 
Entre 1960 et 1989, 1 'écart entre le revenu par habitant 
de la CE et celui des PSEM s'est creusé. En 1960, le 
revenu moyen par tête des PSEM (PIB par tête en 
dollars aux prix et aux parités de pouvoir d'achat de 
1980) représentait 26,4 % du revenu moyen par tête de 
la CE. En 1989, il n'en représentait plus que 22,9 %. 
Au sein de la CE, au contraire, les écarts entre Nord et 
Sud se sont resserrés. Le revenu par tête de la CE du 
TABLEAU 1.8 
Taux de croissance annuel du PIB dans les PSEM, entre 1969 et 1989 
(en%) 
Ensemble régional 1969-1974 1975-1980 1981-1986 1987-1989 1969-1989 
Afrique du Nord 0,9 5,1 
- 1 '1 -1,3 1,2 
Israël-Chypre-Malte 7,0 2,3 1,8 1,7 3,4 
Turquie-Syrie-Jordanie 4,3 2,2 2,1 1,2 2,6 
PSEM 2,6 3,8 0,0 -0,2 1,8 
France-Italie 4,0 2,5 1,4 3,1 2,7 
Espagne-Portugal-Grèce 5,9 0,9 1,0 4,4 2,8 
CE du Sud 4,3 2,1 1,3 3,3 2,7 
CE du Nord 3,1 2,1 1,6 2,8 2,3 
CE 3,6 2,0 1,4 3,0 2,5 
Source: Banque mondiale, World Tables. 
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Tableau 1.9 
PIB et PIS/habitant dans les PSEM et dans l'Europe du Sud, en 1990 
Pays PIB PIB PIB/habitant PNB/habitant 
1965 (') 1990 (') 1990 (2) 1990 
Maroc 2 950 25 220 1 004 950 
Algérie 42 150 1 679 2 060 
Tunisie 880 11 080 1 367 1 440 
Malte 2 060 5 820 (3) 6 610 
Libye 1 500 24 758 5 590 6 200 
Égypte 4 550 33 210 600 637 
Israël 1 150 3 600 (') 1356 (3) 711 (') 
Jordanie 3 330 1 040 1 240 
Liban 3 590 53 200 11 319 10 920 
Syrie 1 470 14 730 1 187 1 000 
Chypre 6 770 (4) 9 641 8 020 
Turquie 7 660 96500 
PSEM 23 750 316 608 
Grèce 5 270 57 900 
Espagne 24 020 491 240 
France 99 300 1 190 780 
Italie 66880 1 090 750 
Portugal 3 740 56 820 
CE méditerranéenne 199 270 2 887 490 
Source: Banque mondiale, 1992. 
(')En millions de USD. 
(')En milliers de USD. 
(') Source· CEFI 1989. 
(') Planning Bureau Chypre. 
Sud représentait, en 1960, 67 % de celui de la CE du 
Nord; en 1989, il atteint 84 %. Ce rattrapage du sud de la 
CE, et particulièrement de l'Espagne, du Portugal et de 
la Grèce, a élargi l'écart entre ces derniers et les PSEM. 
En 1960, le revenu par tête des PSEM représentait 45 % 
de celui de l'ensemble Espagne-Portugal-Grèce; en 
1989, il est passé à 34 %. On peut comparer l'Algérie et 
le Portugal, qui partaient, en 1960, d'un même niveau de 
revenu par tête. En 1989, le revenu algérien par habitant 
ne représente plus que 41 % du revenu portugais. 
1.2.2 . ... mais inégalement répartie 
Dans le temps 
Le PIB par tête entre PSEM et CE s'est creusé parce 
que la croissance économique des PSEM, bien que plus 
1 720 1 630 
1 624 
5 733 5990 
12 596 11 020 
21 112 19 490 
18 904 16 830 
5463 4 900 
16 702 
forte que celle de la CE sur l'ensemble de la période, a 
été insuffisante pour compenser l'écart des évolutions 
démographiques. 
Ces évolutions moyennes n'ont pas été continues sur 
l'ensemble des trente dernières années. Trois périodes, 
correspondant à des phases de croissance différentes 
dans les PSEM et dans la CE, peuvent être distin-
guées. 
De 1960 à 1975 
La croissance du PIB des PSEM est suffisamment 
rapide pour compenser l'écart démographique par 
rapport à la CE; les revenus par tête restent en moyenne 
dans le même rapport. L'Égypte, Israël, le Maroc, la 
Tunisie et la Turquie connaissent pendant quinze ans 
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Tableau 1 .1 0 
Évolution du PIB et du PIB/tête entre 1960 et 1989 dans l'ensemble des PSEM et de la CE 
(indice 100 en 1960) 
Pays 1989 1989 Pays 1989 1989 
PIB/PPA PIB/PPA/tête PIB/PPA PIB/PPA/tête 
Algérie 301 129 Belgique 261 241 
Chypre 442 365 Danemark 230 204 
Égypte 528 266 Allemagne (RF) 239 219 
Israël 503 231 Grèce 381 312 
Jordanie 524 216 Espagne 368 277 
Libye 529 171 France 286 236 
Malte 595 548 Irlande 309 233 
Maroc 319 153 Italie 310 272 
Syrie 481 178 Luxembourg 249 217 
Tunisie 475 254 Pays-Bas 252 197 
Turquie 435 218 Portugal 370 316 
Royaume-Uni 205 194 
Source: TAO, d'après Banque mondiale. 
Tableau 1 .11 
Évolution du PIB au sein des PSEM et du sud de la CE, entre 1960 et 1989 
(croissance annuelle en %) 
Pays 1960-1968 1968-1975 1975-1981 1981-1986 1986-1989 1960-1989 
Algérie 1,71 6,49 5,83 3,55 -0,68 3,76 
Chypre 6,48 -1,04 10,20 5,73 6,70 5,25 
Égypte 5,55 4,42 8,61 6,68 3,58 5,89 
Israël 8,45 8,35 3,70 1,55 3,14 5,66 
Libye 25,95 -1,18 4,59 -4,80 -2,27 6,10 
Malte 4,05 9,17 9,92 1,29 7,01 6,28 
Maroc 4,21 4,59 4,32 4,47 1,83 4,12 
Syrie 5,22 11,25 6,20 0,32 0,84 5,51 
Tunisie 5,62 7,79 6,20 2,92 3,54 5,57 
Turquie 5,84 6,56 3,09 5,62 3,86 5,20 
Total PSEM 6,39 5,81 4,93 3,89 2,55 5,11 
Grèce 7,23 6,22 3,59 1,60 1,78 4,67 
Espagne 7,51 5,53 1,40 1,79 4,76 4,47 
France 5,38 4,15 2,90 1,68 3,51 3,73 
Italie 5,77 3,44 4,35 1,84 3,22 3,96 
Total CE (Sud) 5,97 4,23 3,16 1,76 3,57 3,98 
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Tableau 1.12 
Évolution des PIB/tête au sein des PSEM et du sud de la CE, entre 1969 et 1989 
(croissance annuelle en %) 
Pays 1969-1974 1975-1980 1981-1986 1987-1989 1969-1989 
Algérie 3,8 2,8 1,3 -2,6 1,9 
Chypre 11 '1 4,1 5,9 6,9 
Égypte 2,9 8,3 3,5 0,4 4,2 
Israël 6,2 1,4 1,4 1,1 2,7 
Jordanie 0,5 -3,7 -1,6 
Libye -6,2 4,5 -11,5 -3,5 -4,5 
Malte 7,9 10,7 3,0 5,3 6,9 
Maroc 2,5 4,1 1,3 0,2 2,3 
Syrie 6,5 4,6 -1,4 -2,0 2,4 
Tunisie 6,3 3,8 0,7 1,1 3,2 
Turquie 3,9 1,6 2,9 1,9 2,6 
Belgique 5,0 2,2 0,9 3,4 2,8 
Danemark 2,6 1,7 2,8 0,0 2,0 
Allemagne (RF) 3,4 2,6 1,5 2,6 2,5 
Grèce 5,9 3,3 0,6 1,8 3,0 
Espagne 5,5 0,5 1 '1 4,8 2,7 
France 3,9 2,1 1,2 2,9 2,4 
Irlande 3,8 2,7 1,0 4,0 2,7 
Italie 4,1 3,1 1,6 3,3 3,0 
Luxembourg 2,0 2,6 2,7 2,4 
Pays-Bas 3,6 1,4 0,7 2,2 1,9 
Portugal 7,0 1,7 0,9 4,2 3,3 
Royaume-Uni 2,1 1,4 2,1 3,5 2,1 
Source: TAO d'après Banque mondiale, World Tables. 
une croissance continue et élevée. L'économie algé-
rienne fait un véritable bond après l'indépendance, ainsi 
que les économies maltaises et syriennes. La Libye 
évolue en «yo-yo•• en fonction des revenus du pétrole: 
<<boom•• entre 1960 et 1968, et «Crash» entre 1968 et 
1975, avec le premier choc pétrolier de 1973. Chypre 
s'effondre à la suite de la guerre civile de 1974. 
Figure 1.1 
Échelle du PIB/tête dans les PSEM, en 1990 
Turquie 
Lyb1e Malte Chypre Israel 
' ' ' ' 1 
1 1 
1 
\\\\ 1 ,, 
1 
.. 
0 2 000 USD 5 000 USD 10 000 USD 
NB: 1 = Égypte; 2 = Maroc; 3 = Jordanie; 4 = Syrie; 5 = Liban; 6 = Tunisie; 7 = Algérie. 
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Figure 1.2 





De 1976 à 1980 
C'est une période de croissance forte pour les PSEM, 
qui ont enregistré une hausse de leurs recettes d'expor-
tation (hausse des prix des matières premières 
exportées, pétrole notamment) et/ou ont bénéficié d'un 
accès faible aux sources de financement international. 
En revanche, les pays de la CE subissent les effets du 
premier choc pétrolier; leur croissance est sensiblement 
ralentie, surtout pour l'ensemble Espagne-Grèce-
Portugal. Sur cette période, le revenu par tête augmente 
plus rapidement dans les PSEM que dans la CE. 
De 1981 à 1989 
Dans les années 80, les PSEM vont subir le changement 
des conditions financières internationales et le contre-
choc pétrolier, alors que ce contre-choc est favorable à 
la reprise de la croissance de la CE sur les dernières 
années. Le revenu par tête des PSEM stagne à partir de 
1984; il diminue même en 1989. C'est donc sur les der-
nières années de la décennie que l'écart entre la CE et 
les PSEM s'est creusé. 
Dans l'analyse que nous effectuons ci-après (par 
PSEM), on observera, pour la période 1990-1991, des 
comportements économiques très différents selon les 
PSEM: ceux pour lesquels la guerre du Golfe a amplifié 
les effets récessifs du contre-choc pétrolier de 1986: 
Algérie, Égypte, Jordanie et Liban; ceux qui ont pu, ou 
su, bénéficier de la bonne conjoncture internationale 
antérieure à la crise du Golfe: Chypre, Israël, Libye, 
Malte, Syrie et Tunisie; ceux qui n'ont réussi à maintenir 
qu'une croissance modérée: Turquie et Maroc. 
Dans l'espace 
Cette évolution moyenne n'est pas celle de tous les 
PSEM. C'est en fait l'évolution des deux pays pétroliers 
Malte Israel 
5000 USD Chypre 
d'Afrique du Nord, Algérie et Libye, qui a tiré ces derniè-
res années l'ensemble des PSEM vers le bas. Mais un 
certain nombre de pays ont connu, sur l'ensemble de la 
période, une évolution de leur PIB par tête, réduisant 
l'écart par rapport à la CE: il s'agit de la Tunisie, de 
l'Égypte, de Chypre et de Malte. 
D'une façon générale, on remarque une grande disper-
sion des taux de croissance des différents pays à l'in-
térieur de l'ensemble des PSEM: de 7,9% en moyenne 
annuelle sur l'ensemble des vingt années pour Chypre à 
- 4 % pour la Libye, indice qui marque l'hétérogénéité de 
cet ensemble. On remarque aussi, pour un même pays, 
l'amplitude des écarts de croissance d'une période à 
l'autre, ces moyennes «lissant>> pourtant des évolutions 
annuelles encore plus contrastées. On peut citer, comme 
exemple, la séquence des taux de croissance annuels 
enregistrés au Maroc, pour les années 1980 à 1983: 
9,1 %, - 2,8 %, 9,6 %, - 0,6 % ... 
La dispersion des PIB par tête au sein des PSEM est 
très importante. Suivant que l'on raisonne sur les chif-
fres du PIB par habitant 1990 fournis par la Banque 
mondiale ou sur ceux du CEPII, donnant le PIB par tête 
en dollars aux prix et aux parités de pouvoir d'achat de 
1990, les résultats diffèrent. 
Si l'on considère les deux séries d'indicateurs, avec ce 
que 1 'on sait des évolutions 1990-1991 et 1991-1992, 
on peut identifier trois groupes de PSEM selon leur reve-
nu par tête: 
- ceux que l'on pourrait appeler les PSEM «pauvres>>, 
où la faiblesse du revenu par tête est inquiétante: 
Maroc, Égypte et Jordanie; 
- ceux que l'on pourrait appeler les PSEM «mo-
destes>>: plutôt très modestes pour la Tunisie, la 
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Figure 1.3 
Produits intérieurs bruts de la CE, en USD 1987 


























Produits intérieurs bruts des PSEM, en USD 1987 
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(base 1 00, échelle log.) 
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Figure 1.4 
Produits intérieurs bruts par tête en Méditerranée, 
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Produits intérieurs bruts des PSEM, 
en USD 1987 (évolution par pays) 
(base 1 00, échelle log.) 
NB· Produits intérieurs bruts au prix du marché et prix constants 1987. 50 L_,----,--,---,.--,-,-----,--,-,---,---,---' 
Source: CEPII d'après base de données Banque mondiale. 1•1m1m1m1m1m1•1• 1~1~1• 
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Syrie et le Liban, un peu plus <<aisés, pour l'Algérie et 
la Turquie; 
- ceux que l'on pourrait appeler les PSEM <<aisés••: 
Libye, Malte, Chypre et Israël; 
1.2.3. Contributions à la croissance C) 
et ajustement structurel 
Parmi les PSEM, trois pays, l'Algérie, l'Égypte et la Syrie, 
présentent des évolutions caractéristiques de pays 
endettés qui ont dû s'ajuster au retournement des 
conditions financières internationales du début des 
années 80. Les contributions respectives du solde 
extérieur et de l'investissement s'inversent: 
- la contribution du solde extérieur (export-import), qui 
était négative, devient positive; 
la contribution de l'investissement, auparavant large-
ment positive, est fortement réduite, jusqu'à, devenir 
négative, dans certains cas. 
Cela montre l'ampleur de l'ajustement que ces pays ont 
eu à réaliser. La contraction des importations, qui a per-
mis le rétablissement du solde extérieur, s'est faite au 
détriment de l'investissement. 
Sur la dernière période, la contribution de la consomma-
tion privée est fortement réduite dans les trois pays, sur-
tout en Algérie et en Syrie. En Syrie, la contribution de la 
consommation privée à la croissance devient pratique-
ment nulle; en Algérie, elle devient négative, contrepartie 
du contre-choc pétrolier. Ces contributions très faibles, 
voire négatives de la consommation privée, doivent être 
mises en relation avec le malaise social; de plus, il ne 
faut pas oublier que la stagnation ou la réduction de la 
consommation ne se fait pas à population constante. 
mais, au contraire, en forte augmentation. Enfin, sur 
cette dernière période, on constate, pour les trois pays, 
une contribution positive des importations qui traduit 
leur diminution. C'est même, en Syrie, la seule contribu-
tion positivement significative de la croissance ... 
Le Maroc et la Tunisie ont dû aussi réaliser un ajuste-
ment de leurs modes de croissance, mais il a été moins 
(') le calcul de la contnbut1on à la croissance permet de d1st1nguer, dans 
la cro1ssance observée du PIB, la contribution de chacune de ses 
composantes· exportations, Importations, investissements, consom-
mations publiques et pnvées. 
important que celui du groupe précédent. Sur la période 
1981-1986: 
la contribution (négative) des importations est ré-
duite, mais reste négative, ce qui signifie que les 
importations continuent de progresser, même si 
c'est à un rythme ralenti; 
- la contribution de l'investissement est réduite au 
Maroc et devient négative en Tunisie. 
Sur 1987-1989, ces deux pays retrouvent des rythmes 
de croissance plus élevés, avec à nouveau des contri-
butions plus fortement négatives des importations et 
positives de l'investissement. On remarque, sur cette 
dernière période, l'importance de la contribution des 
exportations à la croissance tunisienne. On remarque 
également, dans les deux pays, la quasi-disparition de 
la contribution de la consommation publique, qui jus-
que-là était importante. C'est un aspect de l' <<ajuste-
ment structurel» accompli par ces pays. 
En Turquie, importateur de pétrole, le ralentissement de 
la croissance s'est produit sur la seconde moitié des 
années 70, après le premier choc pétrolier. On remar-
que, sur la dernière période, l'importance de la contribu-
tion des exportations à la croissance. En revanche, la 
contribution de l'investissement est négative. La struc-
ture des contributions à la croissance est, sur cette 
période, comparable à celle de la Tunisie. 
À partir de 1976, les profils de croissance de Chypre et 
de Malte sont assez semblables, avec un ralentisse-
ment marqué sur les années 1981 à 1986. On remar-
que à Malte une réduction importante de la contribu-
tion des exportations, entre la fin des années 70 
(1975-1980) et la fin des années 80 (1987 -1989), 
tandis que la contribution (négative) des importations 
est plus forte. 
En Israël, à partir de 1975, la contribution de l'investis-
sement à la croissance devient négative (1975-1980 et 
1987 -1989) ou très faible (1981-1986). En Jordanie, 
seule les consommations publique et privée contribuent 
positivement à la croissance. 
Épargne et investissements 
La comparaison des graphiques de taux d'épargne et 
d'investissement (moyenne 1981-1989) montre une 
dispersion nettement plus forte concernant les taux 
d'épargne. 
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Figure 1.7 
Contributions à la croissance du PIB dans les PSEM 
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Source: CEPII d'après Banque mondiale. 
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Figures 1.8 et 1.9 
Taux d'épargne et taux d'investissement intérieurs en Europe 
et dans les PSEM, 1981-1989 
Taux d'épargne 
80-r-----------------------------. 
Source: Base de données Banque mondiale, World Tables. 
Dans l'ensemble de la CE, les taux d'épargne sont peu 
dispersés. La Grèce se distingue par un taux d'épargne 
inférieur à la moyenne (surtout pour l'épargne intérieure, 
tandis que les transferts privés comblent en partie 
l'écart) et le Portugal, par un taux d'épargne nationale 
supérieur à la moyenne (rôle des transferts privés puis-
que l'épargne intérieure portugaise est en dessous de la 
moyenne CE). Le taux d'investissement portugais est 
aussi sensiblement plus fort que la moyenne CE. 
À l'intérieur des PSEM, la dispersion des taux d'épargne 
est forte, allant de plus de 50 % pour la Libye à moins 
de 10 % pour la Jordanie. Les taux d'investissement 
sont moins différenciés. Les taux d'épargne et d'inves-
tissement sont, pour le total des PSEM, plus élevés que 
pour l'ensemble de la CE. 
Parmi les PSEM, cinq pays ont des profils de taux d'in-
vestissement comparables. Ils présentent une forte 
hausse au cours des années 70, correspondant 
généralement à une hausse des ressources du pays, 
provenant de ses exportations de matières premières 
et/ou de l'apport de capitaux extérieurs: il s'agit de 
l'Algérie, de l'Égypte, du Maroc, de la Tunisie et de la 
Syrie. Pour tous ces pays (à l'exception de la Tunisie), le 
Taux d'investissement 
point le plus haut du taux d'investissement est atteint 
sur cette période (entre 1975 pour l'Égypte et 1978 
pour l'Algérie). La hausse ainsi enregistrée est de forte 
ampleur, puisqu'elle fait passer les taux d'investisse-
ment d'environ 15% à plus de 30% (de plus de 30% à 
plus de 50% pour l'Algérie). 
Le taux d'investissement amorce ensuite une baisse, 
qui laisse tout de même les taux de fin de période 
généralement au-dessus de ceux de début de période 
(sauf en Algérie). Cette baisse est plus fortement mar-
quée en Algérie, où le financement extérieur est très 
réduit sur la première moitié des années 80. Cette 
réduction n'intervient qu'en fin de période pour le Maroc 
et la Tunisie. 
En Égypte, au Maroc, en Tunisie et en Syrie, le finance-
ment extérieur, qui comprend l'aide publique, repré-
sente une part notable de l'investissement. Au Maroc, 
cependant, on enregistre une montée de l'épargne 
nationale. 
Le cas d'Israël est à noter: on observe une baisse ten-
dancielle du taux d'investissement d'environ 30 % en 
début de période jusqu'à 15 %en fin de période. 
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Tableau 1.13 
Structure par branche de la valeur ajoutée des PSEM 













































































































La somme des valeurs ajoutées des tro1s secteurs, à prix courants, est égale: 










































a) dans les PSEM (à l'exception de Chypre, de la Syrie et du Maroc), au PIB au coût des facteurs; 
b) dans les pays de la CE (à l'exception de la Grèce), au PIB au prix du marché. 
Source: Base de données de la Banque mondiale. 
(')Estimation 1989; source: EMAM (Économie du monde arabe et musulman) 1992. 
(2) = 1974 
(') = 1980 
(4) = 1986 
1 .3. Équilibre des secteurs productifs C) l'agriculture occupe encore une position importante, et, 
dans certains PSEM, l'industrie constitue l'activité domi-
nante. Quelques-uns ont même connu, entre 1969 et 
1988, une diminution de la part des services dans leur La répartition de la valeur ajoutée par branche montre 
que les activités de services représentent le secteur 
dominant de l'activité des PSEM. Cependant, il serait 
excessif de parler d'hypertrophie du secteur tertiaire, car 
(') Les act1v1tés 1ndustnelles, les act1v1tés agncoles, les act1v1tés 
touristiques et l'énergie font l'objet d'analyses spéc1f1ques dans la 
deuxième partie de l'étude des flux et des 1mpacts terntonaux. 
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Tableau 1 .14 
Part des grands secteurs économiques dans le PIB des PSEM 
et dans la population active, en 1990 
(en%) 
Pays Agriculture Industrie, mines et Services 







































Population active PNB Population active 
23 50 38 
31 40 45 
21 48 36 
27 56 70 
42 33 43 
22 52 42 
30 68 67 
19 63 60 
68 8 12 
24 50 42 
28 61 52 
17 53 36 
Sources: EMAM (Économie du monde arabe et musulman) 1992. Pour Israël, Chypre et Malte: sources diverses. Il 
existe de grandes différences entre les chiffres de I'EMAM et ceux de la Banque mondiale, mais qui, 
cependant, n'altèrent pas le sens général de nos observations. 
économie, en général au profit de l'industrie. L'image 
des pays du sud et de l'est de la Méditerranée, sous-
industrialisés, et souffrant d'hypertrophie tertiaire ne cor-
respond donc pas à la réalité; sur ce plan, la différence 
est grande avec les pays de la CE. La moitié seulement 
des PSEM ont un secteur de services représentan·t plus 
de la moitié du PIB, avec des pays fortement tertiarisés, 
comme Israël, Chypre et la Jordanie. 
Cependant, le fort impact du tertiaire dans l'économie 
des PSEM résulte de causes diverses: à peu près par-
tout, il y a pléthore dans les services publics, à tel point 
que systématiquement les politiques d'ajustement 
structurel préconisent le <<dégraissage .. de l'administra-
tion et surtout des entreprises nationalisées; c'est le cas 
en Égypte, par exemple. L'impact des services peut 
répondre au développement du secteur touristique: 
Chypre, Malte et Tunisie, ou à un fort secteur commer-
cial traditionnel: Égypte et Syrie, ou plus moderne, car 
exportateur: Chypre et Israël. La différence avec l'impact 
des services dans les pays communautaires provient de 
la faible part des services rendus aux entreprises, ou 
des services à haute valeur ajoutée liés, par exemple, 
aux activités de pointe dans l'informatique ou la téléma-
tique, ou encore ceux liés au développement de l'off-
shore. Cela ne signifie pas qu'ils sont inexistants, mais 
leur impact reste très limité sur l'économie locale, à l'ex-
ception des trois <<petits dragons .. Chypre, Malte et 
Israël. Le développement de ces services liés aux entre-
prises est une mesure économique indispensable d'ac-
compagnement du développement. 
La participation du secteur industriel, qui comprend le 
secteur énergétique (pétrole) et le bâtiment et les travaux 
publics, est importante dans de nombreux PSEM: les 
plus industrialisés, en raison de l'industrie pétrolière, sont 
la Libye et l'Algérie, mais aussi le Liban ('). Les moins 
industrialisés, en raison soit de l'importance relative du 
secteur agricole (Syrie) ou de celui des services, sont 
Chypre, Israël, la Jordanie et l'Égypte. Une catégorie 
intermédiaire, dont les taux oscillent entre 30 et 40 %, 
(') Mais les statistiques libana1ses sont sujettes à caution; l'hypertrophie 
du secteur industriel paraît invraisemblable, même SI les autres sec-
teurs se sont effondrés et même SI on ass1ste à une véritable explo-
SIOn de pet1tes actiVItés manufactunères aux effectifs rédu1ts, dont 
beaucoup travaillent pour l'exportation 
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donc de structure proche de celle de la CE, comprend 
Malte, le Maroc, la Tunisie et la Turquie. Il s'agit d'activités 
manufacturières à dominante textile et à fort coefficient 
de main-d'œuvre, à l'exception de Malte où le niveau 
capitalistique des activités est en général plus élevé. 
!.:agriculture est, des trois secteurs, celui qui a la plus fai-
ble participation au PIB; Dans aucun PSEM, il ne repré-
sente le secteur dominant, même en Syrie, où il atteint 
38 % du PIB. Son impact reste important au Liban ('), en 
Égypte, au Maroc et en Turquie; il est très faible pour la 
Libye (1 ,6 %), Malte, Chypre et la Jordanie. Tous les 
PSEM, à l'exception de la Syrie, où la priorité est donnée 
à l'agriculture, ont connu, entre 1969 et 1988, une 
hausse de la part relative de l'agriculture dans leur éco-
nomie. Cependant, l'impact économique ne doit pas être 
évalué uniquement en fonction de la participation du sec-
teur au PIB, mais aussi à sa contribution à l'emploi. 
Si l'on se réfère à la population active, la contribution de 
l'agriculture arrive alors en tête pour le Maroc et la Tur-
(') Mais les statistiques libanaises sont sujettes à caut1on, l'hypertrophie 
du secteur 1ndustnel paraît Invraisemblable, même si les autres sec-
teurs se sont effondrés et même SI on ass1ste à une véritable explo-
sion de petites activ1tés manufactunères aux effectifs rédu1ts, dont 
beaucoup travaillent pour l'exportation 
quie. Elle arrive en deuxième position, après les servi-
ces, pour la Tunisie, l'Égypte, la Jordanie, le Liban et la 
Syrie. Son impact n'est vraiment limité que pour l'Al-
gérie, la Libye et Chypre, et faible pour Malte et Israël. 
Sur ce point, la différence est grande avec les pays de la 
CE, où la participation de l'agriculture au PIB est, en 
général, supérieure à sa participation dans la population 
active. Cet écart provient essentiellement des différen-
ces de productivité entre les agricultures: une faible par-
ticipation au PIB, avec forte participation de la popula-
tion active, traduit une faible productivité agricole glo-
bale et des revenus par tête très faibles: Algérie, Jorda-
nie, Syrie, Turquie; à l'inverse, une forte participation au 
PNB, mais une plus faible participation de la population 
active, traduit une agriculture plus productive: Israël, 
Malte et le cas particulier du Liban. 
Par contrecoup, le fort «impact emploi•• de l'agriculture 
diminue le poids relatif de l'industrie dans les économies 
de l'Algérie, de Malte, de la Libye et de la Turquie, et de 
celui des services en Tunisie, en Égypte et en Syrie. 
!.:agriculture dans les PSEM n'est donc pas seulement 
une contribution à la richesse nationale, mais aussi un 
stock important d'emplois qui permet de fixer en partie 
les populations rurales. 
Tableau 1.15 
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Taux d'ouverture (en valeur) des PSEM et de la CE, en 1968 et en 1988 
(en%) 
Pays 1968 1988 Pays 1968 1988 
Algérie 23,6 16,4 Belgique 38,6 67 
Chypre 58,9 (') 49,4 Danemark 28,2 31,2 
Égypte 15,1 31,7 Allemagne (RF) 20,7 29,7 
Israël 34,2 35,1 Grèce 14 27,3 
Jordanie 44,3 (2) 52,3 Espagne 12,5 19,9 
Libye 42,4 48,8 (') France 13 21,4 
Malte 69,2 83,1 Irlande 42 58,8 
Maroc 19,3 25,1 Italie 13,9 18,2 
Syrie 18,6 13,2 Luxembourg 75,5 102,3 
Tunisie 22,5 42 Pays-Bas 40,9 52,5 
Turquie 6,1 23,1 Portugal 27,4 39,2 
Royaume-Uni 20,8 25,1 
Source: Base de données Banque mondiale. 
NB: Moyenne des exportations et importations de biens et services rapportée au PIB à prix courants en %. 
n = 1980. 
(') = 1986. 
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NB: Pour la Libye, taux d'ouverture de 1980. 
Sources: Base de données mondiale; moyenne des exportations et importations de biens + services rapportée au PIB à prix constants. 
Figure 1.11 











Maroc 0 0 o Irlande 
TurqUie o ltahe spagne 








Évolution annuelle moyenne des termes de l'échange 
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1.4. Déficits structurels 
1.4.1. Échanges et endettement 
Le taux d'ouverture 
Les taux d'ouverture sont calculés en rapportant la 
moyenne des exportations et des importations au PIB. 
Ils sont généralement plus élevés pour les petits pays 
que pour les grands (voir le taux d'ouverture du Luxem-
bourg comparé à celui de la France). Parmi les PSEM, et 
compte tenu de la taille de leurs économies, les taux 
d'ouverture de la Syrie et de l'Algérie apparaissent parti-
culièrement bas. 
Dans les deux cas, ils sont le résultat d'une réduction du 
degré d'ouverture entre 1968 et 1988. L:Égypte, la Tuni-
sie et la Turquie sont les trois PSEM à avoir enregistré la 
hausse la plus importante de leurs taux d'ouverture sur 
les vingt dernières années. Dans tous les pays de la CE, 
l'ouverture a augmenté. 
Les termes de l'échange 
L:évolution des termes de l'échange des PSEM, comme 
des pays de la CE, a été largement déterminée par les 
variations du prix du pétrole. Sur chacune des quatre 
périodes considérées, les différenciations s'établissent 
donc entre pays importateurs et pays exportateurs de 
pétrole: les premiers perdent sur les années 70 et 
gagnent sur les années 80, tandis que les seconds 
enregistrent les mouvements inverses. 
Sur l'ensemble des vingt années, seule l'Algérie enre-
gistre un gain notable sur ses termes de l'échange. Le 
graphique indique qu'à ce gain moyen est associée une 
grande dispersion de l'évolution annuelle des termes de 
l'échange. Les autres pays ont des échanges (importa-
tions ou exportations) plus diversifiés: les mouvements 
du prix du pétrole (et plus généralement des matières 
premières) ont moins d'impact sur l'évolution annuelle 
de leurs termes de l'échange. Des pays comme la Syrie, 
l'Égypte, le Maroc, la Jordanie et la Tunisie restent 
cependant dans une position intermédiaire et enregis-
trent des variations annuelles de leurs termes de 
l'échange plus importantes que les pays de la CE. 
L'endettement 
Il existe plusieurs indicateurs pour apprécier le poids de 
la dette sur une économie: le plus simple est le ratio 
dette/habitant, mais il ne traduit pas la participation de la 
richesse nationale à l'endettement. Le ratio de la dette 
extérieure totale positionne le poids de la dette par rap-
port à l'ensemble de la richesse nationale, et celui de la 
dette par rapport aux exportations permet d'évaluer le 
poids de la dette par rapport aux facultés de rembour-
sement des emprunts. Si l'on prend les ratios de la 
dette par rapport au PNB et aux exportations, quatre 
PSEM apparaissent très endettés en 1990: l'Égypte, la 
Jordanie, la Syrie et le Maroc. À l'inverse, l'endettement 
de la Libye et de Malte est très modéré; la catégorie 
intermédiaire comprend donc des pays où la charge de 
la dette, tout en étant lourde, ne paraît pas excéder les 
capacités économiques et financières des pays: 
Turquie, Israël, Tunisie et Algérie. Ce dernier PSEM se 
distingue par un service de la dette comparée à ses 
exportations, extrêmement lourd, ainsi que par une pro-
portion de sa dette, due à des créditeurs privés, très 
nettement supérieure à ce qu'elle est dans d'autres 
pays. La Turquie et la Jordanie sont aussi, sur ce 
dernier point, dans une position proche de l'Algérie. En 
moyenne, le service de la dette dans les PSEM tourne 
autour du quart des exportations, ce qui constitue une 
sérieuse ponction sur les capacités financières des 
PSEM pour l'investissement et l'équipement. 
1.4.2. Déficit public 
Le déficit budgétaire 
La pression des besoins, liés à la croissance démogra-
phique et aux exigences du développement économi-
que, a entraîné, dans la quasi-totalité des PSEM, un 
accroissement continu des dépenses publiques, 
d'autant plus que la majorité des PSEM a, fonctionné, du 
moins jusqu'à une époque récente, sur des systèmes 
dirigistes et étatisés, qui produisent toujours un gonfle-
ment des dépenses du secteur public, en particulier 
dans le secteur des dépenses militaires. Si l'accroisse-
ment des dépenses a été continu et régulier, les recettes 
ont fluctué selon la conjoncture internationale; elles ont, 
en particulier, subi à la baisse le contrecoup du deuxième 
choc pétrolier en 1986 et de la crise du Golfe de 1990. 
Il en est résulté un gonflement des déficits publics, par-
ticulièrement après 1986. Le financement de ces défi-
cits publics repose alors sur l'endettement, ce qui 
aggrave une situation de la dette déjà très lourde, 
c'est-à-dire sur la création de monnaie. Cette créa-
tion de monnaie et le gonflement des dépenses publi-
ques alimentent des processus inflationnistes qui ont 
affecté la quasi-totalité des PSEM et ont entraîné, pour 
beaucoup d'entre eux, la dépréciation de leur monnaie 
nationale, les contraignant souvent à la dévaluation. 
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On retrouve ce processus plus ou moins accentué dans 
presque tous les PSEM. Au Maroc, le déficit budgétaire 
est passé de 4,5 % du PNB en 1988 à 6 % en 1989; 
l'inflation brute, bien que modérée, est passée de 2,5% 
en 1988 à 3,1 % en 1989; le dirham a été dévalué en 
mai 1990. 
En Algérie, le déficit budgétaire maintient les tensions 
inflationnistes: 8,4 % entre 1982 et 1988; 13 % en 
1988-1989, le dinar se déprécie rapidement. Le déficit 
budgétaire tunisien est de 4,1 % en 1989. L'inflation 
reste modérée (7, 7 % en 1990), avec une bonne tenue 
du dinar tunisien. 
En Libye, après dix ans d'austérité, et sous la pression 
des besoins militaires, les dépenses publiques semblent 
avoir repris, avec un déficit budgétaire de 5 % du PNB en 
1990. La situation de l'Égypte est la plus inquiétante: son 
déficit budgétaire représentait, en 1990, 21 % du PIB; 
l'inflation, qui, après un taux moyen de 20 % en 1988-
1989, était redescendue à moins de 10% en 1990, s'est 
élevée à 40 % en 1991 (à la suite de la libéralisation des 
prix de l'énergie, du coton, du blé ... , dans le cadre de la 
politique d'ajustement structurel). La Jordanie, après 
avoir dévalué son dinar en 1988-1989, encaisse difficile-
ment la guerre du Golfe: les déficits publics se creusent; 
l'inflation bondit à 20 % en 1990-1991. 
Tableau 1 .1 7 
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Taux d'inflation dans les PSEM et en Europe, de 1969 à 1989 
(taux de croissance annuel en %) 
Pays 1969-1974 1975-1980 1981-1986 1987-1989 1969-1989 
Algérie 11,7 11,3 9,7 6,7 (') 8,5 (2) 
Chypre 6,9 9,2 5,7 3,3 6,2 
Égypte 19,0 12,3 15,6 19,5 12,4 
Israël 219,6 57,5 163,3 18,8 63,7 
Jordanie 5,4 11,7 4,5 10,2 8,7 
Libye 
Malte 3,5 7,7 2,9 0,7 4,5 
Maroc 11,7 9,4 9,7 2,7 7,6 
Syrie 20,1 10,5 16,5 33,7 15,2 
Tunisie 10,8 7,4 8,9 7,0 6,8 
Turquie 46,7 43,2 37,6 60,4 35,7 
Belgique 7,3 7,4 6,1 1,9 6,0 
Danemark 8,7 10,3 7,2 4,4 8,1 
Allemagne (RF) 3,9 4,4 3,2 1,4 3,9 
Grèce 25,8 15,8 21 '1 14,5 15,7 
Espagne 14,1 17,9 11,6 5,6 12,1 
France 10,1 10,6 8,4 3,2 8,1 
Irlande 13,1 15,2 10,8 3,1 10,9 
Italie 15,1 16,4 12,4 5,3 11,6 
Luxembourg 7,2 6,8 6,0 1,6 5,6 
Pays-Bas 4,2 6,7 3,5 0,4 4,9 
Portugal 25,9 21,4 21,2 10,5 17,1 
Royaume-Uni 7,9 16,0 6,5 5,6 9,9 
Source: Banque mondiale, World Tables. 
n 1 988/î 986. 
(') Î 988/î 968. 
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Israël connaîtra, en 1992, son plus mauvais résultat 
depuis 1985, en matière de déficit public: entre 6,2 et 
6,5 % du PIB; l'inflation a entraîné une dévaluation du 
shekel. La perte de confiance dans la monnaie se traduit 
par une «dollarisation» rampante de l'économie, comme 
au Liban, où la dollarisation n'est plus rampante mais 
affichée, cela pour se protéger de l'effondrement de la 
livre libanaise, et résultant de l'hyperinflation de ces der-
nières années, alimentée par un déficit public considéra-
ble. Ce déficit est, depuis plusieurs années, la principale 
source de création monétaire au Liban. La lourdeur des 
dépenses militaires maintient un déficit public perma-
nent en Syrie, et l'inflation, après avoir été jugulée, a 
repris à partir de 1 986 (60 % en 1 987), suscitant un 
effondrement de la livre syrienne sur le marché parallèle. 
La situation chypriote est certainement unique au sein 
des PSEM: le déficit budgétaire réel reste limité: 4,6% 
du PIB en 1991, 3, 7 % estimé en 1 992; cependant, l'in-
flation est restée soutenue en raison des tensions salai-
res/prix; la livre chypriote maintient sa parité avec les 
monnaies européennes. Le déficit budgétaire turc était 
de 4 % en 1990, la désinflation a été stoppée et l'infla-
tion a repris pour atteindre 60 à 65 % en 1 991 . 
L'inflation 
Comme l'ensemble des pays industrialisés, les pays 
européens sont parvenus à une nette décélération de 
l'inflation à la fin des années 80 (des taux supérieurs à 
10% n'étant plus enregistrés que dans deux pays du 
Sud européen: le Portugal et la Grèce). En revanche, 
mis à part Chypre et Malte, l'inflation reste forte dans les 
PSEM, voire très forte en Syrie et en Turquie. Israël est 
parvenue, à la fin des années 80, à réduire notablement 
son inflation, même si elle reste parmi les plus fortes des 
PSEM. Le Maroc se distingue, en fin de période, par une 
inflation très modérée, tandis que les données sur 
l'Algérie ne rendent pas compte de J'accélération ré-
cente de l'inflation dans ce pays. 
En comparant les taux d'inflation entre la CE et les 
PSEM, on n'oubliera pas de noter que les disciplines 
monétaires de la convertibilité externe des monnaies, 
voire la discipline supplémentaire du système monétaire 
européen (SME), ont été des facteurs de stabilité au 
nord de la Méditerranée, disciplines auxquelles la plu-
Tableau 1.18 
Balance commerciale, balance courante, flux de capitaux et balance générale des PSEM, en 1990 
(en millions de USD) 
Pays Balance commerciale Balance courante Flux de capitaux Balance 
lmport Export Solde Solde Solde Total Court Long Total générale 
services transferts terme terme 
Algérie(') 6240 7830 1 590 -2790 430 -770 10 -760 
Maroc(') 9317 7083 -2234 -2 531 3104 -1 661 392 
Tunisie(<) 5395 3 616 -1 776 -255 
Malte -372(3) 276 107 11 
Libye(') 5753 5644 -109 -1182 -716 -2007 593 -430 163 -1 574 
Égypte 10 773 3206 -7567 760 4824 -1 983 
Israël 15147 12 259 -2888 -2197 5789 704 -188 -159 -443 560 
Jordanie 2733 1 063 -1353 -152 984 -838 - -384 -980 
Liban 2380 510 -1 870 
Syrie(') 2062 4 221 2159 -841 517 517 1 835 37 -804 -767 1 068 
Chypre 284 104 -180 162 -31 -0,3 18 17,7 -21 
Turquie 22580 13 026 -9554 4 785 2159 6944 2953 966 3 919 1 309 
Sources: Banque mondiale, documents gouvernementaux, diverses publications ... 
(') 1988. 
(') En tenant compte du poste souvent important: erreurs et omissions. 
(') Moyenne 1984-1988. 
(') 1989. 












Évolution du solde commercial des PSEM, entre 1985 et 1990 




Impact sur le développement régional et l'aménagement de l'espace communautaire 
des pays du Sud et de l'Est méditerranéens (PSEM) 
Figure 1.13 
Évolution du solde des opérations courantes des PSEM, entre 1985 et 1990 
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part des PSEM n'ont pas pu, ou n'ont pas cru, devoir se 
soumettre. 
Toutefois, quelles que soient les explications et les 
conséquences économiques de l'inflation, il importe de 
ne pas perdre de vue sa dimension sociale - fuite en 
avant, fausse mobilité -; elle traduit souvent la difficulté 
de la gestion sociale et les à-coups d'une spirale prix-
revenus, que seul un consensus social permet de désa-
morcer- ou une poigne de fer-, mais pour combien de 
temps? Les taux élevés d'inflation des PSEM sont 
révélateurs (sauf cas très particulier, comme Israël) de 
fortes tensions sociales internes et, simultanément, de la 
faiblesse des régulateurs institutionnels de ces tensions. 
1.4.3. Déficit extérieur C) 
Le déficit commercial (voir figures 1 .12 et 1 .13) 
À l'exception des pays pétroliers: l'Algérie, la Libye et, 
dans une période récente, la Syrie, la balance commer-
ciale des PSEM est toujours déficitaire. Suivant la cou-
verture des importations par les exportations, on peut 
distinguer trois groupes dans les PSEM: 
- les pays pétroliers bénéficiant d'un excédent com-
mercial: la Syrie (204% en 1988), la Libye (180% en 
1990) et l'Algérie (125 %en 1988); 
- les pays lourdement déficitaires (couverture inférieure 
à 50 %), pour lesquels même un apport important 
des services et des transferts risque d'être insuffi-
sant pour rétablir l'équilibre, ce sont ceux dont la 
situation est la plus inquiétante et qui souffrent d'un 
manque de potentiel à l'exportation: Égypte (30 %), 
Jordanie (39 %) et Liban (21 %), le cas de Chypre 
(37 %) faisant exception; sa balance des services et 
des transferts est largement excédentaire grâce aux 
effets conjugués du tourisme, de l'offshore et de ses 
ressortissants à l'étranger; 
- les PSEM dans une situation intermédiaire (taux de 
couverture compris entre 50 et 1 00 %) sont la 
Turquie (58 %), Israël (81 %), Malte (60 %), la Tunisie 
(67 %) et le Maroc (76 %). 
Ainsi, ce sont les seuls hydrocarbures qui permettent à 
certains PSEM d'avoir un solde commercial positif, ce 
qui souligne, a contrario, la faiblesse de la capacité d'ex-
(') L:aspect plus spécifique des échanges commerciaux entre les PSEM 
et la CE sera analysé en détail dans la deuxième part1e, consacrée 
aux flux commerc1aux. 
porter des secteurs agricoles et industriels. Sur le plan 
agricole, la <<désagriculturisation•• des productions natio-
nales, l'accroissement de la consommation intérieure et 
le jeu des protectionnismes limitent le potentiel expor-
table. 
Sur le plan industriel, en dépit de progrès réels, la qualité 
des produits, les barrières douanières et tarifaires, les 
concurrences dures d'autres pays et les aléas des 
investissements dans les PSEM freinent les capacités 
d'exporter. Les besoins d'importer, eux, sont sans 
cesse croissants et ne peuvent être limités que par des 
politiques drastiques très rigoureuses. De fait, l'amélio-
ration des soldes commerciaux que l'on a pu observer 
pour certains PSEM après la crise de 1986 provient plus 
d'une compression des importations que d'une pro-
gression des exportations; c'est le cas du Maroc et de 
la Jordanie, par exemple. 
L'équilibre des paiements 
Pour combler ce déficit commercial, pour le moment 
structurel, les PSEM ont plusieurs possibilités: l'équilibre 
par les services et les transferts, les mouvements de 
capitaux à court et à long terme. Le solde des services 
et des transferts s'ajoute à celui des opérations com-
merciales proprement dites pour donner la balance des 
opérations courantes. 
1. La balance des opérations courantes 
desPSEM 
Les services comprennent l'achat ou la vente des servi-
ces marchands (ingénierie, tourisme, service d'offshore, 
services bancaires, assurances, transports, etc.). Les 
transferts comprennent le rapatriement des fonds des 
ressortissants travaillant à l'étranger, les dons des dias-
poras, les mouvements relatifs aux prêts et aux em-
prunts, au service de la dette. Les nomenclatures des 
comptabilités nationales varient dans leurs postes; 
aussi, les comparaisons d'un pays à l'autre doivent-
elles s'effectuer avec prudence. L'appréciation du solde 
des opérations courantes n'a de sens que sur plusieurs 
années, et non sur une seule. Le graphique montre, 
l'amplitude des variations du solde d'une année sur 
l'autre; il suffit, en effet, d'un prêt ou d'un don pour 
modifier les tendances. 
Aucun PSEM n'est en permanence excédentaire ou 
déficitaire en matière d'opérations courantes. Cepen-
dant, si l'on calcule la moyenne des déficits de ces cinq 
dernières années par rapport à la balance des opéra-
tions courantes, on observe: 
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- que, à partir des soldes cumulés, seule I'Tie de Malte 
à un solde positif; pour tous les autres PSEM, le 
solde des soldes est négatif, ce qui souligne l'aspect 
structurel du déficit des PSEM; tous ont besoin de 
mouvements de capitaux pour rééquilibrer leurs 
comptes, ou de remises de dettes, sous peine de 
voir leur déficit s'aggraver; 
- que le fardeau est différemment supporté par les 
PSEM. Pour des États comme la Jordanie, le Maroc, 
l'Égypte et la Libye, le déficit de la balance courante 
obère sérieusement la production de richesse. Sur la 
période, ce déficit représente environ 8 à 9 % du PIB 
moyen pour la Jordanie, 5 à 6 % pour le Maroc, 4 à 
5% pour l'Égypte et la Libye. Pour des États comme 
Chypre et, a fortiori, Malte, le fardeau est plus léger 
(moins de 2% pour Chypre). Pour d'autres États, la 
valeur moyenne se situe entre 2 et 3 %. 
Le moyen le plus radical pour réduire le déficit courant 
est de réduire le déficit commercial. La quasi-totalité des 
PSEM y ont eu recours, mais en général cette action 
n'est pas suffisante. Les importations deviennent 
incompressibles pour des raisons économiques et 
sociales et les exportations dépendent de la conjonc-
ture de la demande internationale. Les PSEM doivent 
compter sur les invisibles, mais la situation est très dif-
férente selon les PSEM et selon les périodes. 
Le tourisme constitue, nous l'avons souligné, une recette 
importante pour des pays comme la Tunisie, le Maroc, 
Chypre, Malte et, avec un impact moindre, l'Égypte, 
Israël et la Turquie. Les remises effectuées par les ressor-
tissants travaillant à l'étranger jouent un grand rôle dans 
plusieurs PSEM: Jordanie (Palestiniens), Égypte, Turquie 
et les pays du Maghreb (en particulier le Maroc). 
Les diasporas nationales, qui se sont établies à l'étran-
ger, ont un impact important pour Israël, le Liban et 
Chypre. D'autres ressources interviennent: les redevan-
ces (canal de Suez pour l'Égypte, oléoducs pour la Tur-
quie); les revenus de l'offshore (Chypre); les résidents 
étrangers retraités (Chypre et Malte); les redevances 
liées aux bases militaires, etc. 
Mais, là encore, ces recettes qui correspondent à la réa-
lisation d'une prestation effectuée dans son pays ou à 
l'étranger ne sont pas suffisantes pour rééquilibrer la 
balance courante. Il faut alors avoir recours à l'emprunt 
ou aux dons, que la source de financement soit multi-
latérale ou bilatérale (voir point 1.5 sur l'aide commu-
nautaire). 
L'aide arabe joue un rôle déterminant pour la Jordanie et 
la Syrie ainsi que, à un niveau moindre, l'Égypte. L'aide 
américaine intervient fortement en Égypte et en Israël. 
Le FMI et la Banque mondiale interviennent au Maroc, 
en Algérie, en Égypte et en Tunisie. Ces aides financiè-
res combinent, de plus en plus, le prêt, la remise pure et 
simple de dettes ou son rééchelonnement. 
2. La balance des paiements 
Le passage de la balance courante à la balance des 
paiements se fait par le jeu du mouvement des capitaux: 
investissements directs, valeurs et engagements du 
secteur privé et du gouvernement. 
Les investissements directs, quelle que soit leur impor-
tance économique pour certains PSEM, n'ont souvent 
qu'une incidence directe faible sur la balance des paie-
ments, à l'exception peut-être de la Tunisie dans lapé-
riode récente. C'est essentiellement à travers le jeu des 
engagements gouvernementaux et des acteurs privés 
que s'effectue l'ajustement final des paiements. 
1.4.4. Étatisation, dirigisme et ajustement 
structurel 
Économies socialistes, mixtes, libérales 
Il est curieux de constater que la Méditerranée, zone 
d'échanges et de commerce, s'est donnée, au nord 
(Albanie, Yougoslavie) comme au sud, des régions poli-
tiques et économiques dont la tendance naturelle est 
celle d'un protectionnisme, pouvant aller jusqu'à l'autar-
cie, nécessairement réducteur d'échanges et prescrip-
teur de règles. 
Le FLN en Algérie, le <<khadafisme» en Libye, le <<nassé-
risme,, en Égypte, le <<baathisme,, avec Assad en Syrie -
on pourrait ajouter le travaillisme de Mintoff à Malte jus-
qu'à une époque récente - ont structuré leur système 
économique et social sur des bases socialisantes: parti 
unique, étatisation de l'appareil productif, planification, 
non-convertibilité des monnaies. L'État dirige l'économie 
à travers ses entreprises nationales, ses offices, sa régle-
mentation, sa planification. Les références aux mécanis-
mes du marché dans les domaines des prix, des produc-
tivités et des échanges s'estompent dans le cadre d'une 
politique de prix arbitraire, de l'encadrement strict du 
crédit, du contrôle des changes, et de la réglementation 
stricte des importations et des exportations. 
Tout système apparaît supportable, à défaut d'être 
adapté, en phase de croissance économique. Ce sont 
les crises qui, en révélant les tares du système, amènent 
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les révisions ou les révolutions. Les crises de 1986, puis 
la crise du Golfe ont entraîné un mouvement de fond 
vers la libéralisation des systèmes: libéralisation pro-
gressive des échanges, assouplissement du crédit, 
démarches vers la convertibilité, déréglementation du 
marché du travail, politique d'investissements étrangers, 
privatisations, autant de marches successives vers des 
structures économiques plus intégrées à l'économie de 
marché. Les PSEM de ce groupe ne sont pas au même 
stade de cette évolution. Si Malte, qui conserve encore 
un secteur public pléthorique, fait maintenant partie des 
PSEM, à économie, sinon libérale du moins à système 
mixte, la Libye et la Syrie ne sont encore que faiblement 
engagées sur la voie de la libéralisation. Seule l'Égypte, 
dans le cadre de la politique d'ajustement structurel 
imposée par le FMI, avance rapidement, mais ne va-telle 
pas trop vite et trop fort? 
À l'opposé, seulement deux PSEM ont un système éco-
nomique qui, dans les faits, est appuyé sur le libéra-
lisme: Chypre et, avant l'effondrement de son écono-
mie, le Liban. C'est d'ailleurs en sachant jouer sur les 
atouts que leur conférait leur structure libérale dans une 
région dominée par le dirigisme que ces deux PSEM ont 
développé leur économie. Entre ces deux situations 
opposées, il y a des situations intermédiaires d'écono-
mies mixtes. Cependant, les économies se caractéri-
sent dans les PSEM par un interventionnisme assez 
poussé de l'État, que ce soit par l'existence d'un sec-
teur public productif important, d'une politique à enca-
drement du crédit ou d'une réglementation plus ou 
moins rigide des échanges. C'est le cas du Maroc, de la 
Tunisie, de la Jordanie ou de la Turquie et d'Israël. Le 
caractère mixte des économies de ces États est plus ou 
moins affirmé, mais la tendance à une libéralisation du 
système est générale: privatisations, ouverture progres-
sive des frontières aux échanges, alignement sur les 
conditions du marché international sont autant de dé-
marches déjà engagées et qui se poursuivent. 
C'est dans ce contexte de libéralisation progressive des 
systèmes, et compte tenu des legs d'économies forte-
ment dirigistes, qu'il faudra replacer les propositions 
d'action et en tester la crédibilité et la faisabilité. 
Les politiques d'ajustement structurel 
La crise de 1986 et la crise du Golfe ont mis en évi-
dence des dysfonctionnements spécifiques, dont souf-
fre plus ou moins l'ensemble des PSEM: 
- hypertrophie du secteur public entraînant un alour-
dissement des dépenses publiques; 
- sureffectifs et sous-productivité des entreprises 
publiques; 
- système de prix administré; 
- subventions trop systématiques aux produits de 
consommation de base et aux services publics; 
- rigidité des politiques de contrôle des changes: systè-
mes de change multiple, taux de change officiel; 
- barrières protectionnistes: licences d'importation ou 
quotas d'exportation; 
- contrôle souvent centralisé de la distribution du cré-
dit, avec une faible rémunération de l'épargne et 
parfois un coût élevé du crédit; 
- une fiscalité inadéquate au regard des exigences de 
l'économie de marché; 
- une législation du travail contraignante, tout au 
moins pour les emplois du secteur public. 
La prise de conscience de ces dysfonctionnements a 
suscité une vague de politiques dites «d'ajustement 
structurel•• plus ou moins inspirées par le FMI et la Ban-
que mondiale. Au Maroc, un programme dit «de stabili-
sation et d'ajustement» a été lancé dès 1983, sous les 
auspices du FMI et de la Banque mondiale. Un accord 
<<de réajustement structurel» a été passé entre l'Algérie et 
le FMI. La Tunisie négocie avec le FMI un programme dit 
«de restructuration». L'Égypte s'est engagée, en 1990-
1991 dans un programme drastique de réajustement 
structurel. Le budget 1992 de la Jordanie s'intègre dans 
un plan allant de 1992 à 1998, approuvé par le FM 1. La 
Syrie a adopté une nouvelle loi sur les investissements en 
1991, en vue d'attirer les capitaux privés étrangers. La 
Turquie, dont la marche vers la libéralisation de l'écono-
mie a commencé dans les premières années des années 
80, envisage, dans son sixième plan (1990-1994), de 
réorganiser les finances publiques, de relancer la privati-
sation et de freiner l'inflation. 
Quelles que soient les formes adoptées, les PSEM sui-
vent (avec de nombreux décalages internes) des dé-
marches économiques qui convergent sur plusieurs 
points: 
- la libéralisation des échanges avec la disparition des 
restrictions aux importations et aux exportations ainsi 
que la suppression du contrôle des changes avec, à 
terme, l'objectif de la convertibilité des monnaies; 
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Tableau 1.19 
Aide au développement au sud de la Méditerranée: 
apports totaux nets par habitant (en USD) 
Pays Montant de l'aide par habitant 
( moyenne 1987-1990 ) 
Total CE Europe(') 
Algérie <0 1,6 <0 
Chypre 375,8 15,2 270,6 
Égypte 55,8 1,6 15,1 
Israël 653,5 0,5 10,1 
Jordanie 291,6 4,1 125,0 
Liban 40,4 2,4 19,3 
Libye 
Malte 
Maroc 45,7 0,9 12,7 
Syrie 43,0 1,0 10,5 
Tunisie 45,6 6,3 15,5 
Turquie 42,5 <0 22,1 
Total PSEM 60,3 1,2 6,5 
Sources: OCDE et Agence TAO. 
(') Europe· CE + aide bilatérale des États membres de la CE. 
- l'intégration dans l'économie de marché, la privati-
sation du secteur public productif et le développe-
ment des activités exportatrices; 
- l'allégement des dépenses publiques, la lutte contre 
l'inflation et la diminution du déficit public; 
- la mise en place de dispositifs juridiques et financiers 
visant à attirer les capitaux et les investissements 
étrangers. 
1 .5. Aides bilatérales et multilatérales 
L'aide communautaire accordée aux PSEM et mise en 
œuvre à travers une série de protocoles financiers pé-
riodiques est très largement inférieure à la somme des 
aides bilatérales européennes; mais elle est aussi 
inférieure à celle qui est versée aux pays de I'ACP (')et 
aux PECO (2), et devance de peu l'aide accordée à 
I'ANASE (3), ce qui tendrait à justifier cette remarque 
d'un fonctionnaire européen: «On plaint souvent le Mexi-
que si loin de Dieu mais si près des États-Unis, que dire 
Aide en % du PIB 
( moyenne 1987-1990 ) 
Autres Total CE Europe(') Autres 
<0 <0 0,0 <0 <0 
105,2 5,9 0,4 4,3 1,7 
40,3 9,0 0,3 2,5 6,5 
643,4 6,4 0,004 0,1 6,3 
166,6 23,9 0,3 10,2 13,7 
22,8 11,5 0,7 5,5 6,1 
33,0 5,0 0,1 1,4 3,6 
32,5 1,5 0,1 1,1 3,4 
30,2 9,1 0,6 1,4 2,7 
20,5 3,3 <0 1,7 1,6 
43,7 4,7 0,09 1,3 3,4 
alors des pays du sud de la Méditerranée, si près d'Allah 
et si loin de la Communauté européenne?". 
Consciente de ces insuffisances, la Communauté 
entend intensifier son aide aux PSEM dans le cadre de 
sa politique méditerranéenne rénovée. Mais là encore, 
on peut et on doit s'interroger sur l'adéquation de la 
nature et du montant des aides à l'acuité des enjeux et à 
l'importance des besoins. 
1 .5.1 . Aide au développement: 
la Méditerranée écartelée entre ses bailleurs 
L'Europe n'est pas majoritaire dans ce qu'une vision 
rapide de la proximité géographique et de l'unité mari-
time pourrait faire passer la Méditerranée pour une 
<<chasse gardée européenne••. L'Europe ne représente 
qu'un peu plus de 10 %du montant global de l'aide par 
(') États d'Afrique, des Cani1bes et du Pacifique (s1gnata1res de la 
convent1on de Lomé) 
(') Pays d'Europe centrale et orientale. 
(') Assoc1at1on des nat1ons de I'As1e du Sud-Est 
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habitant des PSEM, et son aide ne représente que 
1,3% du PIB des PSEM, contre 3,4% pour les autres 
bailleurs de fonds. Les autres, ce sont d'abord les four-
nisseurs de l'aide bilatérale: les États-Unis, avec 42% 
de l'aide totale; les pays arabes, avec près de 10 %; le 
Japon, qui, avec 6,5 %, arrive après la République 
fédérale d'Allemagne et le Royaume-Uni, mais devant la 
France. Ce sont aussi, au niveau multilatéral, la BIRD 
(Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement - Banque mondiale), dont les apports 
sont deux et demie fois supérieurs à ceux de la CE, ainsi 
que ceux de la Banque africaine de développement 
(deux fois supérieurs). 
L'aide est bilatérale à 85 %, dont 25 % pour les pays 
européens; dans le multilatéral, la CE n'intervient que 
pour 14 %. Cela souligne la prégnance des politiques 
nationales en Méditerranée sur celles des organismes 
multinationaux. Au sein des organismes multilatéraux, la 
part directe de la CE est faible: pour aucun PSEM, elle 
n'atteint au moins 1 %du PIB; globalement, elle ne 
représente même pas 0,1 % du PIB; des PSEM. C'est 
par l'action bilatérale que l'Europe affirme une présence, 
qui reste toutefois modeste. 
À cette hégémonie du bilatéral correspond une grande 
inégalité dans la répartition géographique des aides, liée 
aux différentes stratégies des politiques nationales. Chy-
pre et la Tunisie sont les deux seuls États où l'action 
européenne est dominante, grâce aux financements 
bilatéraux. Le pays le plus aidé est celui qui a le PIB par 
habitant le plus élevé des PSEM: Israël. La quasi-totalité 
de l'aide est fournie par les États-Unis. L'aide aux pays 
arabe-méditerranéens ne représente qu'à peine la moi-
tié de l'aide totale, alors que ces pays représentent plus 
des deux tiers de la population méditerranéenne. On 
retrouve ce déséquilibre dans l'aide européenne qui, à 
raison de 47 %, va aux pays méditerranéens non ara-
bes; plus que la politique méditerranéenne de l'Europe à 
mettre en cause, c'est plutôt sa politique arabe. 
1.5.2. Faiblesse de l'interface Méditerranée 
de l'Europe 
La part de l'aide bilatérale émanant des différents États 
de la Communauté européenne (') représente 25,8 % du 
total des ressources nettes affectées aux PSEM. Cette 
aide bilatérale européenne représente 92,8 % du total de 
l'aide des pays européens aux PSEM, ce qui souligne la 
faiblesse de l'apport communautaire spécifique. 
La participation des États européens est très inégale. 
C'est de très loin la République fédérale d'Allemagne qui 
contribue le plus à la coopération économique et finan-
cière avec les pays du Sud, suivie du Royaume-Uni, la 
France n'arrivant qu'en troisième position, avec 17% 
des apports bilatéraux européens totaux. L'Italie a reçu 
plus qu'elle n'a versé, en raison essentiellement des 
remboursements algériens. L'Allemagne est le premier 
apporteur européen de capitaux privés et publics pour 
l'Algérie, Chypre, l'Égypte, Israël, la Syrie et la Turquie, la 
France pour le Liban et le Maroc, le Royaume-Uni pour 
la Jordanie et l'Italie pour la Tunisie. La Turquie constitue 
le premier pays récepteur pour la Belgique, la France, 
l'Allemagne et le Royaume-Uni, l'Égypte pour le Dane-
mark et les Pays-Bas, le Maroc pour l'Italie. Si l'on ne 
considère que les apports totaux bruts du secteur 
public (APD), les résultats sont modifiés suivant l'impor-
tance plus ou moins grande des participations privées. 
L'Allemagne reste le principal bailleur, suivie de la France 
et de l'Italie, la Grande-Bretagne ayant une participation 
plus modeste. 
A- Les pays européens sont peut-être les principaux 
partenaires commerciaux des PSEM, ils ne sont pas les 
principaux partenaires financiers. Ils sont devancés très 
largement par les États-Unis, premier bailleur de fonds 
pour l'Égypte et Israël; le Japon est le deuxième bailleur 
pour la Turquie, après l'Allemagne, et les pays arabes 
sont, les premiers pour la Jordanie et la Syrie. La Médi-
terranée, quasi fermée biologiquement, est très ouverte 
financièrement. Elle n'est pas, en tout cas, la «chasse 
gardée•• ou le «pré-carré» de l'Europe. 
B - Quelle que soit la nature des statistiques économi-
ques, toutes aboutissent à la même conclusion: la parti-
cipation des pays européens au développement de ses 
voisins du sud et de l'est de la Méditerranée est mo-
deste en tout état de cause et insuffisante au regard des 
besoins de ses partenaires, mais aussi au regard de ce 
que devrait être une politique de coopération axée sur le 
développement. La Belgique privilégie ses anciennes 
colonies africaines; le Danemark privilégie le continent 
indien et l'Afrique subsaharienne; la France <<Sert» 
d'abord ses DOM-TOM et ses principaux alliés africains 
(Sénégal et Côte d'Ivoire); l'Italie privilégie ses anciennes 
colonies d'Éthiopie et de Somalie; les Pays-Bas privilé-
(') Ces stattstiques de l'OCDE concernent les pays européens membres 
du CAD; ne ftgurent donc pas· l'Espagne, le Portugal et la Grèce Cela 
est gênant pour le cas espagnol, dont l'atde publique au développe-
ment ne cesse d'augmenter. Elle atteignatt 800 militons de dollars en 
1990, sott 4 % de I'APD des pays de la CE (0, 7 %pour le Portugal), ce 
qut plaçait l'Espagne avant la Belgique, mais après le Danemark Tou-
tefois, cette «absence, stattsttque ne modtfie pas les conclustons con-
cernant l'action européenne en Méditerranée, d'autant plus que cette 
atde peut so1t être croissante, mats encore modeste, soit se partager 
entre I'Aménque latine, la Gutnée et le Maghreb (Maroc). 
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gient leur ancienne colonie indonésienne et l'Inde; le 
Royaume-Uni privilégie ses anciennes colonies indien-
nes et africaines ('); seule l'Allemagne mène une poli-
tique méditerranéenne - peut-être parce qu'elle était 
démunie d'empire colonial-, puisque les deux premiers 
bénéficiaires de I'APD allemande sont en Méditerranée 
orientale: la Turquie et l'Égypte. Pour l'Europe, les PSEM 
ne sont donc pas une priorité. 
C - On observe par ailleurs un double déséquilibre géo-
graphique: 
- du côté des États récepteurs: l'aide que reçoit la 
Méditerranée orientale (Machrek et Turquie) est près 
de six fois supérieure à celle reçue par le Maghreb. 
Ce déséquilibre s'ajoute, sans s'y confondre, à celui, 
déjà mentionné, entre les pays arabes et les pays 
non arabes des PSEM; 
- du côté des États émetteurs: c'est l'Europe du 
Nord (Allemagne, Grande-Bretagne, France) plus 
que l'Europe du Sud qui échange avec les PSEM. 
Seule l'Italie joue un rôle stratégique important, 
mais l'Espagne, le Portugal et la Grèce profitent peu 
de leur proximité et de leurs liens avec les PSEM. 
Quant à la France (2), ses centres régionaux émet-
teurs d'échanges sont plus nordistes que méditer-
ranéens, à 1 'exception peut-être de Provence-
Alpes-Côte d'Azur, grâce aux hydrocarbures, mais 
qui arrive cependant loin derrière l'Île-de-France. 
Hors hydrocarbures, Provence-Alpes-Côte d'Azur 
est devancée par Rhône-Alpes et la Haute-
Normandie. 
La façade méditerranéenne de l'Europe ne joue donc 
pas son rôle d'interface avec ses voisins du Sud. Or, il 
est certain que l'augmentation nécessaire des échanges 
et du partenariat entre l'Europe et la Méditerranée passe 
par un renforcement du potentiel économique, donc 
d'échanges, de sa façade méditerranéenne. 
1.5.3. Insuffisances de l'aide communautaire 
La politique de la Communauté envers les PSEM re-
pose essentiellement sur des accords de coopération 
ou d'association signés avec chacun des États, à l'ex-
(') L'APD accordée par le Royaume-Uni à I'Tie Sainte-Hélène, posses-
sion bntannique, est le double de celle accordée à l'Égypte. 
(') Voir le chapitre sur l'analyse régionale de l'1mpact économique des 
échanges. 
ception de la Libye. D'une manière générale, les 
accords de coopération couvrent tous les domaines 
de la coopération, c'est-à-dire les échanges commer-
ciaux et la coopération financière, économique et 
sociale. Ils ont une durée illimitée et sont assortis d'un 
protocole relatif à la coopération financière et techni-
que renouvelable tous les cinq ans. Les accords d'as-
sociation ont pour objectifs supplémentaires d'aboutir 
à terme à l'union douanière; de tels accords ont été 
passés avec Chypre en 1973, avec Malte en 1971 et 
avec la Turquie en 1 964. Quant aux accords de 
coopération, ils datent de 1 978 pour les trois pays du 
Maghreb, de 1977 pour l'Égypte, la Jordanie, le Liban 
et la Syrie et de 1975 pour Israël, qui, dans le cadre de 
cet accord, est devenu en 1989 le premier PSEM avec 
lequel la CE a établi une zone de libre-échange. 
Les protocoles définissent les modalités de la 
coopération financière et technique par période quin-
quennale. Ces modalités comprennent, en général, 
plusieurs volets: une enveloppe de prêts de la BEl, des 
aides non remboursables et une enveloppe de prêts 
spéciaux. Les domaines auxquels s'appliquent les pro-
tocoles varient selon les États, mais l'essentiel des 
projets concernent les infrastructures, l'agriculture et la 
formation. En 1 991, la CE a signé avec le Maghreb, la 
Jordanie, le Liban, la Syrie et l'Égypte, la quatrième 
génération de protocoles pour la période 1 992-1 996. 
Avec Malte, le troisième protocole court jusqu'en 
1992, celui avec Chypre jusqu'à la fin de 1993 et celui 
avec Israël jusqu'à la fin de 1992. Concernant la Tur-
quie, le quatrième protocole, paraphé en 1981, n'a pas 
encore été signé, même si des propositions sont faites 
par le Conseil visant au déblocage de cette situation 
causée par le problème chypriote. 
Dans la période 1987-1990, l'aide moyenne annuelle 
de la CE en direction des PSEM a été d'environ 220 
millions de dollars, soit 7,4 % du montant global de 
l'aide communautaire, dont 60% vont aux États de 
I'ACP, 15% aux États d'Asie et plus de 10% à 
l'Amérique latine, le reste étant réparti dans d'autres 
régions ou non ventilé. D'autre part, l'aide commu-
nautaire représentait en 1990, 6,8 écus/an/habitant 
pour les pays de l'Europe de l'Est, 4,7 écus/an/habi-
tant pour les ACP et 4,1 écus pour les PSEM. La con-
tribution pour les quarante pays d'Asie et d'Amérique 
n'était que de 0,30 écu/an/habitant. Au-delà de la fai-
blesse de l'aide en valeur absolue, ce chiffre souligne à 
nouveau l'absence de priorité des PSEM dans la poli-
tique d'aide communautaire. Cette aide, pour des rai-
sons politiques, exclut la Libye et la Turquie. 
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Cependant, cette aide insuffisante évite les déséquili-
bres globaux cités ci-dessus: 
- plus de 50 % de cette aide va au Maghreb, alors que 
l'aide globale avantage la Méditerranée orientale; 
- les principaux bénéficiaires sont les États arabe-
méditerranéens, les États non arabes ne recevant 
que 15 à 20 % de l'aide, cela essentiellement en rai-
son de l'exclusion de la Turquie. 
Rappelons, enfin, que l'aide de la CE ne couvre à peine 
que 0,1 % du PIB global des PSEM, qu'en montant elle 
est inférieure aux aides bilatérales de la république 
fédérale d'Allemagne, du Royaume-Uni, de la France, 
des États-Unis, du Japon et des pays arabes ainsi 
qu'aux aides multilatérales de la BIRD ou de la Banque 
africaine de développement. 
Ces insuffisances, mais aussi les nombreux griefs des 
PSEM - à savoir: montants financiers insuffisants, 
aggravation des déficits commerciaux, extensions des 
concessions préférentielles à d'autres PVD, attitudes 
protectionnistes de la CE (textile, produits agricoles ... ) 
-ont amené la Commission à soumettre au Conseil, 
en novembre 1989, des orientations pour une «poli-
tique méditerranéenne rénovée•• (PMR), adoptées en 
décembre 1990. Cette rénovation s'exprime essenti-
ellement par une augmentation des crédits et l'ouver-
ture de nouveaux domaines: l'augmentation des cré-
dits reste en réalité assez limitée; les nouveaux domai-
nes concernent la promotion de la coopération régio-
nale, la protection de l'environnement et le soutien aux 
plans de réformes macro-économiques. D'autres 
domaines, comme la coopération culturelle, la formati-
on ainsi que, la maîtrise de la croissance démographi-
que et des migrations, n'ont pas été appréhendés 
directement. 
La mise en œuvre de cette PMR repose essentiellement 
sur trois actions: 
- le renouvellement des protocoles financiers, pour la 
période 1992-1996, avec les pays du Maghreb et du 
Machrek et Israël. L'enveloppe globale est fixée à 
2,375 milliards d'écus, soit une augmentation de 
40 % par rapport aux protocoles frnanciers actuels 
valables jusqu'au 30 octobre 1991; 
- la mise en œuvre d'une coopération financière et 
technique en dehors des protocoles financiers avec 
douze pays méditerranéens: les PSEM, moins la 
Libye, plus la Yougoslavie; 
- l'amélioration des concessions commerciales dans 
le domaine des exportations agricoles: franchise 
tarifaire totale dès le 1er janvier 1993. 
De nouveaux modes d'intervention sont définis pour 
mieux répondre aux problèmes auxquels les partenai-
res méditerranéens sont confrontés: 
- appui aux réformes économiques engagées par les 
pays du Maghreb et du Machrek dans le cadre d'un 
ajustement structurel; 
- mise en œuvre d'actions appuyant le processus 
d'intégration régionale [type UMA (Union du 
Maghreb arabe)]; 
- financement d'opérations dans le domaine de l'envi-
ronnement; 
- appuis au développement des entreprises. 
1 .5.4. Pour un ensemble économique 
euro-méditerranéen 
Dans les quinze années à venir, la pression démographi-
que dans les PSEM va faire sentir ses effets à travers un 
accroissement considérable des populations actives, 
donc des besoins d'emplois. Cette situation tendue se 
greffe sur une croissance économique molle, marquée 
par l'essoufflement des capacités productives. 
Les exigences de la compétitivité vont s'accroître, et se 
traduisent par des modifications dans les feux croisés 
des avantages comparatifs. On risque d'assister à des 
déplacements de zones productives au niveau mondial. 
Rappelons, à titre d'exemple, que, dans le secteur 
textile-habillement, les coûts horaires des Égyptiens (les 
moins chers des PSEM) sont cependant supérieurs à 
ceux du Pakistan, de la Chine, de l'Indonésie, du Sri 
Lanka. Dans ce contexte, il ne faut pas escompter un 
rétablissement rapide des balances commerciales des 
PSEM. 
D'autre part, une projection 1990-1999 des décaisse-
ments et des engagements de remboursement (princi-
pal + intérêts), au titre des encours actuels de la dette 
extérieure totale arabe-méditerranéenne, montre que la 
décennie 1990-2000 sera, pour ces pays, une décennie 
de remboursements particulièrement lourds. L'ensem-
ble des pays de la Méditerranée arabe continueront de 
supporter des transferts nets négatifs jusqu'à la fin du 
siècle, à un rythme supérieur à celui des pays de la 
Méditerranée orientale non arabe. Ce sont les pays du 
Maghreb qui seront le plus affectés par cette évolution 
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négative. Les PSEM ne pourront faire face seuls à cette 
conjonction de problèmes démographiques, économi-
ques et financiers. Ils auront nécessairement besoin 
d'une aide accrue, et ils se tourneront en premier lieu 
vers l'Europe. 
En cas de crise grave affectant les PSEM, l'Europe 
serait naturellement la première concernée par les inévi-
tables déstabilisations qui bouleverseraient des sociétés 
du sud de la Méditerranée. Il est de son intérêt bien 
compris d'installer des dispositifs efficaces d'aide au 
développement, afin d'éviter la mise en place des élé-
ments d'un scénario «catastrophe••. C'est aussi de son 
intérêt économique: plus on est développé, plus on 
échange, plus les processus de croissance s'auto-
alimentent. 
L'Europe devra, suivant l'expression de Chedly Ayari ('), 
s'écarter <<de la petite "assistance" économique, finan-
cière, commerciale et technique [ ... ] des modèles routi-
niers de la coopération ... •• pour s'engager dans les voies 
d'un véritable partenariat, ayant pour objectif le dévelop-
pement des capacités de production et d'échanges des 
PSEM. Il faut accepter que nos voisins méditerranéens 
nous concurrencent et leur en donner les moyens, 
quitte à ce que les Européens mènent sur leurs terri-
toires des politiques compensatoires pour pallier les 
effets négatifs de cette concurrence nouvelle. L'Europe 
devra intensifier son aide financière d'une manière signi-
ficative. Ses apports devraient au moins être égaux à 
ceux des bailleurs de fonds non européens. Elle devrait 
donc doubler, voire tripler ses transferts. L'ensemble 
européen ne se fera pas sans une première phase de 
sacrifices des plus nantis. 
Pour mener à bien ce nouveau partenariat euro-méditer-
ranéen, l'Europe aura à renforcer sa façade sud et don-
ner les moyens à son interface Méditerranée de jouer 
véritablement son rôle: renforcer l'action de l'Italie (pre-
mier partenaire commercial du Maghreb); inciter la 
France à combler <<l'hiatus entre le discours français, qui 
traite le Maghreb de partenaire privilégié, et l'action sur 
le terrain•• ('); activer les échanges entre l'Espagne et les 
PSEM (l'Espagne pouvant jouer un grand rôle dans la 
nouvelle politique euro-méditerranéenne; intégrer la 
Grèce avec l'appui de ses partenaires européens dans 
une démarche efficace de coopération méditerra-
néenne, compte tenu du rôle stratégique que la Grèce 
pourrait jouer vis-à-vis de ses partenaires de la Méditer-
ranée orientale). 
(') Enjeux méditerranéens - Pour une coopérat1on euro-arabe, Chedly 
Ayan, CNRS Tun1sie. 
1 .6. Croissance économique 
des PSEM et CE 
Par l'intermédiaire des échanges, que ce soit en biens 
et en marchandises, en hommes, en flux financiers ou 
tout simplement en faits culturels, les rapports entre les 
structures des économies des PSEM et leurs crois-
sances, d'une part, et le bloc de l'économie commu-
nautaire, d'autre part, sont étroits. Ces derniers jouent 
en effet, un rôle prépondérant dans leurs équilibres 
macro-économiques. La situation est déséquilibrée, car 
si les PSEM ont un besoin vital de l'Europe, à l'inverse, 
celle-ci peut fonctionner sans eux. La deuxième partie 
de l'étude consacrée aux échanges CE-PSEM analy-
sera en détail cette situation d'interdépendance désé-
quilibrée, qui, pour certains PSEM, est une dépendance 
tout court. 
1. LA CE est d'abord le premier fournisseur et le pre-
mier client des PSEM. Elle absorbait, en 1990, 59% 
des exportations des PSEM et représentait 51 % de 
leurs importations. À l'inverse, les importations en pro-
venance des PSEM ne représentaient pour la CE, en 
1990, que 3 % des importations totales et 7,4 % des 
importations extracommunautaires. Pour les exporta-
tions de la CE vers les PSEM, les chiffres respectifs 
étaient de 3,2 % et de 8 %: dépendance et déséqui-
libre. Cependant, cette situation est beaucoup plus 
accentuée pour les PSEM de la Méditerranée occiden-
tale que pour ceux de la Méditerranée orientale: Israël, 
la Jordanie, la Syrie et l'Égypte ont souvent des échan-
ges égaux, voire supérieurs, avec les autres pays ara-
bes ou les États-Unis à ceux qu'ils ont avec la CE. La 
Libye, l'Algérie et la Turquie sont les premiers fournis-
seurs PSEM de la Communauté, et la Turquie, Israël et 
l'Algérie les premiers clients. 
2. Même si les flux restent encore modestes (trop d'ail-
leurs par rapport aux besoins effectifs de l'économie des 
PSEM), les flux d'investissements directs européens sont 
les plus importants, dans des pays récepteurs comme le 
Maroc, la Tunisie, la Turquie ou Ma~e. C'est surtout vers 
l'Europe que se tourne la majorité des PSEM pour attirer 
les délocalisations étrangères. Une politique économique 
<<de blocs», menée par les grandes puissances américai-
nes et japonaises dans leurs zones d'expansion <<naturel-
les», limite leurs investissements en Méditerranée, valori-
sant de facto le potentiel européen ... , mais celui-ci ne 
répond pas toujours aux sollicitations. 
3. Avant la crise du Golfe, les migrations en provenance 
des PSEM se répartissaient à peu près également entre 
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la CE et les pays du Golfe. La guerre du Golfe a ralenti 
les migrations vers les États arabes, même si l'on décèle 
une légère reprise, mais n'a visiblement entraîné qu'un 
léger report vers l'Ouest; ces migrations proviennent 
essentiellement de la Syrie, du Liban et de l'Égypte. La 
CE constitue la première base d'accueil pour les 
migrants en provenance de Turquie {Allemagne), de 
Tunisie, d'Algérie et du Maroc (France). 
L'impact de ces migrations sur les économies des 
PSEM est, non seulement de soulager partiellement les 
pressions fortes qui s'exercent en permanence sur le 
marché du travail, mais aussi de contribuer à l'équilibre 
de la balance des paiements à travers les remises effec-
tuées par les nationaux travaillant à l'étranger. Cet 
apport joue un rôle considérable dans les comptes 
extérieurs des PSEM, comme le Maroc, la Tunisie, 
l'Égypte, la Jordanie et le Liban. 
4. Par contre, comme nous l'avons souligné, l'Europe 
n'est pas le principal bailleur de fonds des PSEM, elle 
est devancée par les États-Unis. Elle représente néan-
moins, bilatéral et multilatéral regroupés, 28% de l'aide 
au développement reçue par les PSEM entre 1987 et 
1991. ~aide européenne est majoritaire pour des pays 
comme Chypre, la Turquie et la Tunisie; elle est, par con-
tre, très minoritaire pour Israël et la Syrie; et, non majori-
taire, elle joue un rôle important dans les autres PSEM 
(Algérie, Jordanie, Liban, Maroc). En Égypte, elle repré-
sentait, sur quatre ans, 28% de l'aide reçue. 
5. Dans le domaine touristique, la clientèle européenne 
n'est pas exactement majoritaire, mais elle représentait, 
en 1989, près de la moitié des arrivées touristiques dans 
les PSEM, devant les touristes venant du monde arabe, 
estimés à 40 % des arrivées. Le tourisme représente 
une activité essentielle pour l'équilibre de la balance des 
paiements de la Tunisie, du Maroc, de Chypre et de 
Malte, et à un niveau moindre, mais toujours significatif, 
pour l'Égypte, la Turquie et Israël. 
Premier client - premier fournisseur - premier investis-
seur- première <<terre d'accueil••- premier <<touriste», -
deuxième bailleur de fonds: si l'on ajoute à ces positions 
celles qui résultent des échanges culturels marqués par 
une histoire commune très dense, l'économie de la CE 
occupe visiblement une place prépondérante dans 
l'économie des PSEM. A contrario, l'économie de ces 
derniers est en partie conditionnée par les politiques 
économiques mises en œuvre au niveau communau-
taire, ou au niveau de chacun des États de la CE pris 
isolément. 
Il apparaît que le paramètre <<impact de la politique com-
munautaire - ou des politiques des États de la Commu-
nauté - sur le développement de l'économie des 
PSEM» n'est pas pris en considération dans les déci-
sions qui président à ces politiques. Or, l'impact est 
considérable dans ce sens alors qu'il reste faible, voire 
parfois marginal dans l'autre sens: celui de l'impact des 
économies des PSEM sur les économies européennes. 
Faible ne veut pas dire négligeable, d'autant plus que 
l'impact peut se concentrer, donc s'intensifier, s'il ne 
concerne que certains domaines d'activité, tels que 
l'agriculture et le textile-habillement, ou certaines ré-
gions. Par ailleurs: 
- les différences de potentiel de croissance existant 
sur les plans démographique et économique, 
- les interdépendances économiques et politiques 
déjà existantes, 
les liens historiques et culturels, 
- le rythme des évolutions prévisibles et en cours 
amènent à penser que cet impact va croître dans les 
deux sens. 
Suivant les solutions qui seront apportées à l'ensemble 
de ces problèmes, la situation sur les rives de la Méditer-
ranée se rapprochera d'une situation de crise profonde et 
de dégradation ou bien ira vers une croissance plus équi-
librée, possible, mais difficile à atteindre. Cette probléma-
tique sera celle des scénarios de la troisième partie. 
1 . 7. Diversité et inégalité des PSEM 
La situation littorale des PSEM et leur appartenance à 
un même écosystème méditerranéen (à l'exception de 
la Jordanie) est certainement leur principal élément unifi-
cateur. Cela a d'importantes conséquences sur les 
modes de production liées aux ressources naturelles et 
aux sociétés qui en découlent. Là réside l'essentiel de la 
méditerranéïté des PSEM; pour le reste, différences et 
inégalités sont la règle: 
- huit PSEM sont arabes, quatre ne le sont pas: la Tur-
quie, Israël, Malte et Chypre; 
- neuf PSEM sont musulmans, trois ne le sont pas 
majoritairement: Israël, Malte et Chypre. 
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À ces clivages culturels et ethniques fondamentaux 
s'ajoute l'ensemble des facteurs économiques et démo-
graphiques. 
1 . La transition démographique est diversement 
engagée selon les PSEM, nous l'avons souligné. Pour 
l'avenir, le poids de la pression démographique sera 
donc très différent, selon qu'il s'agira de pays comme 
Israël, Chypre, Malte, voire la Tunisie, ou d'États comme 
la Syrie, la Libye, le Maroc et l'Égypte. Ces différences 
d'impact se traduiront dans la nature et l'intensité des 
besoins en équipement et en création d'emplois, en ter-
mes de flux migratoires, et, en fin de compte, dans une 
plus ou moins grande stabilité politique du pays. Pour 
l'Europe, cela veut dire également une plus ou moins 
grande sécurité dans les relations et dans les échanges. 
Du point de vue démographique, la situation est surtout 
préoccupante pour les PSEM arabes, et plus particu-
lièrement pour le Maroc, l'Algérie, l'Égypte, la Jordanie 
et la Syrie. 
2. L'inégalité résulte aussi des différences de croissance 
et de niveaux de vie. Si, dans l'ensemble, les rythmes de 
croissance ont été élevés, en particulier jusqu'en 1986, 
les PSEM ont plus ou moins bien <<encaissé>> le contre-
choc pétrolier et la guerre du Golfe: 
- l'Algérie, de 1973 à 1985, a connu ses <<douze glo-
rieuses>>: + 8 % par an contre - 0,1 % entre 1969 et 
1971. Après le choc pétrolier et la guerre du Golfe, la 
croissance reste faible et redevient même négative 
en 1 988 et en 1 990; 
- après la crise due à la guerre et à l'invasion turque 
de 1 97 4, interrompant une longue période de pros-
périté remontant à 1960, l'économie chypriote a 
continué sa progression à un rythme de plus de 5 % 
par an, retrouvant seulement en 1978 son niveau 
d'avant-guerre. Ses perspectives de croissance 
sont du même ordre jusqu'en 1 996; 
- après avoir connu une forte croissance dans la pre-
mière moitié des années 80, l'Égypte est aujourd'hui 
engagée dans une profonde récession. La crois-
sance annuelle du PIB est passée de près de 8 % en 
1 984-1 985 à un peu plus de 3 % en 1 988-1 989, 
pour devenir négative à partir de 1 990; 
sur longue période (1 969-1991 ), la croissance 
d'Israël a été soutenue: + 5,4% par an. Après le 
boom de 1969-1974, l'économie israélienne a pris 
un rythme modéré jusqu'en 1 989; la croissance 
s'est à nouveau accélérée en 1990, pour atteindre 
6,1 % en 1991, avec une prévision de 6,8 % en 
1992; 
- le taux de croissance du PIB de la Jordanie n'a 
cessé de diminuer depuis le début des années 80. 
En dehors de l'accalmie de 86 due à l'effondrement 
des prix du pétrole: 1 7 % en 1980, 5 % en 1982, 
1 % en 1 985, - 2 % en 1 988 et - 8 % environ en 
1990. Aussi, contrairement aux données les plus 
récentes de la Banque mondiale, le PIB par habitant 
serait-il estimé aujourd'hui à 920 dollars, contre 
2 060 dollars en 1 986; 
- le PIB libanais avait chuté de 30 % après les deux 
premières années du conflit de 1 97 4; la reprise pro-
gressive de l'économie dure jusqu'en 1983. L'inten-
sification du conflit amène une baisse de 50 % de 
1983 à 1986. Le PIB de 1990 ne représenterait 
qu'entre un quart et un peu plus d'un tiers du PIB de 
1974; 
- la Libye avait connu une forte croissance dans les 
années 70 et la première moitié des années 80. Elle 
a particulièrement souffert du contre-choc pétrolier 
et a connu plusieurs années consécutives de réces-
sion de 1 985 à 1990. Le PIB de 1990 aurait retrou-
vé le niveau de celui de 1 985; 
- de 1969 à 1 989, le PIB de Malte a connu une crois-
sance de 7,3% par an. Après un ralentissement de 
la croissance entre 1980 et 1985, l'économie mal-
taise a redémarré en 1 986, avec un taux moyen de 
5,9 % par an entre 1986 et 1 990; 
- sur longue période, la croissance du PIB marocain a 
été de 4,9 %, avec une poussée plus forte de 1975 
à 1980. Mais un net ralentissement s'est produit en 
1988-1 989, ainsi qu'une reprise sensible en 1 990 
(+ 3,4 %) et en 1 991 (4 %); 
- en Syrie, le PIB avait crû en moyenne de 8% par an 
entre 1 960 et 1 970 et de plus de 1 4 % entre 1 970 et 
1980. La croissance se ralentit dès 1 979; deux 
années de forte récession en 1 984 et en 1 986 
ramènent le PIB de 1 986 à son niveau de 1981. Entre 
1982 et 1987, le PIB a stagné. À partir de 1987, la 
situation s'améliore grâce à la production pétrolière, 
et le PIB augmente de 24 % de 1987 à 1991; 
- avec 6,4 % par an entre 1 973 et 1 980, la croissance 
de l'économie tunisienne a eu un rythme remarqua-
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ble lié à l'«âge d'or>> des pays pétroliers. À partir de 
1980, la <<ressource pétrole>> s'essouffle; de 1980 à 
1990, la croissance n'est plus que de 3,4% par an, 
la situation s'améliorant en 1986 avec une nette 
relance en 1990; 
- après une longue période de stagnation - et même 
de récession - qui suit le premier choc pétrolier de 
1973 et qui se prolonge jusqu'en 1984, la Turquie 
connaît cinq années de forte croissance, dont 1990 
est le point culminant: la croissance du PIB atteint 
alors 9,8 % en prix constants 1987 et le PIB par 
habitant s'établit à 2 075 dollars, soit le double de ce 
qu'il était cinq ans plus tôt. La crise du Golfe met un 
terme brutal à cette forte tendance, et la croissance 
n'est plus que de 0,5 %en 1991. 
Ces différences de croissance économique couplées 
avec celles dues à la croissance démographique, entraî-
nent, comme nous avons vu, de grandes distorsions 
dans les niveaux de vie mesurées par les <<PIB par habi-
tant»: les situations les plus inquiétantes sont celles du 
Maroc et de l'Égypte; à un niveau moindre, mais cepen-
dant préoccupant, on retrouve la Jordanie, la Tunisie, 
l'Algérie et la Syrie; Israël, Chypre et Malte ont des PIB 
proches, voire supérieurs, à ceux de certains États de la 
CE (Grèce, Irlande et Portugal). 
3. Le potentiel de développement dépend de trois fac-
teurs: la disponibilité en ressources naturelles; la qualité 
de l'appareil productif (en particulier industriel); les capa-
cités financières liées au niveau d'endettement: 
- la disponibilité en ressources naturelles significatives 
sur le plan macro-économique: il s'agit essentielle-
ment du potentiel agricole lié à la richesse des sols, 
des ressources en minerais et en hydrocarbures, 
mais aussi de la ressource en eau. Le Liban et la Tur-
quie et, à un niveau moindre, le Maroc, combinent 
potentialités agricoles et ressource en eau. Le pé-
trole constitue la principale ressource de la Libye, de 
l'Algérie et, provisoirement, de la Syrie. Il représente 
un appoint essentiel pour les économies tunisienne 
et égyptienne. Phosphates eVou potasse jouent un 
rôle important au Maroc, en Tunisie et en Jordanie. 
Paradoxe apparent, trois PSEM n'ont pas de res-
sources naturelles notables, mais ils sont relative-
ment les plus développés: Israël, Chypre et Malte; 
- la qualité de l'appareil productif, évaluée d'après 
l'importance du secteur industriel, handicape des 
PSEM comme la Syrie et la Jordanie. Le Maroc et la 
Tunisie, bénéficiaires d'investissements étrangers, 
sont très marqués par le <<monotextile>> destiné à 
l'exportation, alors que l'Égypte - premier PSEM 
pour les IDE - est plus diversifiée, plus orientée vers 
le marché intérieur; mais, cependant, le poids de 
son industrie reste encore trop faible. Avec des 
voies, des méthodes et des amplitudes différentes, 
l'Algérie, la Libye, la Turquie, Israël, Malte et Chypre 
ont bien engagé la structuration d'un tissu industriel; 
- les capacités financières liées au niveau d'endette-
ment obèrent essentiellement les perspectives de 
développement de l'Égypte, de la Jordanie, de la 
Syrie, du Maroc et, à court terme, de l'Algérie. 
Une combinaison sommaire de ces trois facteurs de 
potentiel de développement fait apparaître un faible 
potentiel pour la Jordanie, l'Égypte, le Maroc; par con-
tre, des pays comme la Libye, l'Algérie, Malte et Chypre 
présentent un véritable potentiel. 
• Résultantes de l'histoire, expressions politiques des 
relations économiques, politiques économiques d'idéo-
logies différentes, les politiques des États membres et 
de la CE envers les PSEM traduisent des positionne-
ments différents entre les partenaires des deux rives, 
même si l'on perçoit la recherche d'une politique plus 
globale - euro-méditerranéenne -, en particulier au 
niveau communautaire. 
Les rapports bilatéraux entre les PSEM et les douze 
États de la Communauté restent encore marqués par 
les liens hérités de l'histoire. Ils se modifient rapidement 
sous la pression des nécessités de la géopolitique ou de 
la régionalisation des marchés. Ainsi, l'Europe bilatéra-
lisée ou multilatéralisée laisse la première place de bail-
leur de fonds (1987 -1990) aux États-Unis pour le Maroc, 
l'Égypte et Israël; aux agences arabes et aux pays ara-
bes pour la Syrie et la Jordanie; aux Nations unies pour 
la Tunisie. L'Europe n'arrive en tête qu'à Chypre, en 
Turquie, grâce à l'Allemagne, et au Liban, grâce à la 
France. La CE en tant que telle n'intervient d'une ma-
nière vraiment significative qu'en Tunisie et en Algérie. 
Ces positions surprennent un peu, mais elles traduisent, 
d'une part, la timidité des engagements financiers 
européens dans les PSEM et le traitement inégal entre 
les partenaires. Par rapport à leur poids économique, 
apparaissent favorisés dans cette aide européenne 
l'Égypte, la Jordanie, Chypre, la Turquie, et défavorisés 
la Libye et Israël. 
• L}analyse combinatoire de ces facteurs de différencia-
tion, appuyée sur la connaissance des évolutions effec-
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tives, des tendances lourdes, des dynamismes et des 
handicaps structurels de chaque PSEM, permet d'envi-
sager une première typologie opérationnelle au sein de 
l'ensemble des PSEM: 
- la catégorie 1, que l'on pourrait qualifier de priori-
taire, car elle conjugue, en tout ou en partie, les 
inconvénients d'une forte croissance démographi-
que, d'une croissance économique insuffisante, 
d'un potentiel de développement limité et, dans cer-
tains cas, d'une aide extérieure trop faible. On y 
retrouve le Maroc, l'Égypte, la Jordanie, la Syrie. Sur 
le strict plan des évolutions démographiques et éco-
nomiques, se trouvent certainement les problèmes à 
venir les plus aigus. Dans cette catégorie, le Maroc a 
demandé son adhésion à la CE; 
- la catégorie 2, catégorie intermédiaire combinant à 
la fois avantages réels et inconvénients majeurs; 
tirée vers le haut dans le cas de la Turquie, de 
l'Algérie et de la Libye, en raison de leurs ressources 
industrielles ou de leurs potentiels; ou tirée vers le 
bas pour le Liban et la Tunisie, soit pour cause de 
«convalescence>> d'un pays potentiellement solide 
économiquement (Liban), soit par fragilité et préca-
rité des phénomènes positifs en cours (Tunisie). 
Dans cette catégorie, la Turquie a demandé son 
adhésion à la CE; 
- la catégorie 3, catégorie que l'on serait tenté de 
qualifier hors PSEM, mais méditerranéenne, regrou-
pant les trois États non musulmans, possédant un 
niveau de vie semblable à certains pays de la Com-
munauté, appuyant leur développement sur des 
conditions très spécifiques et, en particulier, sur des 
positions géo-économiques intéressantes: Israël, 
Chypre et Malte. Ces deux derniers ont posé leur 
candidature à la Communauté. 
nous paraît évident que toute politique méditerra-
néenne globale devra prendre en compte cette diver-
sité, cette inégalité qui existe entre les douze PSEM et 
que, dans le cadre de programmes d'ensemble, il sera 
utile d'adapter les démarches aux spécificités de cha-
cun, telles qu'elles peuvent apparaître dans l'approche 
typologique esquissée ci-dessus. 
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Deuxième partie 
Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
2.1. Échanges commerciaux 
CE-PSEM et impact 
sur le territoire communautaire 
2.1.1. Orientation et nature des échanges 
A - Une Europe de plus en plus avantagée 
Le total des échanges entre la CE et les PSEM repré-
sentait, en 1990, environ 67 milliards d'écus, avec une 
répartition à peu près égale entre les exportations et les 
importations. Hors énergie, ce total est ramené à envi-
ron 50 milliards d'écus, avec une nette prédominance 
des exportations de la CE sur ses importations (34 mil-
liards, contre 16 milliards, soit plus du double). 
À titre comparatif, quand la CE exporte 1 milliard d'écus 
vers les PSEM, elle exporte 2,2 milliards d'écus vers les 
États-Unis, 0,6 milliard d'écus vers le Japon, ou encore 
0,35 milliard d'écus vers Hong-kong et Tai-wan. Par 
contre, quand la CE importe 1 milliard d'écus des PSEM 
(hors pétrole), elle importe 5,2 milliards d'écus des 
États-Unis, 2,8 milliards d'écus du Japon, ou encore 
1 milliard d'écus d'Hong-kong et de Tai-wan réunis! 
Ainsi, le marché des PSEM est loin d'être négligeable 
aux yeux des entreprises communautaires. D'ailleurs, 
les PSEM se fournissent à hauteur de 51 %sur le mar-
ché européen. Ils constituent donc l'un des principaux 
marchés extracommunautaires (8 %}, et ce avec des 
perspectives de développement qui, si elles sont à la 
mesure des accroissements démographiques observés, 
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devraient constituer, à l'avenir, bien plus qu'un simple 
«appoint•• à l'économie européenne. Ces perspectives 
de marchés se traduisent, notamment, dans le domaine 
des produits agricoles et agro-alimentaires, où la ba-
lance commerciale de la CE est largement excédentaire 
(nous aurons dans un prochain chapitre l'occasion de 
l'analyser plus en détail), mais aussi dans nombre de 
secteurs manufacturiers, dont celui prépondérant des 
biens d'équipement. 
À l'opposé, et en dehors de la problématique très parti-
culière de l'énergie, il faut bien constater que les expor-
tations des PSEM ne représentent aujourd'hui qu'un 
poids très faible pour l'économie communautaire (3 % 
du total des importations commerce intra-communau-
taire inclus, un peu plus de 1,5 % hors énergie). Cette 
constatation semble s'affirmer de plus en plus avec le 
temps, et de manière spectaculaire ces dernières 
années. L'Europe exporte de plus en plus vers les 
PSEM, alors que les PSEM voient globalement stagner 
leurs exportations vers l'Europe. 
Au total, la balance commerciale des PSEM s'est donc 
dégradée vis-à-vis de la CE de plus de 27 milliards 
d'écus en cinq ans, ce qui est considérable (tableau 2.1, 
ci-après ). L'affaissement des cours du pétrole ne peut 
seul être mis en cause puisqu'il n'entre qu'à hauteur de 
44 % dans cette détérioration du solde de la balance 
commerciale. À cours stable, les PSEM seraient restés 
globalement excédentaires (11 ,5 milliards d'écus), mais 
auraient tout de même subi une détérioration de leur 
balance commerciale avec la CE de plus de 15 milliards 
d'écus. On peut penser, d'autre part, qu'en cas de sta-
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Tableau 2.1 
Évolution de la balance commerciale CE-PSEM, entre 1985 et 1990 
(en milliers d'écus) 
Pays Balance commerciale avec la CE Évolution entre 
1985 
Algérie 9 027 876 
Libye 10 692 698 
Israël 1 776 701 
Égypte 1714282 
Turquie 1 992 369 
Maroc 1 106 647 
Tunisie 774 208 
Malte 45 085 
Chypre -146 453 
Jordanie -207 015 
Liban -418110 
Syrie 433 744 
PSEM 26 794 017 
Sources: Comext et Douanes françaises, année 1990. 
bilité des cours du pétrole l'Algérie et la Libye auraient 
augmenté leurs importations, notamment en biens 
d'équipement. D'autre part, ce mouvement a affecté 
l'ensemble des PSEM, alors que nombre d'entre eux 
ne sont pas exportateurs de produits énergétiques. 
Ces éléments rejoignent bien les observations découlant 
de l'exposé sur les modes d'insertion des PSEM dans 
l'économie mondiale: quand nombre de pays asiatiques 
s'insèrent à la Division internationale du travail par Je 
biais des exportations, les PSEM s'y intègrent par le 
mauvais côté, celui des importations. D'une certaine 
manière, et à ce stade de J'analyse, on pourrait avancer 
le postulat suivant: l'évolution actuelle des PSEM a plu-
tôt un impact économique positif sur J'économie com-
munautaire, ou tout au moins sur la majeure partie de 
ses membres. 
B - Pas de sensibilité méditerranéenne 
Il apparaît assez clairement que l'Europe du Sud ne joue 
pas son rôle d'interface privilégiée entre la CE et les 
PSEM, tout au moins au niveau des échanges commer-
ciaux. Nous l'avons appréhendé sur la base du décou-
page géographique suivant: 
1990 1985 et 1990 
1 103 043 -7 924 833 
5 286 052 -5 406 646 
-1 839 119 -3 615 820 
-1 678 493 -3 392 775 
-87 179 -2 079 548 
-463 929 -1 570 576 
-686 129 -1 460 337 
-551 619 -596 704 
-667 841 -521 388 
-701 028 -494 013 
-654 863 -236 753 
415 229 -18515 
-523 886 -27 317 903 
- Europe du Sud: Espagne, Grèce, Italie, Portugal, 
dans leur ensemble, plus les régions françaises 
méditerranéennes: Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Languedoc-Roussillon et Corse; 
- Europe du Nord: autres régions françaises, Belgi-
que, Pays-Bas, Luxembourg, Royaume-Uni, Irlande, 
Allemagne et Danemark. 
Ainsi, l'Europe du Sud ne représente globalement que 
37 % du total des échanges entre la CE et les PSEM et, 
surtout, que 29 % des exportations, contre 4 7 % des 
importations. Les termes de l'échange entre les deux 
rives favorisent beaucoup plus le nord de l'Europe, qui 
globalement est excédentaire de 4,3 milliards d'écus 
dans ses relations avec les PSEM, alors que le sud est 
déficitaire de 3,8 milliards d'écus. 
Ces éléments sont cependant à pondérer, tout au moins 
en ce qui concerne les importations. Si l'Europe du Sud 
est déficitaire, c'est surtout du fait de la prise en compte 
des produits énergétiques, et notamment du pétrole et 
du gaz en provenance d'Algérie, d'Égypte, de Syrie et 
de Libye, à destination de l'Italie, de l'Espagne et de la 
France, via le port de Marseille. Si la prise en compte de 
l'énergie est importante dans le cadre de l'équilibre des 
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Figure 2.1 
Part de l'Europe du Sud 
dans les exportations de la CE vers les PSEM, en 1990 
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NB: Méditerranée occidentale= Maroc, Algérie, Tunisie, Malte, Libye. 
Méditerranée occidentale= Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Syrie, Chypre, Turquie. 
Source: TAO d'après fichier Comext. 
échanges bilatéraux, il est intéressant, en termes d'im-
pact, de raisonner également hors énergie. Dans ce 
cas, l'Europe du Sud est largement excédentaire vis-à-
vis des PSEM. Tout juste profite-t-elle beaucoup moins 
que le Nord du marché que les PSEM représentent pour 
les entreprises communautaires. À ce titre, c'est plutôt 
la sous-compétitivité relative des entreprises de l'Europe 
du Sud qui doit être avancée comme facteur explicatif. 
Ainsi, hors énergie, l'Europe du Sud ne représente plus 
que 27 % du total des importations de la CE en pro-
venance des PSEM et 29 % du total des échanges. Ces 
Figure 2.2 
Part de l'Europe du Sud dans les importations de la CE en provenance des PSEM, en 1990 
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Source: TAO d'après fichier. Comext. 
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Tableau 2.2 
Total des importations de la CE en provenance des PSEM, en 1990, et part des pays du sud de la CE 
(hors énergie) 
(en milliers d'écus) 
Pays Méditerranée Méditerranée Total % 
orientale (') occidentale (') 
Grèce 248 925 37 010 285 935 1,74 
Espagne 387 866 407 757 795 623 4,84 
France 
méditerranéenne 202 095 426 172 628 267 3,82 
Italie 1 609 194 1 027 328 2 636 522 16,05 
Portugal 66 247 41 586 107 833 0,66 
Europe du Sud 2 514 327 1 939 853 4 454 180 27,11 
% 56.4 43,6 100,0 
Europe du Nord 8 028 335 3 945 508 11 973 843 72,89 
% 67,0 33,0 100,0 
Total 10 542 662 5 885 361 16 428 023 100,00 
64,2 35,8 100,0 
Sources: Comext et Douanes françaises, année 1990. 
(') Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Syrie, Chypre, Turquie. 
(') Maroc, Algérie, Tunisie, Malte, Libye. 
Tableau 2.3 
Total des exportations de la CE vers les PSEM, en 1990, et part des pays du sud de la CE 
(en milliers d'écus) 
Pays Méditerranée Méditerranée Total % 
orientale occidentale 
Grèce 743 732 139 782 883 514 2,62 
Espagne 891 893 1153113 2 045 006 6,07 
France 
méditerranéenne 159 271 425 062 584 333 1,60 
Italie 3 483 787 3 294 443 6 778 230 20,11 
Portugal 104 847 81 553 186 400 0,55 
Europe du Sud 5 383 530 5 093 953 10 477 483 30,95 
% 51.4 48,6 100,0 
Europe du Nord 13 220 879 10 009 285 23 230 164 69,05 
% 56,9 43,1 100,0 
Total 18 604 409 15103 238 33 707 647 100,00 
55,2 44,8 100,0 
Sources: Comext et Douanes françaises, année 1990. 
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Figure 2.3 
Part de l'Europe du Sud dans les importations de la CE en provenance des PSEM, en 1990 (hors énergie) 
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D MÉDITERRANÉE ORIENTALE • MÉDITERRANÉE OCCIDENTALE 
Source: TAO d'après fichier Comext. 
taux croissent légèrement lorsqu'on les applique aux 
pays du Maghreb, mais l'Europe du Nord reste quand 
même, dans tous les cas, largement plus concernée. 
Mêmes observations concernant les exportations qui 
profitent amplement au nord de l'Europe. Seule l'Italie 
se détache nettement au sein de l'Europe du Sud, 
dont elle représente 65 % des exportations vers les 
PSEM. 
On notera également que l'Espagne et la France médi-
terranéenne sont les seuls ensembles qui, au sein de la 
CE, commercent plus avec les PSEM de Méditerranée 
occidentale qu'avec ceux de Méditerranée orientale; 
cependant, leur poids reste globalement très faible: 
11 % des échanges totaux (hors énergie) de la CE avec 
les PSEM de Méditerranée occidentale. 
Il convient cependant de pondérer ces données par le 
poids économique réel que revêt l'Europe du Sud au 
sein de la CE. L'indicateur le plus approprié en la ma-
tière semble être le Pl B. Autrement dit, en valeur relative, 
les pays de l'Europe du Sud sont-ils plus concernés par 
les échanges avec les PSEM grâce à leur position géo-
graphique privilégiée? 
Leur poids au sein de la CE en termes de PIB est -il con-
forme à la densité des échanges qu'ils entretiennent 
avec les PSEM? Ne doit-on interpréter la relative fai-
blesse des échanges, résultant de l'analyse des résul-
tats bruts, que par l'importance très relative de leur éco-
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
nomie au sein de la Communauté européenne? Ou au 
contraire, faut-il constater que l'Europe du Sud tourne 
le dos aux PSEM pour ne regarder surtout que vers 
l'Europe du Nord? 
Telle que nous l'avons définie, l'Europe du Sud repré-
sente aujourd'hui exactement un tiers du PIB total de la 
CE. Or, dans le total des échanges hors énergie entre la 
CE et les PSEM, elle ne représente plus qu'un peu 
moins de 30 % du total communautaire. A priori, sa 
situation géographique ne favorise donc pas aujourd'hui 
une accentuation des relations commerciales entre les 
deux rives méditerranéennes. Cependant, la situation 
des territoires qui la composent diffère très fortement: 
entre eux, d'une part, et si l'on se place au niveau des 
importations ou à celui des exportations, d'autre part. 
En termes d'exportations, seule la Grèce profite réelle-
ment de sa position géographique ( 1 ,83 % du PIB CE, 
et 2,62% des exportations CE vers les PSEM ). Elle le 
doit essentiellement à une assez forte imbrication de 
son économie au sein de la Méditerranée orientale ( 4 % 
des exportations totales de la CE ). alors que ses rela-
tions avec la Méditerranée occidentale restent très 
anecdotiques. 
L'Italie occupe une place légèrement supérieure à son 
rang ( 18,26 % du PIB CE et 20,11 % des exportations). 
Elle le doit, par contre, préférentiellement à ses exporta-









































































































































































































































































































































































































balement, l'écart entre les deux ensembles PSEM reste 
modéré. 
Par contre, la France méditerranéenne accuse, un défi-
cit; nous aurons l'occasion d'y revenir dans un prochain 
chapitre. Mais que dire surtout de l'Espagne et du Por-
tugal, dont les performances à l'exportation restent bien 
en dessous de leur poids dans l'économie européenne? 
Le Portugal ne dispose certes pas de façade méditer-
ranéenne, et l'on peut penser raisonnablement que ses 
«priorités extracommunautaires>> sont surtout atlan-
tiques, pour ne pas dire brésiliennes. Mais que dire de 
l'Espagne qui exporte presque deux fois moins vers les 
PSEM que son poids économique au sein de la CE ne 
pourrait le laisser supposer? Certes, cet écart s'amoin-
drit quand elle tourne son regard vers la Méditerranée 
occidentale, et notamment le Maroc; néanmoins, il est 
bien évident que ses productions n'ont pas atteint un 
degré de compétitivité suffisant pour satisfaire et 
s'adapter au marché des rives sud- et est-méditer-
ranéennes. 
En termes d'importations, domaine qui nous intéresse 
directement dans le cadre de notre problématique d'im-
pact, l'Europe du Sud apparaît encore plus déficitaire. 
Elle ne constitue pas, c'est une certitude, le meilleur 
débouché pour les produits PSEM en dehors de la pro-
blématique très particulière et peu démonstrative de 
l'énergie. Tous les pays de l'Europe du Sud sont défici-
taires, à une exception près: la France méditerranéenne 
(1 ,85 % du PIB CE et 3,82 % des importations hors 
énergie). Cette bonne position s'explique essentiel-
lement- nous l'analyserons ultérieurement- par un vo-
lume important d'importations agricoles. 
L'écart à la moyenne de la Grèce, et dans une moindre 
mesure de l'Italie, reste encore relativement modéré, 
tout en confirmant les logiques géographiques briève-
ment exposées dans le chapitre des exportations. Le 
Portugal occupe encore une position quasi anecdo-
tique, bien que son écart à la moyenne soit légèrement 
moindre. Par contre, l'Espagne ne pèse plus que 
4,84 % des importations européennes en provenance 
des PSEM, contre 9,08 % du PIB CE. 
Il n'existe donc pas une logique géographique méditer-
ranéenne propre aux relations commerciales entre les 
PSEM et la Communauté européenne. L'Europe du 
Nord est aujourd'hui l'interface privilégiée des échanges 
CE-PSEM, tant en valeur absolue qu'en valeur relative. 
Des corrélations ponctuelles existent toutefois: 
Deuxième partie- Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
- la France méditerranéenne et la Grèce (la première 
grâce aux importations et la seconde grâce aux 
exportations) profitent globalement de leur situation 
géographique sur le littoral méditerranéen. C'est 
notamment très net pour la Grèce au sein de la 
Méditerranée orientale. L'Italie occupe une position 
à peu près neutre; 
- les pays européens de Méditerranée occidentale 
accusent un déficit moindre de leurs relations avec 
les pays du Maghreb; cela reste cependant une bien 
maigre consolation dans l'optique de la création 
d'un véritable espace économique méditerranéen. 
C'est d'ailleurs essentiellement la péninsule Ibérique 
qui explique le faible rôle d'interface de l'Europe du 
Sud. 
Deux questions se posent désormais: 
- L'évolution récente des échanges confirme-t-elle ou 
infirme-t-elle ces observations? 
- Quels sont les pays du nord de l'Europe qui partici-
pent le plus aux échanges avec les PSEM, toujours 
en valeur relative? 
En réponse à la première question, il semblerait plutôt 
que l'on ait assisté récemment à un désengagement 
des pays de l'Europe du Sud en direction des PSEM, 
cela en raisonnant toujours hors énergie. En termes 
d'exportations, seule l'Italie fait exception; par contre, 
l'Espagne, la Grèce et le Portugal voient leurs parts de 
marché assez fortement diminuer dans les échanges 
CE-PSEM. 
Rappelons qu'il s'agit là de mesurer des parts relatives; 
globalement, l'Europe du Sud a augmenté ses exporta-
tions vers les PSEM, mais à un rythme beaucoup moins 
élevé que l'Europe du Nord. 
En termes d'importations, ce sont, par contre, la Grèce et 
l'Espagne qui ont vu globalement leurs parts de marché 
augmenter. Curieusement, l'augmentation de l'Espagne 
n'est pas due à ses importations en provenance du 
Maghreb (part de marché de la Méditerranée occidentale 
en baisse), mais bien à cause d'importations croissantes 
en provenance de Turquie, notamment. 
Trois pays européens ont vu, par contre, leur sensibilité 
aux échanges avec les PSEM augmenter, tant pour les 
importations que pour les exportations: ce sont la 
































































































































































































































































































































































































Sensibilités des douze pays de la CE aux échanges avec les PSEM, en 1990 
(hors énergie) 
SENSIBILITÉS À L'EXPORTATION EN 1990 
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• Part des exports CEE/PSEM D Part du PIB CEE 1988 
SENSIBILITÉS À L'IMPORTATION EN 1990 
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SENSIBILITÉS AUX ÉCHANGES TOTAUX EN 1990 
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• Part des échanges CEE/PSEM D Part du PIB CEE 1988 
Source: TAD d'après données Comext. 



















D'un point de vue plus statique, et en réponse à la 
deuxième question - Quels sont les pays européens les 
plus sensibles aux relations avec les PSEM?- on remar-
que une fois encore la très forte sensibilité de la France 
et de la Belgique (respectivement, + 7,7 points et+ 5,6 
points d'écart par rapport à leur poids dans le PIB de la 
CE), ainsi que la très faible position du Royaume-Uni 
(-10 points). 
À l'importation (hors énergie), on retrouve, en tout pre-
mier lieu, la république fédérale d'Allemagne (et non l'Al-
lemagne), ces chiffres datant d'avant la réunification. 
Cette forte sensibilité aux importations PSEM résulte, en 
majeure partie, de très fortes importations en prove-
nance de Turquie. Juste après, on retrouve, une fois 
encore, la France et la Belgique ainsi que les Pays-Bas. 
Le Portugal, l'Italie et l'Espagne ferment la marche, 
devançant, une fois encore, le Royaume-Uni. 
Au total, il n'est donc pas surprenant de retrouver une 
forte <<méditerranéité•• française, belge et néerlandaise. 
L'approche régionale du cas français nous indiquera 
que ce sont surtout les régions du nord de la France qui 
sont les plus sensibles aux échanges avec les PSEM. 
Doit-on donc en retenir que la mer unificatrice serait 
plutôt la mer du Nord? 
Figure 2.5 
Évolution des parts de marché à l'importation 
















a. + 2 pts 
:::E 









+ 1 pt 
• ITALIE 
+ 2 pts 
UEBL 
• 




Source: Traitement TAO d'après Comext. 
92 Impact sur le développement régional et l'aménagement de l'espace communautaire 
des pays du Sud et de l'Est méditerranéens (PSEM) 
C- Échanges régionalisés France-PSEM: 
image de l'Europe et paradoxe méditerranéen 
Avec le quart des échanges CE-PSEM (hors énergie), la 
plus forte sensibilité de tous les pays européens aux 
échanges avec les PSEM et sa double appartenance à 
l'espace méditerranéen et au nord de l'Europe, la France 
apparaissait comme un exemple idéal pour illustrer les 
raisons pour lesquelles on ne peut pas parler aujourd'hui 
d'une véritable Méditerranée commerciale ni en quoi les 
structures économiques régionales influent sur la géo-
graphie des flux. Ce point est très important dans la 
mesure où le cas français peut être applicable à l'en-
semble des régions de la CE. 
Cette enquête menée sur les régions françaises doit 
aussi être interprétée avec précaution. En effet, les 
statistiques douanières ont tendance à surestimer les 
échanges générés par les régions frontalières ou celles 
disposant d'un port. Pour certains flux, l'ignorance du 
lieu exact de production entraîne parfois la prise en con-
sidération du dernier lieu connu avant exportation. Cela 
est également vrai pour les importations où les erreurs 
sont fréquentes (dernier lieu de destination non pris en 
compte). 
J. C. Donnelier (Commerce international et économies 
régionales, Economica, 1992 ) avait largement abordé la 
question en comparant les statistiques douanières aux 
enquêtes annuelles d'entreprises régionalisées (INSEE). 
Il en ressortait que la position de cinq régions françaises 
était largement surestimée au regard de leurs exporta-
tions totales réelles: il s'agit de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, du Languedoc-Roussillon, de Midi-Pyrénées, de 
l'Alsace et de la Haute-Normandie, régions que nous 
retrouverons d'ailleurs bien représentées dans notre 
analyse. 
Ces réserves faites, observons tout d'abord les flux en 
importation, élément qui intéresse prioritairement notre 
problématique. Autrement dit, quelles sont aujourd'hui 
les régions françaises les plus ouvertes aux exportations 
des PSEM? 
Au regard des rives sud et est, les flux en valeur relative 
importent peu. C'est bien l'analyse des flux en valeur 
absolue qui permet d'identifier les meilleurs clients des 
PSEM. À ce titre, ce n'est pas une surprise de retrouver 
très largement en tête la région Île-de-France. Elle repré-
sente la plus forte concentration française d'entreprises, 
mais aussi de consommateurs: ainsi, plus de 30 % des 
exportations PSEM vers la France y trouvent un 
débouché (8 milliards de FF en 1990). 
Deuxième partie- Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Languedoc-Roussil-
lon confirment l'intérêt de leur situation géographique en 
figurant en deuxième et en sixième position pour, res-
pectivement, 12 % et 5 % du total des importations. Ce 
qui toutefois ne représente en tout qu'environ 4,4 mil-
liards de francs français en 1990, soit (hors énergie) 
3,8% du total des exportations des PSEM vers l'Europe 
et, toujours hors énergie, environ 2 % du total des 
exportations des PSEM dans le monde. 
Ces dernières accusent, par contre, un net déficit avec 
certains pays comme la Tunisie, où leur total cumulé 
dépasse à peine 1 0 % du total des importations. En fait, 
elles ne constituent un réel débouché que pour le 
Maroc, qui y réalise 21,2 % de ses exportations vers la 
France et représente 49,6 % des importations totales de 
ces deux régions en provenance des PSEM. 
La position des régions françaises à l'exportation est 
sensiblement différente de celle des importations. On 
retrouve dans les premières places les régions indus-
trielles traditionnellement exportatrices: l'Île-de-France 
(28 %), Rhône-Alpes et la Haute-Normandie (1 0 % cha-
cune) ou encore le Nord-Pas-de-Calais (7 %) et Midi-
Pyrénées (7 %), dont la position s'explique essentielle-
ment par les ventes d'Airbus. 
Les régions du littoral méditerranéen ne représentent 
plus, à elles deux, que 6, 9 % du total des exportations, 
sans compter, une fois encore, le bénéfice statistique 
obtenu par la présence du port de Marseille. En fait, ce 
résultat pourrait en fait certainement s'appliquer à l'en-
semble des régions européennes. Il n'existe plus de dif-
férences fondamentales entre production et compétiti-
vité des régions, d'une part, et développement des 
exportations, d'autre part. Sans trop préjuger de résul-
tats non connus, on peut, sans grands risques, estimer 
que la Lombardie et le Piémont figurent en tête des ré-
gions italiennes exportant vers les PSEM, ainsi que la 
Catalogne et Madrid en Espagne. 
Textile et agriculture en importation ... 
Il est désormais essentiel de s'intéresser à la nature des 
principaux flux entre les PSEM et les régions françaises. 
En termes d'importations, nous avons retenu les flux les 
plus significatifs, à savoir ceux dont le montant dépas-
sait 1 00 millions de FF: un premier constat remarque la 
très forte prédominance du textile et de l'habillement 
dans l'ensemble de ces flux (29 sur 51, hors énergie). Ils 
concernent essentiellement le Maroc, la Turquie et la 
Tunisie et se dirigent en priorité, soit vers les grands bas-
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les principaux lieux de production lorsqu'ils résultent 
d'accords de sous-traitance (trafic à perfectionnement 
passif, par exemple). 
Ainsi, il n'est pas surprenant de retrouver surtout le 
Nord-Pas-de-Calais, l'Île de France ou encore l'est de la 
France et Rhône-Alpes. On remarquera que le Langue-
doc-Roussillon et Provence-Alpes-Côte d'Azur ne reçoi-
vent des flux significatifs que de la part du Maroc, mais 
aucun de Turquie ou de Tunisie. 
Les régions françaises méditerranéennes sont, par 
contre, une destination privilégiée pour l'agriculture et 
l'agro-alimentaire des PSEM, que ce soit en provenance 
du Maroc, d'Israël ou de la Tunisie. C'est d'ailleurs le 
seul secteur où l'on retrouve un véritable effet de proxi-
mité. En effet, ces régions sont presque totalement 
exclues des principaux flux industriels, qui se dirigent 
presque exclusivement vers l'Île-de-France. 
Le secteur de l'industrie électrique et électronique com-
mence à apparaître de manière relativement sensible. La 
Turquie, Malte, la Tunisie et le Maroc apparaissent dans 
ces flux grâce aux délocalisations d'entreprises françai-
ses, dont le siège se situe le plus souvent à Paris. Ces 
flux sont d'ailleurs intéressants dans la mesure où ils 
retranscrivent assez souvent les politiques d'investisse-
ment connues par ailleurs. On notera également une 
assez forte prédominance, dans l'industrie, des flux pro-
venant de la Méditerranée orientale (Israël et Turquie). 
À travers le cadre régional français, l'exemple suivant 
illustre bien le niveau d'intégration des PSEM dans la 
Division internationale du travail (DIT). Sept des douze 
PSEM ne génèrent aucune exportation supérieure à 
100 millions de FF en direction d'une des régions 
françaises (hors produits pétroliers): il s'agit du Liban, de 
la Syrie, de la Jordanie, de Chypre, de la Libye, mais 
auss1 de l'Égypte et de l'Algérie, alors que Malte appa-
raît, malgré sa faible taille et l'inexistence d'une véritable 
tradition d'échanges dans l'histoire de ces deux pays. 
... mais des exportations bien plus diversifiées 
En matière d'exportations, pour que cela soit significatif, 
nous avons retenu les flux supérieurs à 200 millions 
de FF. Les éléments que l'on peut en retirer ne pré-
sentent guère que l'intérêt d'une redécouverte du pay-
sage géo-économique français: céréales, automobile, 
aéronautique, équipements industriels et électroniques 
constituent les principaux flux des régions françaises à 
l'exportation. 
De ce fait, on retrouvera, effectivement, dans les expor-
tations les régions françaises les plus développées, soit 
sur le plan industriel, soit sur le plan agricole, deux 
domaines dans lesquels les régions françaises du littoral 
méditerranéen sont particulièrement absentes. Cela 
pour démontrer qu'au niveau régional comme au niveau 
européen ne participent massivement aux échanges 
que les régions qui, au préalable, sont les plus déve-
loppées. Il en serait de même si l'on analysait les échan-
ges avec l'Argentine, la Corée du Sud ou le Burkina 
Faso. 
La position privilégiée de la Haute-Normandie dans les 
exportations agricoles résulte de la vocation céréalière 
du port de Rouen, où sont regroupées un bon nombre 
de productions des régions du grand Bassin parisien. 
On notera également des flux relativement conséquents 
dans le textile pour les mêmes raisons que celles évo-
quées précédemment (sous-traitance). Cependant, ils 
concernent surtout le Maroc et la Tunisie, les flux en 
faveur de la Turquie étant bien plus limités. 
Il convenait toutefois de raisonner également de ma-
nière relative en effectuant deux types de démarches: 
- une comparaison de la part de chaque région dans 
le commerce total de la France avec les PSEM par 
rapport à cette même part dans le total du com-
merce extérieur de la France. L'Île-de-France repré-
sente, par exemple, 27,3% du commerce extérieur 
français hors énergie et 29,2 % du commerce total 
de la France avec les PSEM (hors énergie égale-
ment). Son degré d'ouverture avec les PSEM est 
donc supérieur à la moyenne des autres régions; 
- le calcul de la valeur totale des échanges avec les 
PSEM, par rapport, pour chaque région, à son PIB. 
Cette notion permet de relativiser l'importance des 
PSEM dans les économies régionales, selon la na-
ture de ses richesses. Un degré d'ouverture peut 
paraître important sans qu'il ne soit nécessairement 
d'un grand intérêt économique, notamment pour les 
régions traditionnellement peu ouvertes sur l'ex-
térieur. 
En termes d'importations, l'ouverture des régions du lit-
toral méditerranéen aux PSEM ne fait aucun doute. 
Alors que Provence-Alpes-Côte d'Azur ne représente 
que 4 % des importations totales de la France, elle 
compte pour plus de 12 % dans les importations en 
provenance des PSEM. Cela tient en grande partie aux 
nombreuses importations agricoles, mais aussi à un 
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panel relativement large de produits importés, qui, 
même s'ils ne représentent pas séparement de très 
fortes valeurs, arrivent à asseoir une certaine vocation 
d'ouverture. 
La présence des ports méditerranéens, et notamment 
de Marseille, n'est, bien sûr, pas étrangère à ce constat; 
les autres régions ••ouvertes>> aux PSEM bénéficient 
également de la présence d'infrastructures portuaires 
(Rouen et Le Havre pour la Haute-Normandie, Nantes et 
Saint-Nazaire pour le Pays de la Loire). Par contre, la 
présence de Champagne-Ardenne est plus significative. 
Elle confirme la présence de fortes relations dans le sec-
teur textile-habillement. 
On a souvent reproché aux hommes politiques du littoral 
français méditerranéen de ne pas se préoccuper suffi-
samment de l'autre rive. À la lecture de ces chiffres, on 
peut aisément en comprendre les raisons. La balance 
commerciale du Languedoc-Roussillon avec les PSEM 
est largement déficitaire, et ces derniers ne représentent 
qu'un marché limité à l'exportation (876 millions de FF), 
et ce dans une région qui, déjà par nature, n'a pas une 
tradition exportatrice (1 , 77 % des exportations françai-
ses en 1989, pour 3,73% de la population). 
Dans une moindre mesure, cette observation est éga-
lement valable dans la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. La balance commerciale est globalement équili-
brée si l'on ne tient pas compte de l'énergie. Cepen-
dant, si Provence-Alpes-Côte d'Azur représente 12 % 
des importations PSEM en France, elle ne compte plus 
que pour 5.4 % des exportations, dont on sait que le 
chiffre est largement exagéré. 
Le problème des régions françaises méditerranéennes 
est de ne pas posséder une structure industrielle con-
forme à des flux intenses avec les PSEM, et ce dans les 
deux sens. Globalement, Provence-Alpes-Côte d'Azur 
n'est pas une région tournée vers l'extérieur (7,5% de la 
population française en 1989, pour 4 % des importa-
tions et 4.4 % des exportations). Les PSEM auraient 
certainement préféré bénéficier de proximités géogra-
phiques avec des régions traditionnellement et structu-
rellement plus dynamiques, plus aptes à générer des 
réseaux d'échanges, de technologies ou plus simple-
ment de sous-traitances. 
Ces observations deviennent plus évidentes lorsqu'on 
compare la valeur des échanges totaux avec les PSEM 
au PIB régional. Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Lan-
guedoc-Roussillon se trouvent alors relégués, respec-
tivement, au sixième et au onzième rangs français. 
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L'écart est encore plus évident, si l'on compare le mon-
tant des exportations au Pl B. On retrouve alors Provence-
Alpes-Côte d'Azur et le Languedoc-Roussillon au 
dixième et au dix-neuvième rang français, très loin der-
rière les régions du quart nord-est de la France. Si le 
partenariat avec les PSEM doit se développer sur la 
base d'échanges industriels bénéfiques aux deux rives, 
ce ne serait peut-être pas leur rendre un grand service 
que de le limiter aux zones méditerranéennes. À une 
autre échelle, cette observation pourrait fort bien s 'ap-
pliquer à l'ensemble de la Communauté européenne. 
D - Des exportations PSEM peu diversifiées 
En dehors de la compréhension des logiques géogra-
phiques, l'examen du cas français nous a permis 
d'aborder le problème de la nature des échanges entre 
les deux rives. À ce titre, les observations découlant du 
cas français s'appliquent également à la Communauté 
dans son ensemble. 
En termes d'importations (ou d'exportations PSEM), on 
constatera tout d'abord, la prédominance des produits 
pétroliers, même s'ils tendent à voir leur position se dé-
grader (près de 50 % du total en 1990, contre 7 4 % en 
1985). 
Ensuite, les secteurs ••cléS>> se répartissent essentielle-
ment entre l'habillement et les produits agricoles, puis, 
bien après, sur quelques niches de spécialisation dans 
la filière électrique et électronique. Les industries de 
main-d'œuvre représentent donc la majeure partie des 
exportations des PSEM, sachant que les secteurs les 
plus pointus sont dominés par la Turquie, Malte et Israël. 
L'évolution de leurs exportations entre 1985 et 1990 a 
confirmé l'importance croissante de l'habillement et du 
secteur électrique et électronique (de manière extrême-
ment relative pour ce dernier). Aucune autre activité 
marquante ne semble laisser le signe d'un développe-
ment très marqué dans un proche avenir. Or, ces deux 
secteurs sont justement ceux où les entreprises françai-
ses, belges, allemandes et italiennes ont le plus investi 
ces dernières années dans les PSEM. Cela est particu-
lièrement vrai dans le secteur de l'habillement, où les 
phénomènes de sous-traitance apparaissent non seule-
ment dans le chapitre des importations CE, mais égale-
ment dans celui des exportations à l'occasion de l'envoi 
des pièces à assembler (TPP). 
Nous avons également procédé à l'analyse de la ba-
lance commerciale par produit reprenant la nomencla-
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Sensibilité des régions françaises aux échanges avec les PSEM, en 1990 
(en%) 
Région Part dans le total des échanges Part des échanges avec les PSEM 

























Source: TAO d'après Douanes françaises. 
ter, tout d'abord, le déficit des PSEM sur 28 des 97 
produits répertoriés. Les produits qui participent à 
l'excédent commercial des PSEM au regard de la CE 
restent encore une fois, très ciblés et ne présentent que 
peu de valeur ajoutée: le pétrole constitue 65 % de 
l'excédent, les vêtements et accessoires en bonneterie 
plus de 16 %, les agrumes et autres produits agricoles 
près de 10 %; les 9 % restants se répartissent majoritai-
rement entre les ouvrages textiles et les articles en cuir, 
les engrais et les matériaux de construction. 
Les principaux excédents européens sont à contenu 
beaucoup plus technologique: chaudières, réacteurs 
nucléaires et appareils mécaniques participent à hauteur 
Hors énergie Avec énergie Hors énergie 
8,9 4,6 4,2 
5,6 2,4 2,4 
7,5 2,1 2,0 
2,2 1,9 1,9 
3,2 1,7 1,7 
7,4 4,6 1,6 
2,4 1,6 1,6 
9,6 1,7 1,5 
29,2 1,5 1,5 
2,9 1,5 1,4 
2,6 1,4 1,3 
3,6 2,6 1,2 
1,7 1 '1 1 '1 
1,8 1,0 1,0 
2,9 1,0 1,0 
2,3 0,9 0,9 
1,8 0,9 0,8 
2,0 0,8 0,8 
1,0 0,7 0,7 
0,9 0,7 0,7 
0,3 0,5 0,5 
0,0 0,1 0,1 
100,0 1,8 1,5 
de 18 % au déficit des PSEM. Les équipements indus-
triels et les productions à forte valeur ajoutée figurent, 
sans surprise, en bonne position également. 
Par contre, il est plus intéressant d'observer la balance 
des produits agricoles. En ne retenant que les produits 
laitiers, les céréales et le sucre, les PSEM enregistrent 
un déficit de 2,15 milliards d'écus, soit un chiffre 
supérieur aux autres produits agricoles constituant une 
grande partie de leur excédent (1 ,51 milliard d'écus). Au 
total, le déficit agricole des PSEM par rapport à la CE 
approche le milliard d'écus. La France et les Pays-Bas 
occupent une très bonne place parmi les exportateurs 
européens. C'est également le cas en ce qui concerne 
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les exportations de biens d'équipement industriels, où 
l'on retrouve l'Allemagne en très bonne position. 
En fait, lorsqu'on examine les principaux produits expor-
tés vers les PSEM (voir tableau 2.8), on retrouve les sec-
teurs traditionnels où la compétitivité des pays de l'Eu-
rope du Nord prime fortement sur celle des pays de 
l'Europe du Sud: nucléaire, automobile, électrique-
électronique, sidérurgie, agriculture céréalière. 
À trop se ressembler, les PSEM et l'Europe du Sud ne 
trouvent que peu de raisons à échanger. Reste mainte-
nant à déterminer si cette relative absence d'échanges 
n'est pas justement la preuve de réelles concurrences 
entre les deux rives et si la problématique d'impact ne 
se raisonnerait non plus en termes positifs (accompa-
gnement des échanges), mais en termes négatifs. 
Si tel était le cas, quel en serait l'impact sur des terri-
toires sud-européens déjà en retard sur leurs voisins du 
Nord? 
2.1.2. Impacts sectoriels 
sur les économies régionales 
Le chapitre précédent nous a démontré les limites d'une 
approche de la problématique d'impact par le biais de la 
lecture des flux commerciaux. Plus intéressante dans un 
objectif analytique et prospectif, une analyse de la struc-
ture économique des régions européennes doit nous 
permettre d'identifier leur fragilité ou leur degré de 
dépendance dans des secteurs apparaissant a priori 
comme potentiellement «Concurrentiels>> avec les 
PSEM. Une formulation plus appropriée consisterait à 
considérer ces secteurs comme les seules issues indus-
trielles possibles pour les PSEM à court et à moyen 
terme, élément qui pourrait amener la CE à <<abandon-
ner>> une partie de ces productions, à terme plus viables 
économiquement et stratégiquement sur la rive sud 
(entre autres pour les problèmes migratoires évoqués 
par ailleurs). 
En ce cas, pour revenir à l'approche strictement régio-
nale, quelles seront les régions européennes potentielle-
ment à risque (à savoir celles qui seront les plus suscep-
tibles de pâtir de cette ouverture), si tant est que leurs 
principales forces économiques soient positionnées sur 
des créneaux effectivement comparables à ceux des 
Dans une vision statique et non prospective des rela-
tions CE-PSEM, il faut bien avouer que, parmi les pro-
duits manufacturés, seule la filière textile-habillement 
présente de réelles potentialités d'impact sur le territoire 
communautaire. À ce propos, nous avons donc tenté 
de répondre à deux questions essentielles: 
- Quelles sont les régions les plus concernées par 
cette filière dite sensible, à savoir: quelle est l'impor-
tance de cette filière dans chacune des régions par 
rapport à l'ensemble de la production européenne? 
- Mais aussi, en parallèle, quelle place cette filière 
occupe-t-elle dans la structure économique de cha-
que région européenne? 
En effet, une production régionale peut fort bien ne pas 
apparaître comme essentielle au niveau communau-
taire, tout en représentant un poids relatif important 
dans l'équilibre économique d'une région donnée. 
L'<<abandon>> d'un certain nombre d'unités de produc-
tion dans le secteur textile serait certainement plus dure-
ment ressenti en Irlande du Nord (21 000 emplois repré-
sentant 13 % de son effectif industriel total) qu'en Ba-
vière (51 000 emplois, mais seulement 2,4 % de son 
effectif industriel total). 
La méthodologie que nous avons retenue consiste donc 
à privilégier systématiquement cette double approche. 
Pour cela, les données dont nous devions disposer 
devaient répondre à quatre principaux critères: 
- être régionalisables et comparables: seules les 
données d'Eurostat pouvaient le permettre, contrai-
rement à une addition obligatoirement disparate de 
monographies régionales; 
- permettre de mesurer l'importance globale du sec-
teur: nous avons retenu la notion de population 
active salariée par secteur; 
- pouvoir relativiser cette importance par rapport à 
l'activité totale: nous avons retenu l'effectif industriel 
total; 
- être comparables dans le temps: seule l'année 1987 
pouvait répondre à l'ensemble de ces besoins. 
PSEM? C'est à ce niveau que le rôle de la Communauté Au niveau géographique, compte tenu des disponibilités 
serait déterminant quant aux possibilités de <<Compen- d'Eurostat, il n'était pas toujours possible de régionaliser 
ser>>, dans certaines régions européennes, l'abandon ces données pour l'ensemble des pays européens. 
relatif d'un certain nombre de productions au profit de Ainsi, sont individualisés les pays suivants: le Portugal, 
ses partenaires du sud et de l'est de la Méditerranée. l'Irlande et le Danemark pour l'ensemble des secteurs 
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Tableau 2.7 
Solde commercial CE-PSEM par produit, en 1990 
Produits PSEM Valeur CE Valeur Solde Excédent DéfiCit 
CE(') (en%) PSEM(') (en%) PSEM (en%) (en%) 
Combustibles minéraux, produits de leur d1st1llation 16 803101 50,64 838 023 2,41 15 965 078 65,69 
Vêtements et accessoires, autres 2 793 007 8,42 234 386 0,67 2 558 621 10,53 
Vêtements et accessoires en bonnetene 1 588 228 4,79 138 489 0,40 1 449 739 5,97 
Fru1ts comestibles, écorces d'agrumes, melons 943 885 2,84 19 301 0,06 924 584 3,80 
Ouvrages en cu1r, sellene, bourrellerie 514 798 1,55 27179 0,08 487 619 2,01 
Préparations de légumes, fru1ts, plantes 593515 1,79 107 875 0,31 485 640 2,00 
Engra1s 515491 1,55 62 333 0,18 453158 1,86 
Sel, soufre, terre, p1erres, chaux, c1ments 569 720 1,72 148 002 0,43 421 718 1,74 
Légumes, plantes, rac1nes alimentaires 477126 1,44 102 842 0,30 374 284 1,54 
Po1ssons et crustacés, Invertébrés aquat1ques 331 548 1,00 35176 0,10 296 372 1,22 
Coton 728 045 2,19 560 720 1,61 167 325 0,69 
Tap1s, revêtements de sols, matières textiles 188161 0,57 26 010 0,07 162151 0,67 
Autres articles, textiles confectionnés 183 066 0,55 63106 0,18 119 960 0,49 
Légumes, plantes, tubercules al1menta1res 127 498 0,38 18 491 0,05 109 007 0,45 
Mlnera1s, scones, cendres 98198 0,30 24193 0,07 74 005 0,30 
Autres produ1ts d'angine animale 59452 0,18 7 069 0,02 52 383 0,22 
Préparat1on de v1andes, poissons ... 83181 0,25 35 571 0,10 47 610 0,20 
Chaussures, guêtres, part1es de 159 972 0,48 115 788 0,33 44184 0,18 
Gra1nes et fruits oléag1neux, gra~nes, semences, paille, fourrage 83 311 0,25 46118 0,13 37193 0,15 
Plomb et ouvrages en - 27 356 0,08 14 227 0,04 13129 0,05 
Pâte de bOIS, rebut déchets pap1er, carton 34063 0,10 21 709 0,06 12 354 0,05 
Liège et ouvrages en - 14183 0,04 3 848 0,01 10 335 0,04 
Autres produits végétaux 12 040 0,04 2100 0,01 9 940 0,04 
Café, thé, épices 30968 0,09 21 971 0,06 8 997 0,04 
Pelletenes et fourrures 18439 0,06 11 893 0,03 6 546 0,03 
Gommes, rés1nes, sucs végétaux 13041 0,04 8 835 0,03 4 206 0,02 
Ouvrages spartene vannerie 3917 0,01 640 0,00 3 277 0,01 
Tabacs 69 500 0,21 66 714 0,19 2 786 0,01 
Parapluies, cannes 1 243 0,00 1 540 0,00 -297 0,00 
Plumes et duvets, fleurs artificielles 574 0,00 1 128 0,00 -554 0,00 
Coiffures et part1es de - 4 203 0,01 5 232 0,02 -1 029 0,00 
Produ1ts ch1m1ques Inorganiques, composés d'éléments 
radioactifs, métaux de terres rares 243 345 0,73 245 558 0,71 -2 213 0,01 
Autres métaux communs, ouvrages en - 6499 0,02 10 473 0,03 -3 974 0,02 
Éta1n et ouvrages en - 74 0,00 4 353 0,01 -4 279 0,02 
S01e 2 737 0,01 9 449 0,03 -6 712 0,03 
Poudres et explos1fs 2 635 0,01 9474 0,03 -6839 0,03 
Instruments de mus1que, parties de- 1 214 0,00 9183 0,03 -7 969 0,03 
Autres fibres textiles végétales 4 856 0,01 14 875 0,04 -10019 0,04 
Nickel et ouvrages en - 2130 0,01 14 976 0,04 -12 846 0,05 
Horlogene 20 293 0,06 36 957 0,11 -16664 0,06 
Objets d'art 17 650 0,05 38162 0,11 -20 512 0,08 
Jeux, JOUets 28 726 0,09 52 856 0,15 -24 130 0,09 
Armes, munitions 8136 0,02 39 579 0,11 -31 443 0,12 
Matières album1no1des, colles, enzymes 17 901 0,05 56 618 0,16 -38 717 0,15 
Cacao et ses préparations 5 968 0,02 48 306 0,14 -42 338 0,16 
Zinc et ouvrages en - 15 734 0,05 60 966 0,18 -45 232 0,17 
Aluminium et ouvrages en - 262 252 0,79 312 230 0,90 -49 978 0,19 
Préparat1ons alimentaires diverses 24 631 0,07 86240 0,25 -61 609 0,24 
Bo1ssons, alcool, v1na1gres 46 956 0,14 115 331 0,33 -68 375 0,26 
Véhicules et maténels pour voies ferrées, part1es de- 1 744 0,01 76107 0,22 -74 363 0,29 
Verres et ouvrages en - 97 807 0,29 175 435 0,50 -77 628 0,30 
Tissus spéc1aux, dentellene, brodene ... 26 269 0,08 107 545 0,31 -81 276 0,31 
ProdUits photo 3 948 0,01 93 473 0,27 -89 525 0,35 
An1maux v1vants 4156 0,01 94 858 0,27 -90 702 0,35 
T1ssus 1mprégnés, enduits, recouverts, strat1flés 23 728 0,07 116148 0,33 -92 420 0,36 
Étoffes de bonnetene 47144 0,14 141 524 0,41 -94 380 0,36 
Ouates, feutres et non-tissés, cordene 5 644 0,02 109 002 0,31 -103 358 0,40 
Préparations à base de céréales, lannes, la1t, pâtisseries ... 8 095 0,02 112 125 0,32 -104 030 0,40 
Ouvrages en p1erres, plâtres, ciments 20 336 0,06 131 270 0,38 -110934 0,43 
Ouvrages divers 18 512 0,06 131 989 0,38 -113477 0,44 
Bo1s, charbon de bo1s, ouvrages en - 31 367 0,09 153 481 0,44 -122114 0,47 
Ouvrages d1vers en métaux communs 18499 0,06 152 222 0,44 -133 723 0,52 
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Tableau 2.7 
Solde commercial CE-PSEM par produit, en 1990 (suite) 
Produits PSEM Valeur CE Valeur Solde Excédent DéfiCit 
CE(') (en%) PSEM(') (en%) PSEM (en%) (en%) 
V1andes et abats comestibles 16889 0,05 154 226 0,44 -137 337 0,53 
Produ1ts de l' éd1t1on 28 436 0,09 168 064 0,48 -139 628 0,54 
Lmne, f1ls tissus de crins 32 428 0,10 172 196 0,49 -139 768 0,54 
Outils et outillages, coutellerie 66 251 0,20 212 618 0,61 - 146 367 0,56 
Peaux et CUirS (sans pelletene) 46136 0,14 196 841 0,57 -150 705 0,58 
F1laments synthétiques ou art1f1ciels 132 394 0,40 291 670 0,84 -159 276 0,61 
Savons, préparations pour less1ves, compos1t1on pour 
art denta1re 5 524 0,02 169 780 0,49 -164 256 0,63 
Rés1dus et déchets des Industries alimentaires, 
aliments pour animaux 11 496 0,03 194 008 0,56 -182 512 0,70 
Produits céramiques 51 236 0,15 239 647 0,69 -188 411 0,73 
Huiles essentielles, prodUits de parfumene, cosmét1que 29178 0,09 222 352 0,64 -193174 0,74 
Cu1vre et ouvrage en - 88 048 0,27 282 259 0,81 -194 211 0,75 
Graisses et huiles an1males ou végétales, huiles, mes 134 935 0,41 329 856 0,95 - 194 921 0,75 
Produ1ts chimiques organ1ques 428 990 1,29 639 541 1,84 -210 551 0,81 
Meubles, lampes, literie, constructions préfabnquées 75 013 0,23 290 505 0,83 -215 492 0,83 
Caoutchouc et ouvrages en - 90 234 0,27 309 567 0,89 -219 333 0,85 
Nav1gat1on maritime ou fluv1ale 25 051 0,08 390196 1,12 -365145 1 ,41 
Produits de la minoterie, malt, am1don, fécule 18154 0,05 427 274 1,23 -409120 1,58 
Pap1ers, cartons, ouvrages en- 23 220 0,07 437 466 1,26 -414246 1,60 
Extra1ts tannants ou tinctoriaux, pe1ntures, vernis 7 526 0,02 433 763 1,25 -426 237 1,64 
F1bres synthétiques ou artificielles discontinues 172 737 0,52 601 489 1,73 -428 752 1,65 
Lait et produits, œufs, m1el ... 11 047 0,03 523 692 1,50 -512 645 1,98 
Produits d1vers des Industries chm1ques 35 580 0,11 566 421 1,63 -530 841 2,05 
Instruments d'optique, de mesure, appareils 
méd1Co-Ch1rurg1caux 190 787 0,57 832 184 2,39 -641 397 2,47 
Produ1ts pharmaceutiques 14 247 0,04 681 223 1,96 -666 976 2,57 
Sucres et sucrenes 18918 0,06 719 898 2,07 -700 980 2,70 
Nav1gat1on aénenne ou spat1ale 445 845 1,34 1 169 973 3,36 -724 128 2,79 
Ouvrages en fonte, fer, ac1er 146 003 0,44 930 218 2,67 -784 215 3,02 
Mat1ères plast1ques et ouvrages en - 253 236 0,76 1 135 780 3,26 -882 544 3,40 
Céréales 3 099 0,01 941 052 2,70 -937 953 3,62 
Perles f1nes, métaux précieux, p1erres, bijouterie 572 259 1,72 1 606 350 4,61 -1 034 091 3,99 
Fonte, fer, ac1er 309 850 0,93 1 400 096 4,02 -1 090 246 4,20 
Mach1nes, appareils électnques et leurs part1es 1 033 250 3,11 3 053 298 8,77 -2 020 048 7,79 
Voitures, autres véhicules terrestres, part1es de- 131 112 0,40 3 067 200 8,81 -2 936 088 11,32 
Réacteurs nucléa1res, chaudières, appare1ls mécan1ques 
parties de- 442 846 1,33 6 489 641 18,64 -6 046 795 23,32 
Total 33181 771 100,00 34811618 100,00 -1 629 847 
Source· TAO d'après Comext. 
(') En m1lliers d'écus. 
étudiés, et les Pays-Bas pour le secteur des chaussures 
et de l'habillement. Les données concernant la Grèce ne 
sont malheureusement pas toujours disponibles. 
D'autre part, avant de s'engager dans l'analyse régio-
nale, il convenait de mieux connaître les caractéristiques 
propres de cette filière textile-habillement, mais aussi de 
relativiser l'importance des PSEM dans les importations 
européennes par rapport à d'autres partenaires, et no-
tamment les pays régis par l'arrangement multifibre. 
L'analyse régionale ne semblait pouvoir être abordée 
que dans la mesure où l'impact paraissait déjà réel ou 
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probable à un niveau économique et géographique plus 
global. 
A- La filière textile-habillement: de l'international 
au communautaire, du national au régional 
Si l'on a effectivement pour habitude d'analyser globale-
ment les enjeux de cette filière, il faut bien reconnaître 
que les caractéristiques et les enjeux que sous-tendent 
le textile, d'une part, et l'habillement, d'autre part, n'ont 
bien souvent que peu d'éléments en commun. À la dif-
férence de l'habillement, le secteur textile (tissage, filage, 
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Tableau 2.8 
Les vingt premières exportations des PSEM vers la CE, en 1990 
Produits 
Combustibles minéraux, produits de leur distillation 
Vêtements et accessoires, autres 
Vêtements et accessoires en bonneterie 
Machines, appareils électriques et leurs parties 
Fruits comestibles, écorces d'agrumes 
Coton 
Préparations de légumes, fruits ... 
Perles fines, métaux précieux, pierres, bijouterie 
Sel, soufre, terre, pierres, chaux, ciments 
Engrais 
Ouvrages en cuir, sellerie, bourrellerie 
Légumes, plantes, racines aliment 
Navigation aérienne ou spaciale 
Valeurs(') %du total 
16 803101 50,64 
2 793 007 8,42 
1 588 228 4,79 
1 033 250 3,11 
943 885 2,84 
728 045 2,19 
593 515 1,79 
572 259 1,72 
569 720 1,72 
515 491 1,55 
514 798 1,55 
477126 1,44 
445 845 1,34 
Réacteurs nucléaires, chaudières, appareils mécaniques, parties de-





Poissons et crustacés 
Fonte, fer, acier 
Aluminium et ouvrages en -
Matières plastiques et ouvrages en -
331 548 1,00 
309 850 0,93 
262 252 0,79 
253 236 0,76 
Produits chimiques inorganiques, composés d'éléments radioactifs, 
métaux de terres rares 243 345 0,73 
Source: TAO d'après Comext. 
(')En milliers d'écus. 
ennoblissement, etc.) ne repose pas, de manière pré-
pondérante, sur le facteur <<travail», mais bien, comme 
dans la majorité des secteurs industriels, sur le facteur 
«innovation-développement••. C'est ainsi que les inves-
tissements par personne employée dans Je textile 
européen ont plus que doublé entre 1 980 et 1 988. 
Par contre, le principal chapitre sur lequel les deux sec-
teurs se rejoignent réside bien, sur les très fortes baisses 
d'effectifs qu'ils ont connues en Europe ces dernières 
années: 
- entre 1980 et 1 988, on estime les pertes dans le tex-
tile en Europe, pour les entreprises de plus de vingt 
salariés uniquement, à environ 400 000 emplois. La 
seule période 1987-1 988 s'est soldée par la perte 
de 45 000 emplois et de 300 unités. 
Sous-total 29 850 337 89,95 
- entre 1980 et 1989, l'habillement a perdu 210 000 
emplois, soit une baisse d'effectifs de 2% par an. 
Un textile européen peu sensible 
à la concurrence des PSEM 
Cependant, il ne faudrait pas croire pour autant que l'in-
dustrie textile européenne n'aurait connu que des mau-
vais résultats ces dernières années. La compétitivité de 
ce secteur n'a cessé de s'améliorer pour être aujour-
d'hui située au meilleur niveau mondial. L'introduction 
d'ordinateurs, au niveau aussi bien de la conception de 
modèles que de la coupe du tissu, a permis d'améliorer 
à la fois la productivité et la qualité des produits haut de 
gamme (y compris en amont dans l'habillement), pour 
lesquels la concurrence des pays à bas salaires sur les 
marchés intérieurs est moins vive. 
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Pour faire également face à la concurrence extérieure, 
les industriels ont été amenés à se spécialiser de plus en 
plus sur des segments de production où leur avantage 
technologique tend à s'accroître (nouveaux tissus syn-
thétiques, meilleure résistance au lavage, technique 
d'ennoblissement, tissus destinés à d'autres utilisations 
que l'habillement présentant des qualités d'ultra-
résistance ou d'extra-souplesse, d'ininflammabilité, 
etc.). Ainsi, malgré de fortes pertes d'emplois, la posi-
tion du textile européen dans le marché mondial n'a 
cessé de s'améliorer dans les années 80; l'écart entre 
importations et exportations s'est considérablement 
réduit et tend aujourd'hui à se stabiliser. Les firmes 
européennes ont ainsi réussi, globalement, à préserver 
leur chiffre d'affaires et se sont engagées dans la consti-
tution de groupes communautaires (en Italie, en Alle-
magne, en France, en Belgique et au Royaume-Uni, 
notamment), poursuivant ainsi leurs politiques de 
restructuration et le développement de la modernisation 
de leur appareil productif, qui leur assure aujourd'hui, la 
première place mondiale en termes de technologie. 
Il est bien évident qu'une concurrence internationale 
accrue, en provenance des pays asiatiques notamment, 
n'a fait qu'accélérer ce mouvement de modernisation et 
de restructuration dont on connaît, dans ce secteur 
comme dans d'autres, les répercussions sur l'emploi. 
Cela étant, il serait également trop facile de lui en impu-
ter uniquement les conséquences négatives, tout en 
oubliant ce que cela a pu avoir comme effet positif pour 
une industrie structurellement vieillissante, fonctionnant 
dans un système économique libéral qui puise ses raci-
nes dans le sacra-saint principe d'une concurrence pure 
et parfaite, moteur du développement. 
On remarquera que, globalement, à l'exception du 
Danemark, tous les pays européens ont été touchés par 
les baisses d'effectifs. Il est très probable qu'elles se 
poursuivront dans les années à venir au rythme des 
restructurations industrielles. 
Ces remarques faites, à quel niveau peut-on aujourd'hui 
estimer la part des PSEM dans cette concurrence de 
plus en plus mondialisée? 
En observant la structure productive des PSEM, force 
est de constater que seuls deux pays sont engagés 
notablement sur ce secteur: il s'agit, d'une part, de 
Tableau 2.9 
Évolution des effectifs dans l'industrie textile européenne, entre 1981 et 1988 
Pays Effectifs Effectifs Évolution 
1981 1988 1981-1988 (en%) 
Espagne 148 642 107 085 -28,0 
Italie 274 277 229 854 -16,2 
Portugal 146 026 135 619 -7,1 
Europe du Sud 570 926 474 546 -16,9 
Belgique 54 995 51 347 - 6,6 
Danemark 10 166 11 042 8,6 
Allemagne (RF) (') 278 482 215 283 -22,7 
France 255 563 188 081 -26,4 
Irlande 14 794 9 644 -34,8 
Pays-Bas 25193 18 959 -24,7 
Royaume-Uni 252 372 212 009 -16,0 
Europe du Nord 891 565 706 365 -20,8 
CE (2) 1 462 491 1180 911 -19,3 
Source: Eurostat. 
(') Avant réunification. 
(')Hors Grèce et Luxembourg, données non disponibles en 1981. 
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l'Égypte, qui était encore, au milieu du XIX• siècle, le premier 
exportateur mondial de coton brut, et, d'autre part, de la 
Turquie, dont l'arrivée sur ce marché est plus récente. 
L'Égypte n'a commencé à s'engager réellement dans 
l'exportation de textile que depuis le milieu des années 
80, remplaçant petit à petit ses exportations de coton 
brut. Ses exportations de fils et de tissus s'élevaient à 
538 millions de dollars en 1989, contre 259 millions en 
1985. Ce seul créneau est d'une importance considéra-
ble pour le pays, puisqu'il pesait, en 1988, pour plus de 
52 % du total de ses exportations industrielles. 
Cependant, comme en Europe, (mais à un autre niveau), 
cet effort de modernisation ne se fait pas sans de graves 
conséquences pour l'emploi: entre 1980 et 1991, les 
effectifs du secteur textile sont passés de 300 000 à 
21 0 000 (pour une part de sureffectif encore estimée à 
environ 40% du total). 
Il est clair que ce passage progressif du coton brut aux 
fils de coton n'arrange pas spécialement les industriels 
européens, non pas à cause d'une concurrence accrue 
des fils et des tissus égyptiens, qui restent de qualité 
très moyenne, mais bien à cause des risques d'une 
baisse des approvisionnements en coton brut égyptien, 
dont la qualité est certainement au plus haut niveau 
mondial. En effet, la montée en puissance du textile 
égyptien n'est que très relative et ne porte que sur la 
première étape du cycle de production, à savoir le filé de 
coton. La production de ce dernier a d'ailleurs capté, 
ces dernières années, près de 70% de l'investissement 
dans l'ensemble de la filière-habillement. 
Néanmoins, malgré ses progrès relatifs, l'industrie textile 
égyptienne reste bien à la traîne au niveau du marché 
mondial; ses parts de marché dans le commerce inter-
national tendent même à diminuer ces dernières 
années, sachant par ailleurs qu'elle ne se positionne 
que sur quelques créneaux. 
Cependant, il existe quelques possibilités de dévelop-
pement pour l'industrie textile égyptienne, ce que con-
firme, par ailleurs, l'augmentation croissante des inves-
tissements étrangers (pour la plupart européens et 
asiatiques). Ces derniers ont été volontairement limités 
par le gouvernement égyptien, afin de préserver le 
monopole du secteur public. La libéralisation croissante 
de l'économie égyptienne ouvre petit à petit de nouvel-
les possibilités, notamment sous forme de «joint-ventu-
res••, susceptibles de favoriser un accroissement de la 
qualité de la production égyptienne, mais aussi de la 
compétitivité des groupes investisseurs qui jouiront à la 
source d'une très bonne qualité de production. À ce 
titre, le développement d'un partenariat entre les deux 
rives, véhiculé par le biais d'investissements directs 
européens, apparaît, non pas comme un facteur de 
concurrence, mais bien comme un facteur de com-
pétitivité face à d'autres ensembles mondiaux concur-
rents. 
Le cas de la Turquie est légèrement différent dans la 
mesure où les restructurations engagées dans l'indus-
trie textile ont près de dix ans d'avance sur l'Égypte. 
Ainsi, la montée en puissance de son industrie s'est 
déjà notablement fait ressentir. Ses exportations de fils 
et de tissus vers les pays de l'OCDE se sont élevées à 
880 millions de dollars en 1987, contre 295 millions en 
1980. Cependant, à la différence de l'Égypte, la Turquie 
vise surtout l'approvisionnement de son secteur habille-
ment, ce qui lui garantit, à l'arrivée, une bien meilleure 
valeur ajoutée. 
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Textile 
Fils et tissus 
Fils de coton gris 
Fils de coton décolorés 
Part des exportations textiles égyptiennes 
par rapport au marché mondial du textile 
1970/1971 1980/1981 1987 
0,44 0,34 0,53 
5,00 4,24 5,92 






Source: Banque mondiale 1 991. 
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Exprimé en rapport, l'Égypte exportait 1 million de 
dollars d'habillement pour 16 millions de fils et de tissus 
en 1989, alors que la Turquie exportait, en 1987, 1 mil-
lion de dollars de fils et de tissus pour 2,3 millions d'ha-
billement. D'ailleurs, il ne serait pas étonnant que 
l'Égypte suive la même voie que la Turquie dans les 
années à venir. 
Pour revenir à la mesure de l'impact, le total des expor-
tations PSEM de textile vers l'Europe représentait, en 
1989, environ 1 0 % des importations extracommu-
nautaires, dont 7 % pour la seule Turquie, ou encore 
1,7% de la production totale européenne. À la lecture 
de ces chiffres, on ne peut guère évoquer la «respon-
sabilité•• des PSEM quant à la baisse des effectifs in-
dustriels ces trente dernières années, d'autant que cette 
légère montée en puissance n'est encore que très 
récente. Elle ne fait qu'accompagner un mouvement 
croissant des échanges au sein du commerce mondial, 
ainsi qu'une partition encore assez marquée des spé-
cialisations productives. 
Selon les experts du secteur interrogés, le <<danger•• des 
prochaines années provient plus certainement de l'as-
sociation croissante des pays asiatiques qui couvrent 
l'ensemble de la filière. L'Europe, à ce titre, ferait bien de 
s'en inspirer au risque de voir ses avantages compara-
tifs s'éroder. 
L'industrie de l'habillement: 
concurrence ou complémentarité PSEM/CE? 
Les principales données européennes 
Avec plus de 1 ,3 million de salariés et environ 18 000 
entreprises en 1988, l'industrie de l'habillement occupe 
une place prépondérante dans l'économie européenne. 
Or, à l'inverse du textile, ce secteur reste très lié au fac-
Tableau 2.11 
Répartition des effectifs et spécialisation 
des pays de la CE dans l'industrie de l'habillement, en 1988 
Pays Effectifs Total Indice de spécialisation 
1988 CE en% textile-habillement (') 
Grèce 38 379 2,9 n. d. 
Espagne 160 872 12,2 0,5 
Italie 261 819 19,8 1,9 
Portugal 84 392 6,4 6,0 
Europe du Sud 547 450 41,4 
Belgique 30 078 2,3 -0,3 
Danemark 10 618 0,8 -1,0 
Allemagne (RF) (2) 217 788 16,5 - 0,6 
France 198 642 15,0 -0,3 
Irlande 11 868 0,9 n. d. 
Pays-Bas 15 312 1,2 - 1,4 
Royaume-Uni 290 566 22,0 -0,6 
Europe du Nord 774 872 58,6 
CE 1 322 322 100,0 
Source: Eurostat. 
(') L'indice de spécialisation correspond à l'écart de la part de la valeur ajoutée dans le PIB d'un secteur donné pour 
un pays donné par rapport à la part de ce secteur dans la valeur ajoutée de la Communauté. 
(') Avant réunification. 
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teur <<coût du travail>>, élément où l'Europe est très loin 
de jouir d'avantages comparatifs, ce qui dans ces con-
ditions est plutôt souhaitable. 
On remarquera avec intérêt que, globalement, si les 
effectifs du secteur de l'habillement restent plus élevés 
dans le nord, ce sont bien les pays de l'Europe du Sud 
qui, en termes de spécialisation, en sont aujourd'hui les 
plus dépendants. 
Cette sensibilité peut d'ailleurs s'exprimer à double titre: 
en effet, certains pays d'Europe du Nord, comme le 
Royaume-Uni ou même l'Italie, ont la chance de dispo-
ser de spécialisations très marquées, peu exposées à la 
concurrence internationale, alors que d'autres, tels que 
la Grèce ou le Portugal, jouent un peu sur les mêmes 
créneaux que les pays à bas salaires, PSEM compris. 
Cet aspect plus qualitatif est prépondérant dans la 
mesure où il pose également, de manière sous-jacente, 
la question de l'insertion des pays du sud de l'Europe 
dans la division internationale du travail. Nous aurons 
l'occasion d'y revenir dans un prochain chapitre. 
Néanmoins, il ne faut pas oublier que l'ensemble de 
l'Europe continue d'être menacée par les baisses d'ef-
fectifs, et prévoir quels seront les pays les plus touchés 
dans les prochaines années reste un exercice très hypo-
thétique, tant cela dépendra également des politiques et 
des options choisies au sein de chaque entreprise. 
Néanmoins, on peut penser, aujourd'hui, que la princi-
pale chance des entreprises européennes réside dans 
leur capacité de conserver une grande partie du proces-
sus de production, à savoir celui qui leur garantira une 
forte valeur ajoutée (conception, design, etc.), quitte à 
<<abandonner>> la partie aval de la production par le biais 
de sous-traitances extérieures. Ne pas s'engager sur 
cette voie signifierait très probablement la mort de l'en-
treprise dans les vingt prochaines années, tout au moins 
en dehors de quelques créneaux très spécifiques. L'ob-
servation des écarts de salaires pratiqués sur la planète 
ne peut que le laisser supposer (voir tableau 2.13). 
Quant à estimer l'ampleur de cette baisse, les experts 
interrogés prennent comme exemple le cas du Dane-
mark, qui a atteint, sur l'ensemble de la filière textile-
habillement, un degré de compétitivité lui assurant une 
relative stabilité des emplois sur le long terme (niches de 
spécialisation, hautes technologies, design et concep-
tion, produits à forte valeur ajoutée ... ); en extrapolant les 
<<normes danoises>> à l'ensemble de la CE, les effectifs 
de la filière textile-habillement devraient passer de 3 mil-
lions aujourd'hui à environ 1,2 million à la fin des restruc-
turations, soit dans quinze à vingt ans. 
Ces éléments précisés, il convient cependant d'appor-
ter quelques nuances. En effet, si l'une des solutions 
consiste à jouer le jeu de la sous-trait ance (trafic à per-
fectionnement passif, par exemple), une autre solution 
qu'il ne faut pas écarter, quelles que soient ses formes 
peu louables, consiste à recourir massivement au travail 
au noir. Cela peut s'effectuer sous deux formes: soit par 
le biais d'emplois féminins à domicile (comme cela se 
pratique beaucoup en Italie), soit en ayant recours à une 
main-d'œuvre immigrée (le plus souvent clandestine) qui 
possède l'avantage de n'être pas trop revendicatrice. 
C'est le cas également de l'Italie, mais surtout de la 
France, dont le <<Sentier>> à Paris en est le meilleur exem-
ple (on estime la part du Sentier à 25 % de la production 
française totale d'habillement!). C'est, en effet, l'une des 
seules possibilités de lutter contre les différentiels de 
salaires pratiqués dans le monde. 
Les écarts constatés et leurs évolutions récentes expli-
quent bien les phénomènes de perte d'emploi dans 
l'habillement européen. En effet, on peut constater une 
très forte hausse de la moyenne des salaires dans la 
quasi-totalité des pays européens, élément qui est dû 
en grande partie à l'élévation des niveaux de qualifi-
cation. 
S'agissant d'une moyenne, les écarts de salaires entre 
pays développés et pays en voie de développement tra-
duisent donc, non seulement les écarts de niveaux de 
vie, mais aussi cette compartimentation de plus en plus 
forte entre emplois qualifiés dans le Nord et emplois non 
qualifiés dans le Sud. 
Ce phénomène trouve sa meilleure traduction dans les 
relations qu'entretiennent les pays de la CE avec les 
PSEM. Les incertitudes liées aux conditions de dévelop-
pement des marchés poussent de plus en plus les en-
treprises européennes à limiter leur appareil productif et 
à recourir à des sous-traitances extérieures, par le biais 
du système de trafic à perfectionnement passif (TPP), 
système tarifaire permettant à une entreprise commu-
nautaire de sous-traiter à l'extérieur une partie de la 
valeur ajoutée finale du produit (assemblage des pièces, 
rajout de certains éléments), en bénéficiant de condi-
tions douanières avantageuses. 
Dans un premier temps, le TPP a essentiellement fonc-
tionné en république fédérale d'Allemagne en partena-
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riat avec les pays de l'Est; il se généralise dans l'ensem-
ble des pays de la Communauté et avec d'autres parte-
naires appartenant essentiellement aux PSEM (Tunisie, 
Maroc et Turquie). C'est certainement la France qui 
s'implique le plus aujourd'hui dans le TPP avec les 
PSEM, essentiellement avec la Tunisie et le Maroc (le 
TPP représente la moitié des exportations PSEM d'ha-
billement vers la France). Par contre, l'Espagne et l'Italie 
ne s'y sont encore que très modestement engagées. 
On remarquera également la présence d'un différentiel 
de salaire assez peu important entre les PSEM les plus 
engagés dans l'industrie de l'habillement (Turquie, Tuni-
sie, Maroc) et les pays de l'Europe du Sud, comme le 
Portugal et la Grèce. Cela confère à ces derniers une 
certaine garantie à court et à moyen terme par rapport à 
leurs partenaires du Nord. C'est ainsi que le Portugal a 
vu ses effectifs augmenter entre 1981 et 1988 (à l'in-
verse des évolutions constatées dans l'industrie textile). 
Ainsi, on pourra remarquer que, à l'inverse de l'industrie 
textile, l'Europe du Sud a plutôt mieux résisté que l'Eu-
rope du Nord, et ce toujours pour les mêmes raisons 
liées au coût de la main-d'œuvre. Cependant, il y a fort à 
craindre que, dans les quinze années à venir, le système 
de vases communicants qui s'est opéré entre le nord et 
le sud de l'Europe, s'opère entre le sud de l'Europe et 
les pays à bas salaires. 
Pour essayer de coller au plus près aux réalités de la pro-
duction européenne, il nous est donc apparu nécessaire 
d'entrevoir une analyse par catégorie de produits. Pour 
cela, nous avons retenu la classification de I'AEIH (Asso-
ciation européenne des industries de l'habillement), qui 
gère une base statistique portant sur un panel de qua-
torze produits. Son objectif est de déterminer quels sont 
les produits les plus fragiles à la concurrence internatio-
nale (pénétration du marché européen) et, en fonction de 
ces éléments, d'identifier les pays européens les plus 
dépendants de ces productions dites «fragiles>>. Dans un 
deuxième temps, il s'agira également d'examiner la posi-
tion des PSEM sur ces produits, non seulement vis-à-vis 
de la CE, mais également par rapport à la concurrence 
internationale et plus précisément, par rapport aux pays 
AMF (arrangement multifibre). 
À la lecture des données sur la répartition de ces pro-
ductions dans la CE (tableau 2.14), on remarque certai-
Tableau 2.12 
Évolution des effectifs européens dans l'habillement, 
entre 1981 et 1988 
Pays Effectifs Effectifs Évolution 
1981 1988 1981-1988 (en%) 
Espagne 194 559 160 872 -17,3 
Italie 259 691 261 819 0,8 
Portugal 64 716 84 392 30,4 
Europe du Sud 520 947 509 071 -2,3 
Belgique 37 595 30078 -20,0 
Danemark 12 719 10 618 -16,5 
Allemagne (RF) 297 331 217 788 -26,8 
France 263 734 198 642 -24,7 
Irlande 17 216 11 868 -31,1 
Pays-Bas 20 139 15 312 -24,0 
Royaume-Uni 296 913 290 566 -2,1 
Europe du Nord 945 647 774 872 -18,1 
CE 1 466 594 1 283 943 -12,5 
Source: Eurostat, données non disponibles pour la Grèce. 
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Tableau 2.13 
Coûts horaires de travail des employés du secteur textile-habillement 
Pays Printemps Printemps Été 1980/1989 1989/1990 
1980 1989 1990 
(en USD) (en USD) (en USD) (en %/an) (en %/an) 
Suisse 9,65 14,58 19,23 4,7 31,9 
Suède 10,43 14,60 18,70 3,8 28,1 
Danemark 9,12 14,08 18,35 4,9 30,3 
Belgique 11,82 13,42 17,85 1,4 33,0 
Pays-Bas 11,68 14,06 17,84 2,1 26,9 
République fédérale d'Allemagne 10,65 13,17 16,46 2,4 25,0 
Norvège 9,62 13,62 16,37 3,9 20,2 
Italie 9,12 13,03 16,13 4,0 23,8 
Autriche 6,42 12,45 15,70 7,6 26,1 
Finlande 5,62 11,79 14,44 8,6 22,5 
Japon 4,35 13,98 13,96 13,9 -0,1 
Canada 6,25 11,79 12,83 7,3 8,8 
France 8,57 9,82 12,74 1,5 29,7 
Australie n. d. 9,33 10,34 n. d. 10,8 
Royaume-Uni 5,75 8,18 10,20 4,0 24,7 
États-Unis 6,37 9,71 10,02 4,8 3,2 
Irlande 5,13 6,94 9,15 3,4 31,8 
République démocratique 
allemande n. d. n. d. 8,28 n. d. n. d. 
Espagne 4,90 5,65 7,69 1,6 36,1 
Israël n. d. n. d. 7,09 n. d. n. d. 
Grèce 4,03 4,32 5,85 0,8 35,4 
Tai-wan 1,26 3,56 4,56 12,2 28,1 
Corée du Sud 0,78 2,87 3,22 15,6 12,2 
Hong-kong 1,91 2,44 3,05 2,8 25,0 
Singapour 0,94 n. d. 2,83 n. d. n. d. 
Tunisie 1 '13 2,37 2,82 8,6 19,0 
Portugal 1,68 2,03 2,75 2,1 35,5 
Mexique 3,10 2,11 2,21 -4,2 4,7 
Brésil 1,57 1,78 1,97 1,4 10,7 
Uruguay 1,76 1,78 1,86 0,1 4,5 
Turquie 0,95 1,27 1,82 3,3 43,3 
Maroc 0,85 1 '1 0 1,28 2,9 16,4 
Hongrie n. d. n. d. 1,24 n. d. n. d. 
Thailande 0,33 0,68 0,92 8,4 35,3 
Inde 0,60 0,65 0,72 0,9 10,8 
Philippines 0,43 0,64 0,67 4,5 4,7 
Égypte 0,39 0,45 0,45 1,6 0,0 
Pakistan 0,34 0,37 0,39 0,9 5,4 
Chine n. d. 0,40 0,37 n. d. -7,5 
Indonésie 0,63 0,23 0,25 -10,6 8,7 
Sri Lanka 0,16 0,26 0,24 5,5 - 7,7 
Source: Union française des industries de l'habillement, d'après le cabinet Werner International. 
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nes similitudes de comportement de pays tels que l'Ita-
lie, la France, le Benelux, le Danemark et, dans une 
moindre mesure, de l'Allemagne. En effet, ces pays sont 
présents de manière à peu près égale dans l'ensemble 
des produits; leur indice de spécialisation est faible. En 
revanche, les productions du Portugal et de la Grèce 
apparaissent beaucoup plus ciblées; en Europe, si leurs 
parts de marché se situent respectivement à 4,1 et à 
2,9 %, ils produisent, par contre: 
- pour le Portugal: 21,9 % des parkas et anoraks et 
21,7% des chemises tissées; 
- pour la Grèce: 26,5 % des chemisiers tissés. 
Cet élément est d'autant plus intéressant que l'on peut 
constater que les deux produits majoritairement portu-
gais sont ceux qui connaissent les plus forts taux de 
pénétration étrangère sur le marché européen (respec-
tivement 80,6 et 70,5 %). 
On peut donc raisonnablement penser que le facteur 
«coût du travail» pèse très lourdement dans ces deux 
productions, ce qui expliquerait non seulement l'hégé-
monie du Portugal (qui dispose de la main-d'œuvre la 
moins coûteuse en Europe), mais aussi la très forte con-
currence des pays à bas salaires. 
Cette observation s'applique également à la Grèce dans 
le cas des chemisiers, dont on sait, malgré l'absence 
d'informations suffisamment précises, qu'ils sont très 
sensibles à la concurrence internationale. À ce titre, on 
notera également la spécialisation importante de l'Espa-
gne dans la production de chemises tissées. 
Le comportement de l'Italie et des pays de l'Europe du 
Nord diffère assez nettement, bien qu'en leur sein les 
situations soient, elles aussi, assez dissemblables: 
l'Italie se distingue très nettement de ses voisins du 
Sud. Sa bonne position sur la quasi-totalité des pro-
duits étudiés relève autant du dynamisme et de la 
créativité de ses groupes (Benetton, GFT et Marzot-
to sont, respectivement, le premier, le troisième et le 
dixième groupe européen) que de sa faculté de 
recourir au travail informel (estimé entre 20 et 40 % 
des effectifs totaux); 
- la bonne position du Royaume-Uni relève de la qua-
lité très particulière de ses productions qui se distin-
guent nettement de la concurrence internationale 
mais aussi européenne. Ses effectifs dans l'habille-
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ment n'ont d'ailleurs baissé que de 2,1 % entre 
1981 et 1988, alors que la moyenne de 1' Europe du 
Nord s'établissait à- 18,1 %. 
- l'Allemagne et la France se ressemblent beaucoup 
dans leur comportement: elles sont notablement 
présentes dans un grand nombre de produits; elles 
ont accusé des pertes d'effectifs comparables, mais 
surtout, pour pouvoir préserver des parts de marché 
importantes, elles ont eu recours massivement au 
TPP, notamment avec les PSEM. Dans le même 
ordre d'idées on pourrait également y associer la 
Belgique. 
Difficile de prévoir aujourd'hui lequel de ces quatre types 
de comportement (Europe du Sud, Italie, Royaume-Uni, 
et France-Allemagne) sera le meilleur garant face à la 
concurrence internationale. Ce qui est par contre plus 
prévisible, c'est que cette dernière ne peut que s'inten-
sifier. Entre 1989 et 1990, les importations européennes 
d'habillement ont augmenté de 14 %! 
Les PSEM dans le marché européen 
de l'habillement 
À ce stade de l'analyse, il convenait d'identifier la part 
des PSEM dans le total de ces importations, mais aussi 
celle de leurs concurrents directs. Ces éléments sont en 
partie faussés du fait de l'existence de l'arrangement 
multifibre et de la politique des quotas. Le non-respect 
assez généralisé de ces quotas et leur probable dispari-
tion à horizon 2000 permettent toutefois d'en tirer une 
vision prospective. En fait, l'objectif de notre démarche 
était de répondre à quatre grandes questions: 
- Quelle est l'importance respective de chacun des 
PSEM dans les importations européennes? 
- Quelle part de marché représentent -ils globalement 
dans le total des importations européennes, notam-
ment par rapport aux pays AMF? (') 
- Quels sont les pays de la Communauté européenne 
les plus ouverts aux exportations des PSEM, tant en 
(') Liste des pays AMF. Argentine, Bangladesh, Brésil, Bulgarie, Ch1ne, 
Colomb1e, Corée du Sud, Guatemala, Ha'iïi, Hong-kong, Hongrie, 
Inde, Indonésie, Macao, Malaysia, Mexique, Pakistan, Pérou, Philippi-
nes, Pologne, Roumanie, Singapour, Sri Lanka, T'ai-wan, Tchécoslo-
vaquie, Tha1lande, Uruguay, Yougoslavie, soit. 
- 14 pays du cont1nent as1atique, 
- 8 pays d'Aménque latine, 




Part des douze pays de la CE dans le total communautaire de la production de certains 
produits de l'habillement, en 1990 
(en%) 
Code Alle- Italie France Royaume- Espagne Portugal Benelux Dane- Irlande Grèce 
produits magne Uni mark 
(RF) 
6 15,7 36,3 11,0 17,5 n. d. 7,9 5,7 1,7 0,9 3,3 
7 18,5 20,0 7,5 15,5 n. d. 5,7 4,0 1,5 1,0 26,5 
8 5,2 23,0 11 ,4 20,0 15,1 21,7 1,8 0,6 1,0 n. d. 
14 3,0 45,2 16,6 9,7 13,4 5,3 3,3 1,0 0,9 0,9 
15 25,3 38,8 11,7 11,8 n. d. 2,7 6,2 2,2 0,3 1,0 
16 21,9 39,5 12,6 8,9 4,4 5,3 3,6 0,3 0,6 2,8 
17 16,3 35,4 7,1 11,6 16,8 6,9 3,3 0,5 0,5 1,6 
21 7,0 46,4 11,3 4,3 n. d. 21,9 2,3 0,8 n. d. 6,1 
26 14,7 34,5 11 ,4 22,6 n. d. 2,9 5,5 1,3 1,2 5,9 
27 22,3 24,0 9,9 15,7 8,5 3,6 5,0 1,9 0,6 8,4 
29 18,0 50,5 16,9 8,9 n. d. 2,0 2,6 0,5 0,4 0,1 
31 3,3 11,2 17,3 23,0 n. d. 2,1 1,3 0,0 n. d. 41,8 
76 27,6 n. d. 24,5 23,9 n. d. 3,9 8,9 3,3 2,3 5,5 
86 17,7 26,3 12,2 32,9 n. d. 4,9 5,9 0,0 n. d. n. d. 
Chiffre d'affaires 24,1 23,5 18,0 12,6 8,4 4,1 4,0 1,9 0,6 2,9 
Effectifs 16,5 14,9 17,2 21,4 14,2 4,2 4,1 1,6 1,6 4,5 
NB: En gras = spécialisations les plus marquées. 
Source: TAO d'après AEIH. 
Tableau 2.15 
Taux de pénétration du marché européen de l'habillement sur certains produits, en 1990 
Code Produits retenus par I'AEIH Taux de pénétration du marché CE 
par les importations extra-CE (en %) produits 
7 Chemisiers tissés et en maille n. d. 
21 Parkas et anoraks tissés 80,6 
8 Chemises tissées 70,5 
16 Costumes tissés pour hommes 67,8 
29 Costumes tailleurs tissés pour femmes 64,0 
86 Corsets 61,5 
14 Manteaux et imperméables tissés pour hommes 58,9 
6 Culottes, shorts et pantalons tissés 51 ,4 
15 Manteaux, imperméables et vestes tissés pour femmes 49,4 
31 Soutiens-gorge 47,8 
26 Robes tissées et en maille 41,4 
17 Vestes et vestons tissés pour hommes 38,4 
76 Vêtements de travail tissés 34,5 
27 Jupes tissées et en maille 33,6 
Source: TAO d'après AEIH. 
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Tableau 2.16 
Évolution des taux de pénétration du marché communautaire de l'habillement sur quelques 
produits, entre 1988 et 1990 
(en%) 
Code Produits retenus par I'AEIH 1988 1989 1990 Évolution 
produits 1988-1990 
31 Soutiens-gorge 37,4 42,7 47,8 28 
76 Vêtements de travail tissés 27,7 30,7 34,5 25 
21 Parkas et anoraks tissés 65,4 71,7 80,6 23 
26 Robes tissées et en maille 33,6 36,9 41,4 23 
6 Culottes, shorts et pantalons tissés 41,8 46,0 51,4 23 
86 Corsets 50,4 49,5 61,5 22 
8 Chemises tissées 64,4 67,3 70,5 9 
27 Jupes tissées et en maille 30,7 31,0 33,6 9 
17 Vestes et vestons tissés pour hommes 36,0 37,7 38,4 7 
16 Costumes tissés pour hommes 64,0 66,6 67,8 6 
14 Manteaux et imperméables tissés pour homme 58,0 57,3 58,9 2 
15 Manteaux, imperméables et vestes tissés pour femmes 49,1 49,6 49,4 1 
29 Costumes tailleurs tissés pour femmes 
7 Chemisiers tissés et en maille 
Source: TAO d'après AEIH. 
valeur relative (part des importations en provenance 
des PSEM par rapport aux importations AMF et au 
reste du monde) qu'en valeur absolue (part de cha-
que pays européen dans le total des importations en 
provenance des PSEM)? 
- Sur quels types de produits les PSEM sont -ils plus 
compétitifs par rapport aux pays AMF? 
Sur l'ensemble du panel AEIH étudié (même principe 
que le chapitre précédent), les PSEM représentent en 
moyenne 20,9 % des importations extracommunautai-
res, alors que les pays AMF pèsent pour plus de 67 %. 
Nous ne disposons malheureusement pas d'évolutions 
comparatives, mais tout porte à croire, selon la profes-
sion, que l'écart entre les PSEM et les pays AMF 
(notamment asiatiques) va continuer à s'aggrandir. Cela 
tient en particulier à des coûts de main-d'œuvre nette-
ment à l'avantage des premiers cités. 
Néanmoins, la part des PSEM est loin d'être négligea-
ble. À l'exception de l'Algérie et de la Libye, ils se sont 
tous engagés dans une politique de développement du 
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65,0 64,5 64,0 -2 
n. d. n. d. n. d. n. d. 
secteur de l'habillement, qui représente l'une des 
valeurs sûres de leur commerce extérieur. Mais si l'on ne 
veut parler que d'impact sur l'économie européenne, on 
ne retiendra guère que le Maroc, la Tunisie et la Turquie, 
qui à eux trois représentent 18,7 % des importations 
européennes, soit 90 % des exportations PSEM vers la 
CE. Chypre, quatrième fournisseur de l'Europe parmi les 
PSEM, ne représente en moyenne que 0,9 % des 
importations européennes. 
Ces parts de marché sont, bien sûr, variables selon les 
produits étudiés; cependant, elles ne remettent pas en 
cause la hiérarchie au sein des PSEM, si ce n'est entre 
les «trois grands». La Turquie domine le marché des 
chemises et des chemisiers; la Tunisie domine celui des 
vêtements de travail, des corsets et des pantalons; le 
Maroc, légèrement en retrait, n'atteint le premier rang 
des PSEM que dans les manteaux ou les imperméables. 
Il est plus instructif de comparer les parts de marché par 
produit entre les PSEM et les pays AMF face au marché 
européen et d'observer une corrélation évidente entre le 
taux de pénétration du marché européen par produit et 
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le rapport entre les parts de marché des pays AMF et 
des PSEM. On aboutit à la constatation suivante: 
Plus le marché européen est concurrencé par l'extérieur 
(fort taux de pénétration), plus la part des PSEM est fai-
ble par rapport à ses concurrents AMF! 
Deux exemples pour l'illustrer: 
- dans le secteur des chemises tissées, le taux de 
pénétration du marché européen est bien plus élevé 
que dans la moyenne du panel (70,5 %, contre 
53,8 %); la différence entre la part de marché des 
pays AMF et des PSEM (77 ,9 % - 14,6 % = 63,3 %) 
y est également beaucoup plus élevée (moyenne = 
46,4 %); 
- par contre, dans le secteur des jupes, pour lequel le 
marché européen est relativement moins ouvert 
(taux de pénétration de 33,6 %), la différence de part 
de marché entre pays AMF et PSEM est sensible-
ment plus réduite (20,6 %). 
Cette corrélation se vérifie sur l'immense majorité des 
produits, comme le démontre le graphique exposé ci-
dessous. Sans vouloir s'avancer sur le terrain glissant 
des explications d'ordre culturel, un seul produit 
échappe à cette règle: les soutiens-gorge (taux de 
pénétration supérieur de 6 points à la moyenne, et écart 
AMF/PSEM inférieur de 12 points). 
Il semblerait, en premier lieu, que l'on assiste, en quel-
que sorte, au même phénomène de vases communi-
cants évoqué à propos des relations entre l'Europe du 
Nord et l'Europe du Sud. En ce cas, les PSEM , en rai-
son également de coûts de main-d'œuvre bien su-
périeurs à ceux de nombre de pays asiatiques, sont 
effectivement en train de perdre une partie de leurs 
avantages comparatifs. 
Lorsque les PSEM n'ont plus la capacité de répondre 
de manière compétitive à la demande du marché 
européen, ils <<laissent•• la place aux pays AMF, et no-
tamment aux pays asiatiques. Or, les secteurs: 
- demandant la moins grande maîtrise technologique, 
- étant les moins soumis aux effets de mode, 
- accordant une place plus importante au facteur 
<<coût du travail» 
sont généralement ceux qui, non seulement pénètrent le 
plus le marché européen, mais aussi ceux où les PSEM 
jouissent d'un moindre avantage comparatif par rapport 
aux pays asiatiques. Le marché de la chemise en est 
l'une des meilleures illustrations. Par contre, les sec-
teurs pour lesquels la CE a su rester compétitive (parce 
qu'ils ne répondent pas justement aux critères énoncés 
ci-dessus), le sont peut-être encore: 
- grâce aux investissements réalisés par les entrepri-
ses européennes dans les PSEM (avec le minimum 
d'apports technologiques, financiers et commer-
ciaux nécessaires); 
- mais aussi grâce au système tarifaire portant sur les 
sous-traitances, le TPP. 
Figure 2.6 





• u c 




• 0 .!!!UJ 
())Il.. 
-où:: • 
CD:2 -25 ·20 -15 -10 -5 
~<( -10 
• 
5 10 20 25 15 30 
t 





Écart type du taux de pénétration du marché européen 
Source: TAO d'après données AEIH. 
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Le TPP a permis de développer dans les PSEM un sec-
teur industriel fortement consommateur de main-
d'œuvre, mais aussi la sauvegarde pour les entreprises 
européennes d'un savoir-faire et d'une valeur ajoutée 
encore importants. Cette alliance tacite qui permet 
d'échanger ses avantages comparatifs est certainement 
encore aujourd'hui l'une des meilleures garanties pour 
les deux rives contre la montée en puissance des nou-
veaux dragons asiatiques. 
Le plus grand danger pour la CE serait de voir des phé-
nomènes de délocalisation totale se poursuivre. Selon 
les experts du secteur, ces pratiques devraient perdurer 
à court terme, puis s'engager rapidement sur une pente 
descendante à moyen et à long terme dans les PSEM. 
Par contre, des phénomènes de délocalisation totale en 
Chine, au Sri Lanka ou au Viêt-nam présentent une 
réelle menace. La politique actuelle de Benetton, pre-
mier groupe européen, est là pour le rappeler. 
Aujourd'hui, les PSEM commencent à voir leurs avanta-
ges comparatifs s'éroder; avant la montée en puissance 
des nouveaux pays asiatiques, ils bénéficiaient du 
double avantage <<Coût et proximité••, leur permettant 
non seulement de concurrencer le marché européen, 
mais aussi de se positionner en tant que sous-traitants 
privilégiés grâce à cette proximité. Cette dernière, qui 
constitue un peu le cœur de la problématique 
CEIPSEM, n'est cependant pas un avantage pour une 
production délocalisée visant le marché européen. Ce 
sont, en ce cas, /es notions d'adaptabilité à la demande 
et de productivité qui priment sur /es délais et conditions 
de transport. Quand un PSEM met vingt et un jours pour 
répondre à une commande, il a perdu, par rapport aux 
entreprises européennes, une à deux journées en trans-
port, mais près de treize jours en production. C'est à ce 
niveau-là que les dragons asiatiques jouissent encore 
d'un avantage important: leurs délais de réponse sont 
bien plus rapides et proches des délais européens, et le 
gain de temps est comparativement bien plus important, 
la notion de distance s'efface devant la productivité. 
Aider les PSEM aujourd'hui, ce n'est pas développer, 
sur le territoire communautaire, des infrastructures de 
transport surcalibrées, c'est surtout les aider à améliorer 
leur productivité. 
Par contre, la proximité est essentielle à l'élaboration 
d'accords de sous-traitances de type TPP. En effet, la 
multiplication des allers-retours ne peut se satisfaire de 
temps et de coûts de transport trop élévés. Le système 
du TPP ne peut donc, en théorie, se développer avec 
les pays asiatiques; il pourrait, par contre, être un peu 
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plus étendu avec d'autres pays européens tels que 
l'Espagne et l'Italie, qui ne l'utilisent que très peu. 
Cependant, ce système ne pourra s'étendre à l'infini, en 
partie à cause des exigences de production très rapides 
sur de nombreux produits. 
Dans le futur, les PSEM risquent donc de perdre une 
partie de leurs avantages comparatifs. Le discours n'est 
plus aujourd'hui à la crainte des délocalisations 
européennes vers la Tunisie ou le Maroc. Leur impact 
médiatique perdure en dépit d'impacts économiques 
qui s'amenuisent de plus en plus. Aujourd'hui, le coût 
de la main-d'œuvre tunisienne est sept fois plus élevé 
qu'en Chine et douze fois plus élevé qu'en Indonésie ou 
au Sri Lanka. Au sein des PSEM, seule l'Égypte est 
aujourd'hui capable de lutter à armes égales sur le fac-
teur <<travail». Les autres PSEM risquent d'être très rapi-
dement débordés par des pays comme la Chine, l'Inde, 
le Viêt-nam ou le Bangladesh. 
L'avenir des PSEM reste donc incertain, alors que l'ha-
billement représente pour eux la seule véritable industrie 
exportatrice vers l'Europe. Ils se trouvent confrontés à 
un nouveau dilemme: augmentation du niveau de vie ou 
perte de compétitivité? 
L'impact territorial 
Si, à une époque, le développement du secteur textile-
habillement dans les PSEM a eu un réel impact sur le 
territoire communautaire, il semble bien qu'aujourd'hui 
la problématique se pose en d'autres termes. Les chocs 
de voisinage ont laissé leur place aux recherches de 
complémentarité entre les deux rives face à la concur-
rence internationale. Cette recherche ne peut, à notre 
sens, se traduire dès maintenant par des propositions 
spatiales. C'est en premier lieu aux mondes juridique, 
financier et industriel de déterminer les modalités de 
nouvelles coopérations. 
L'Europe n'a guère que deux solutions pour lutter con-
tre la concurrence des pays asiatiques: la solution 
PSEM, d'une part, l'immigration clandestine et le travail 
au noir, d'autre part. Les entreprises européennes ont, 
pour la plupart, choisi l'une ou l'autre des voies; ne pas 
les encourager dans la première, c'est un peu accepter 
la seconde. 
Si l'on revient à l'analyse comparative des coûts horai-
res de travail, on constate une très forte proximité des 
coûts portugais et tunisiens, et, dans une moindre 
mesure, turcs et marocains. De fait, sur des produits fai-
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Tableau 2.18 
Position des principaux fournisseurs de la CE dans l'habillement, en 1990 
(lorsqu'ils apparaissent dans les dix premiers) 
Catégorie de produits 
Pays 6 7 8 14 15 
Chine 5 8 1 1 
Hong-kong 1 2 2 4 5 
Turquie 4 3 5 10 3 
Yougoslavie 6 6 6 3 2 
Maroc 3 5 7 5 4 
Tunisie 2 9 9 6 7 
Inde 3 
Tha'1lande 8 10 
Pakistan 9 7 
Indonésie 10 10 7 
Pologne 8 9 6 












Source: TAO d'après AEIH. 
sant appel à un même facteur ••travail>>, le Portugal et la 
Grèce se retrouvent en concurrence directe avec les 
PSEM. Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si les pays du 
sud de l'Europe sont justement ceux qui, en proportion, 
importent le moins de textile des PSEM. Non pas que 
l'on puisse penser à une ignorance tacite, mais bien 
parce que l'on n'importe pas ce que l'on produit soi-
même. Sur la moyenne du panel de produits étudiés, 
quand la CE importe 21 %de son habillement dans les 
PSEM et 67% dans les pays AMF: 
- la Grèce importe 8 % de son habillement dans les 
PSEM et 47% dans les pays AMF; 
- l'Espagne importe 13 % dans les PSEM et 71 % 
dans les pays AMF; 
- le Portugal importe 0,1 % dans les PSEM et 18 % 
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Si le comportement de l'Espagne se rapproche petit à 
petit de celui de ses voisins du Nord, la Grèce et surtout 
le Portugal n'importent quasiment rien des PSEM (hors 
Syrie et Chypre pour la Grèce) et très peu des pays 
AMF. L'essentiel de leurs importations extra-commu-
nautaires proviennent des pays de I'AELE et des autres 
pays industralisés, dans la mesure où ce sont des pro-
duits de qualité et de gamme supérieures, à plus forte 
valeur ajoutée et non fabriqués sur place. Ces remar-
ques faites, il est cependant utile d'imaginer quelles 
seront les régions les plus touchées par la baisse des 
effectifs du secteur textile-habillement dans les prochai-
nes années, sachant par ailleurs que le Sud sera touché 
un peu plus tard, mais qu'à l'inverse le Nord risque d'y 
être beaucoup mieux préparé. Lorsqu'il s'agira de faire 
le point dans vingt ans, il y a fort à craindre que le Sud 
aura accumulé un retard structurel bien trop important 
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pour pouvoir faire face - cette fois - à la concurrence 
des pays du nord de l'Europe. 
Sensibilité à l'industrie textile 
Le premier enseignement que l'on peut tirer de l'ana-
lyse régionale (comparativement aux analyses nationales 
plus classiques) réside dans la forte différence de per-
ception géographique entre les deux notions. En effet, 
les phénomènes de spécialisation régionale se tradui-
sent logiquement par des taux de sensibilité régionale 
(salariés du secteur textile/salariés industriels) bien plus 
importants qu'au niveau national. Ce phénomène est 
particulièrement marqué au nord de l'Europe, et no-
tamment au Royaume-Uni (comme nous l'enseigne la 
carte 2.5). Ainsi, sept régions européennes connais-
sent des taux de sensibilité au secteur textile su-
périeurs à 1 0 %, dont trois au Royaume-Uni (East Mid-
lands, Irlande du Nord et Yorkshire and Humberside), 
deux en Belgique (Fiandres-Orientales et les Flandres-
Occidentales), et deux en France (Champagne-
Ardenne et Nord-Pas-de-Calais), figurant donc toutes 
dans le nord de l'Europe. 
Le Portugal, qui arrive juste après avec un taux de sen-
sibilité de 9,4 %, est un cas un peu à part puisque ses 
données n'ont pu être régionalisées. Une concentration 
régionale, même faible, ferait apparaître des taux de 
sensibilité régionale bien plus élevés. 
Cependant, une grande part de l'industrie portugaise (à 
l'exception des industries extractives), se concentre le 
long du littoral entre Braga et SetUbal, où les taux de 
sensibilité au secteur textile ne doivent pas dépasser 
10 %. Il n'en va certainement pas de même dans la ré-
gion Nord, qui, fortement influencée par les concentra-
tions du textile dans la vallée du Douro, doit se situer à 
des niveaux au moins comparables aux sept régions 
identifiées ci-dessus. 
Dix-sept autres régions enregistrent un taux de sensibi-
lité supérieur à la moyenne européenne (3,38 %). Elles 
se localisent majoritairement dans le quart nord-est 
de la France, le long de l'Arc alpin, dans le nord du 
Royaume-Uni ainsi que sur une partie du littoral espa-
gnol (Catalogne et région de Valence). 
L'industrie de la chaussure et de l'habillement 
et l'industrie du cuir 
Si certaines régions européennes connaissent une 
double spécialisation textile-habillement, force est de 
constater que, globalement, ces deux secteurs diffèrent 
assez nettement quant à leur répartition géographique 
sur le territoire communautaire. Encore une fois, le 
Royaume-Uni, mais dans sa quasi-totalité, s'avère 
comme le plus sensible, et notamment l'Irlande du 
Nord, où plus de 20% des salariés industriels travaillent 
dans ce secteur. Ensuite, se distinguent quatre grands 
ensembles: 
- le Nord-Pas-de-Calais et les Flandres belges, 
- l'Ouest de la France, 
- le littoral adriatique italien, et notamment les 
Marches, 
- le Portugal et le centre de l'Espagne. 
L'un des points communs à la majeure partie de ces 
régions est de ne pas figurer, à de rares exceptions près, 
parmi les grandes régions riches d'Europe, ou du moins 
à fort potentiel: ni le Piémont, ni la Lombardie, ni la Cata-
logne, ni le Bade-Wurtemberg, contrairement au secteur 
textile. La corrélation avec le besoin d'une main-
d'œuvre relativement bon marché est évidente. 
L'industrie de la chaussure, dont plus de 65 % de la 
production communautaire sont localisés dans le sud 
de l'Europe (Italie et Espagne, essentiellement), est sou-
mise également à la même contrainte extérieure. 
Cependant, les PSEM sont quasiment absents de ce 
marché dominé essentiellement par les NPI (nouveaux 
pays industrialisés) et quelques autres pays asiatiques 
nouvellement positionnés sur ce créneau. 
Le cas de l'industrie du cuir est, lui aussi, quelque peu 
différent, en raison notamment de son faible poids au 
sein de l'industrie communautaire (environ 0,3 % de 
l'emploi salarié total). Seules quatre régions européen-
nes enregistrent un taux de sensibilité supérieur à 1 %, 
avec un plafond relativement limité pour la première 
d'entre elles (Midi-Pyrénées), avec 1,6 %. Si de pro-
fonds bouleversements apparaissent au niveau de cette 
filière, on peut croire qu'ils n'auront guère d'influence 
À l'exception de ce dernier cas, qui ne concerne, de sur l'équilibre des régions communautaires. L'évolution 
plus, que des proportions relativement limitées, on ne de la production ces dernières années en Europe a, 
peut guère parler de sensibilité qu'au niveau du bassin pour l'instant, plutôt bénéficié aux régions d'Europe du 
méditerranéen, mais bien à l'échelle de l'ensemble du Sud, même si globalement, la production européenne 
territoire européen. diminue. 











































































































































































































Bilan de la filière textile-habillement tionne les régions européennes en fonction des deux 
critères suivants: 
Il nous a paru intéressant de regrouper l'ensemble de la 
- poids en Europe du total des salariés de la région 
filière textile-habillement, dans la mesure où les trois travaillant dans la filière textile-habillement (en abs-
secteurs étudiés ci-dessus répondaient globalement 
cisse); 
aux mêmes éventualités d'impact et risquaient de faire 
émerger des régions, dont la «sensibilité totale•• à la - part du total des salariés de la région travaillant dans 
filière deviendrait très préoccupante. Le graphique à la filière textile-habillement par rapport au nombre 
double entrée (figure 2.7 et carte 2.7 ci-après) posi- total d'actifs industriels régionaux (en ordonnée). 

















































Antwerpen Belgique 48 Alsace France 
Brabant Belgique 49 Franche-Comté France 
Hainaut Belgique 50 Pays de la Loire France 
Liège Belgique 51 Bretagne France 
Limburg Belgique 52 Poitou-Charentes France 
Luxembourg Belgique 53 Aquitaine France 
Namur Belgique 54 Midi-Pyrénées France 
Oost-Vlaanderen Belgique 55 Limousin France 
West-Vlaanderen Belgique 56 Rhône-Alpes France 
Danemark Danemark 57 Auvergne France 
Schleswig-Holstein Allemagne 58 Languedoc-Roussillon France 
Ham burg Allemagne 59 Provence-Alpes-Côte d'Azur France 
Niedersachsen Allemagne 60 Corse France 
Brem en Allemagne 61 Irlande Irlande 
Nordrhein-Westfalen Allemagne 62 Piemonte Italie 
Hessen Allemagne 63 Valle d'Aosta Italie 
Rheinland-Pfalz Allemagne 64 Liguria Italie 
Baden-Württemberg Allemagne 65 Lombardia Italie 
Bayern Allemagne 66 Trentino-Aito Adige Italie 
Saarland Allemagne 67 Veneto Italie 
Berlin Allemagne 68 Friuli-Venezia Giulia Italie 
Galicia Espagne 69 Emilia-Romagna Italie 
Asturias Espagne 70 Toscana Italie 
Cantabria Espagne 71 Umbria Italie 
Pafs Vasco Espagne 72 Marche Italie 
Navarra Espagne 73 Lazio Italie 
Rioja Espagne 74 Campania Italie 
Aragôn Espagne 75 Abruzzi Italie 
Madrid Espagne 76 Molise Italie 
Castilla y Leôn Espagne 77 Puglia Italie 
Castilla-La Mancha Espagne 78 Basilicata Italie 
Extremadura Espagne 79 Calabria Italie 
Cataluf\a Espagne 80 Sicilia Italie 
Corn. Valenciana Espagne 81 Sardegna Italie 
Baleares Espagne 82 North Royaume-Uni 
Andaluda Espagne 83 Yorkshire and Humberside Royaume-Uni 
Murcia Espagne 84 East Midlands Royaume-Uni 
Canari as Espagne 85 East Anglia Royaume-Uni 
Île-de-France France 86 South-East Royaume-Uni 








France 88 West Midlands Royaume-Uni 
France 89 North-West Royaume-Uni 
France 90 Wales Royaume-Uni 
France 91 Scot land Royaume-Uni 
France 92 Northern lreland Royaume-Uni 
France 93 Pays-Bas Pays-Bas 
France 94 Portugal Portugal 
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Figure 2.7 
Sensibilité des régions européennes aux secteurs du textile, du cuir et de l'habillement 
Poids dans l'industrie régionale 








Rég1ons où la part du text1le et de l'habillement 
est à la fois inférieure à 5% de l'emploi régional 
et à 1% de l'effectif total européen 





















































































































• L'Irlande du Nord (no 92), et surtout les East Mid-
lands (no 84), se trouvent dans une situation très fra-
gile, avec un taux de sensibilité régionale supérieur à 
30 %!, qui risque de leur causer de grandes difficul-
tés dans les années à venir, d'autant que le nombre 
d'emplois concernés est très important (respective-
ment 50 000 et 226 000). 
• Quatre régions: le North-West, le Yorkshire and 
Humberside, l'Écosse et le Portugal sont aussi en 
situation critique, ce qui s'est d'ailleurs confirmé 
depuis au Portugal, qui a enregistré de grandes per-
tes dans le textile (plus de 50 000 emplois récem-
ment). La Grèce, pour laquelle nous ne disposons 
pas de données suffisamment précises, doit certai-
nement se situer dans ce groupe. 
• Huit régions formant un autre groupe, composé 
essentiellement des régions françaises (Nord-Pas-
de-Calais et Pays de la Loire), italiennes et espa-
gnoles, auxquelles on peut adjoindre les Flandres-
Orientales et les Flandres-Occidentales, restent très 
sensibles. Le cas de la Lombardie (no 65) est peut-
être moins préoccupant, connaissant le niveau tech-
nologique et les créneaux haut de gamme sur les-
quels ses entreprises se sont positionnées. 
• D'autres régions à forte sensibilité régionale appa-
raissent sur ce graphique; cependant, leur nombre 
total d'emplois dans la filière textile reste globale-
ment limité. Un déclin très prononcé serait plus 
«facilement compensable» par un développement 
marqué sur d'autres créneaux. 
• Le cas des régions allemandes (Bade-Wurtemberg, 
Bavière et Rhénanie-du-Nord-Westphalie) est quel-
que peu atypique. Si la filière textile y est, en effet, 
très importante, elle ne représente pas, au regard de 
la puissance économique de ces régions, un enjeu 
vital. 
Globalement, ce sont donc plutôt les régions britanni-
ques, le Portugal et la Grèce qui présentent le plus fort 
potentiel de fragilisation à cette filière, sans que les 
PSEM en soient, nous l'avons vu, la cause principale. 
Où en est aujourd'hui le niveau de partenariat entre les 
entreprises européennes et les PSEM? Se dirige-t-on, 
par exemple, vers une généralisation du trafic à per-
fectionnement passif? Peut-on s'engager sur des 
systèmes de coopération similaires qui accorderaient 
une préférence géographique aux PSEM au détriment 
peut-être d'autres ensembles géographiques? 
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
Il semble bien, dans ce cas comme dans d'autres, que 
la marge de manœuvre entre ces solutions multiples ris-
que fort de n'avoir qu'un faible impact territorial sur l'une 
comme sur l'autre rive. 
B - La construction 
électrique et électronique: le non-impact 
Difficile d'analyser globalement ce secteur qui couvre de 
nombreuses activités, aux évolutions et aux perspec-
tives très différenciées. Dans la problématique qui nous 
concerne, à savoir les possibilités de développement 
dans les PSEM d'industries de main-d'œuvre, trois 
sous-secteurs de cette filière sont susceptibles de nous 
intéresser: les appareils électriques ménagers, les com-
posants électroniques et l'électronique grand public. 
Malheureusement, les données sont souvent trop glo-
bales pour permettre ces distinctions. 
Le diagramme ci-dessous nous informe sur les principa-
les évolutions de ce secteur en Europe. 
Si la production augmente globalement, les importations 
croissent depuis dix ans à un rythme beaucoup plus 
soutenu que les exportations, à un point tel que le solde 
global de la CE est devenu déficitaire au milieu des 
années 80. En fait, cela est essentiellement dû au sec-
teur électronique fortement déficitaire et qui, comme le 
secteur électrique (malgré son excédent), enregistre une 
très nette dégradation. L'emploi a baissé sensiblement 
entre 1980 et 1985, pour se stabiliser depuis (la crois-
sance de la production ne s'accompagnant plus d'une 
progression des emplois). 
Au niveau des régions communautaires, on peut cons-
tater une assez forte concentration des emplois de ce 
secteur. Les régions allemandes, britanniques, françai-
ses et, à un moindre degré, italiennes «accaparent» une 
grande partie de la production. Difficile alors de parler 
de fragilité lorsqu'on évoque l'Île-de-France, le Bade-
Wurtemberg ou le South-East (Londres, en grande 
partie). 
Il nous importait, à ce stade du raisonnement, de 
pouvoir différencier les régions où ce secteur était à fort 
contenu technologique, et donc peu sensible à la con-
currence extérieure (bien au contraire), et les régions où 
l'industrie électrique et électronique était surtout con-
sommatrice de main-d'œuvre et où les coûts salariaux 
étaient donc bien moindres (en schématisant). Pour 

















Évolution des principaux indicateurs relatifs à la production 
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- salaires et traitements bruts totaux par région dans 
l'industrie électrique et électronique; 
- nombre de salariés par région dans l'industrie élec-
trique et électronique; 
- PIB par personne occupée par pays. 
Ces valeurs nous ont permis d'aboutir au premier 
indice: 
A= salaires et traitements bruts annuels moyens par 
salarié en milliers d'écus. 
Cependant, les distorsions de salaires existant entre les 
divers pays de la Communauté européenne ne permet-
taient pas d'avoir une information juste sur le niveau 
moyen des qualifications: un ouvrier qualifié allemand 
ayant parfois un salaire plus proche d'un technicien 
irlandais que d'un ouvrier de même qualification. Nous 
avons donc choisi de pondérer ce salaire moyen par le 
PIB moyen par personne occupée, afin de gommer ces 
distorsions de niveau de vie, d'où l'indice: 
B = NPIB moyen par personne occupée. 
Cet indice, nous l'appellerons par commodité «indice de 
qualification>>, Il ne traduit aucunement une réalité chif-
frée tangible, mais permet la comparaison. 
À la lecture des premiers résultats, une première consta-
tation s'impose: les différences de rémunération sont, 
d'une part, très élevées entre les régions européennes 
et, d'autre part, les <<niches de spécialisation>> extrême-
ment concentrées sur le territoire. En effet, pour un in-
dice moyen de qualification de 1,7 sur l'ensemble du 
territoire européen, seules 11 régions sur les 94 étu-
diées se situent au-delà de cette moyenne, et contribu-
ent donc à hisser cette moyenne à un niveau très élevé. 
Cette tendance à la concentration se confirme lorsqu'on 
observe la situation des régions, dont l'indice de qualifi-
cation est inférieur à la moyenne européenne: 
- seules 23 régions enregistrent un écart à la moyenne 
compris entre 0 et- 10 %; 
- 60 régions enregistrent un écart à la moyenne 
supérieur à - 10 % et pour la moitié d'entre elles 
supérieur à- 20 %. 
(selon le même principe que pour la filière textile) par l'in-
dice de qualification, sachant que les régions à indice 
élevé auront beaucoup moins à souffrir de la compéti-
tion internationale, et a fortiori des PSEM. 
Six régions allemandes disposent d'une forte sensibilité 
régionale et d'un indice de qualification élevé: il s'agit 
des régions de Hambourg, de Brême et de Berlin, de la 
Hesse (Francfort), du Bade-Wurtemberg (Stuttgart) et 
de la Bavière (Munich). S'y ajoutent le South-East (Lon-
dres), l'Île-de-France (Paris), le Lazio (Rome) et, dans 
une moindre mesure, la Lombardie (Milan). 
Ces résultats traduisent bien l'hyperconcentration de la 
recherche, de la technologie, mais aussi des sièges ou 
headquarters européens dans les principales villes 
européennes, au détriment, le plus souvent, des régions 
périphériques qui accueillent les établissements de pro-
duction en aval de la filière. Ces unités, localisées pour la 
plupart de manière ponctuelle sur le territoire, ne per-
mettent pas de dégager régionalement de forts indices 
de sensibilité. Elles ont néanmoins, le plus souvent, un 
fort impact au niveau local. La quasi-totalité des régions 
à faible indice de qualification figurant dans le quart 
nord-est du graphique, sont britanniques. Les écarts à 
la moyenne concernant l'indice de qualification sont 
souvent très faibles (- 0,1 % pour le South-West, le 
North-West et l'Écosse), et donc non significatifs. Leur 
situation s'apparente beaucoup plus aux régions les 
plus développées. 
Par contre, ce n'est pas le cas du pays de Galles (no 90) 
et des West Midlands (no 88), où l'écart à la moyenne 
est très net (un peu plus de 1 0 %). En effet, ces deux 
régions constituent l'un des lieux privilégiés d'implanta-
tion des industries électroniques de main-d'œuvre japo-
naises et américaines en Europe (possibilité d'ouverture 
au marché européen). L'ouverture assez forte de l'éco-
nomie britannique aux investissements étrangers, à 
laquelle s'ajoutent de nombreuses mesures incitatrices 
lancées au niveau local (<<development area>>, permet-
tant de bénéficier d'avantages fiscaux, d'aides à l'im-
plantation, etc.), a favorisé le développement de ces 
industries de main-d'œuvre. 
Cette politique n'est pas sans effets pervers: ces entre-
prises ne sont quasiment pas génératrices de transferts 
de technologies ou d'essaimages et fonctionnent, le 
plus souvent, en vase clos. Cette situation peut les ren-
dre très fragiles aux modifications technologiques qui ne 
Le graphique suivant à double entrée (figure 2.9) permet manquent pas d'intervenir dans ce secteur. Peut-on 
de relativiser la sensibilité des régions européennes pour autant parler de fragilité à la concurrence exté-
























































































































































































rieure dans la mesure où leur principal atout n'est pas 
d'employer une main-d'œuvre à bon marché (auquel 
cas bien d'autres localisations seraient préférables), 
mais bien de bénéficier d'une porte ouverte sur le mar-
ché européen. En ce sens, le cas du Portugal, qui conti-
nue d'attirer de nouveaux investisseurs, est très compa-
rable. Tel pourrait être également le cas de Chypre et de 
Malte, qui frappent à la porte de la CE. Ce sont d'ail-
leurs, avec Israël et la Turquie, les pays (relativement) les 
plus compétitifs aujourd'hui dans les PSEM. 
Les régions les plus menacées ne seraient-elles pas, 
justement, celles qui, traditionnellement, accueillent les 
établissements de production dont l'investissement est 
d'origine européenne? 
L'observation récente de l'évolution de la stratégie des 
firmes européennes tend à le confirmer. On pense no-
tamment aux politiques de restructuration menées par 
Thomson ou Philips, qui désinvestissent massivement 
dans leurs lieux traditionnels de production pour réin-
vestir dans les NP/, voire dans certains PVD. Ces zones 
traditionnelles se localisent préférentiellement dans les 
régions européennes où la main-d'œuvre est relative-
ment peu coûteuse, comparativement aux capitales 
nationales. Il s'agit généralement d'anciennes régions 
rurales dans lesquelles les entrepreneurs pouvaient 
trouver une main-d'œuvre travailleuse et bon marché, 
d'origine paysanne essentiellement. Ce schéma est tout 
particulièrement connu en France, dans la mesure no-
tamment où il s'est trouvé considérablement renforcé 
par la politique de décentralisation industrielle menée 
dans les années 60 à 70 par la DATAR. Ces délocalisa-
tions concernaient, tout particulièrement, le secteur 
électrique et électronique (câblage, assemblage, com-
posants, etc.). Il semble qu'aujourd'hui la France, et en 
particulier les régions du grand Bassin parisien, risque 
de payer le prix de cette politique, néanmoins très loua-
ble à l'époque. La carte 2.9 fait apparaître les régions 
européennes où les indices de qualification sont les plus 
éloignés de la moyenne européenne: 
- - 1 0 à- 20 % pour les régions A, 
- écart supérieur à - 20 % pour les régions B. 
Quatre pays sont principalement concernés, mais à des 
degrés divers: la Belgique, la France, l'Espagne et l'Ita-
lie. On peut retrouver en Italie les disparités entre le nord 
et le sud, bien que celles-ci soient moins importantes 
que dans les trois autres pays. En effet, aucune région 
italienne ne figure dans les régions de classe B. Le cas 
de la France et de l'Espagne semble très comparable, à 
deux grandes exceptions près: 
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
- les écarts régionaux sont beaucoup plus forts en 
France. Aux régions des classes A et B s'opposent-
notamment l'Île-de-France et Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, qui apparaissent dans les régions européen-
nes les plus <<pointues>>. En revanche, la dualité des 
régions espagnoles se situe à un niveau bien moin-
dre: la Catalogne et Madrid figurent en classe A; 
- l'industrie électrique et électronique est très peu 
développée en Espagne. On compte environ 
18 500 emplois dans les régions de classe B, contre 
près de 175 000 en France. L'impact en termes de 
sensibilité y est donc bien moindre. 
Ces constatations faites, on peut s'interroger sur le réel 
impact des PSEM sur ces modifications structurelles 
des économies régionales. On sait, par ailleurs, que 
quelques entreprises européennes ont commencé à y 
investir, mais dans des proportions infiniment moindres 
que dans les NP/ asiatiques. Ces derniers possèdent, 
en outre, l'avantage de constituer un marché intérieur 
intéressant pour les investisseurs étrangers, et ce con-
trairement aux PSEM, à l'exception peut-être de la 
Turquie et de l'Égypte. 
Si cet impact, sans prendre trop de risques, peut être 
aujourd'hui considéré comme faible, voire négligeable, 
reste à savoir si cela est susceptible de se modifier dans 
les années à venir. Le seul PSEM qui, aujourd'hui, semble 
pouvoir accroître notablement ses positions dans la DIT 
est incontestablement la Turquie, qui mène, depuis dix 
ans, une politique d'ouverture à l'économie mondiale et 
attire de plus en plus d'investissements directs étrangers 
(cela fera l'objet du chapitre suivant). On peut penser 
également (mais au prix de quels efforts!), que l'Égypte 
puisse suivre également cette voie à plus long terme. 
Au niveau de l'industrie électrique, et encore plus à celui 
de l'industrie électronique, l'augmentation des parts de 
marché du monde arabe reste à un niveau excessive-
ment faible. Même si cela risque d'avoir un impact im-
portant pour ces pays, en termes d'économie intérieure, 
il faut bien avouer que leur impact sur l'équilibre des ré-
gions européennes est un problème qui ne peut se poser 
en ces termes. Ce sont bien les structures des écono-
mies régionales européennes qui conditionnent leur fra-
gilité à l'économie mondiale, quelle que soit la localisa-
tion des concurrences au niveau mondial. Connaissant la 
faible intégration des PSEM à la DIT, on ne peut (sans 
une grande marge d'erreur) en évaluer l'impact. Ce sont 
bien les proximités économiques qui guident aujourd'hui 
les modifications structurelles des régions européennes, 
et non les proximités géographiques. 
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Figure 2.9 
Sensibilité des régions européennes à l'industrie électrique et électronique 


























Poids dans l'industrie régionale: moyenne = 7,6% 
Poids en Europe: 0 à 1% à gauche de l'axe, 1 à 12 % à droite 
Régions ou la part du secteur est à la fois inférieure à 
5% de l'emploi régional et à 1% de l'effectif européen 
INDICE DE QUALIFICATION 
> + 10% de la moyenne européenne -
0 à + 1 0% de la moyenne européenne: -
0 à -10% de la moyenne européenne -
< -10% de la moyenne européenne: -
5% 12% 
POIDS EN EUROPE 
43RÉGIONS 
Sources: Eurostat, TAO, données 1987. 
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Ces constatations ne doivent cependant pas être inter-
prétées comme une marque de fatalisme. La probléma-
tique de la CE, comme dans d'autres domaines, est de 
pouvoir définir la marge de manœuvre dont elle dispose 
pour orienter l'investissement de ses entreprises vers 
des zones préférentielles de «libre échange••. 
Quelles garanties pourra-t-elle leur offrir pour investir 
préférentiellement dans les PSEM, plutôt que dans les 
NPI, le reste de l'Asie ou l'Amérique latine? 
Cette problématique rejoint en partie celle des pays en 
développement. Après avoir accueilli près du tiers des 
investissements mondiaux au début des années 80 (no-
tamment dans les pays pétroliers), ces pays ont été, 
depuis, tenus à l'écart de la formidable expansion des 
années 80. En 1989, ils ne recevaient plus que 18,5 mil-
liards de dollars, chiffre bien inférieur à ceux de 1981 et 
de 1982 alors que le volume de l'investissement mondial 
a quadruplé (<<Le commerce mondial», Cahiers français, 
no 253, Documentation française, décembre 1991 ). 
De plus, ces investissements se sont concentrés à 90 % 
dans une dizaine de pays, parmi lesquels ne figure 
qu'un seul PSEM (Singapour, Chine, Arabie saoudite, 
Brésil, Mexique, Nigeria, Malaysia, Tha1lande et Égypte). 
L'orientation de l'économie mondiale tend donc, de plus 
en plus, à <<Oublier>• les pays tiers et la Méditerranée. À 
quelques exceptions près, ces pays ne peuvent, pour la 
plupart compter que sur les investissements européens, 
au même titre que l'Amérique latine avec les États-Unis, 
ou les NPI en d'autres temps avec le Japon. 
Nous avons pu constater l'absence d'un quelconque 
déterminisme géographique propre au bassin méditer-
ranéen quant à l'impact du développement des PSEM 
sur l'aménagement du territoire communautaire. 
Les régions européennes sont aujourd'hui de plus en 
plus sensibles aux modifications structurelles de l'éco-
nomie mondiale et au développement des échanges. 
Ainsi, leurs structures économiques respectives et leurs 
capacités d'innover, et donc d'adapter ces structures 
aux nouvelles donnes de l'économie mondiale, guident 
leurs propres sensibilités aux économies internationales 
au sein desquelles les PSEM ne représentent encore 
qu'une infime partie. 
Or, à l'exception peut-être du cas particulier de la Tur-
quie, d'une part, et de la filière textile-habillement, d'au-
sud n'aura pas d'impact sur ses propres équilibres terri-
toriaux (toutes choses égales par ailleurs). Au regard de 
l'évolution récente de la nature des échanges entre la 
CE et les PSEM, il apparaît, au contraire, que le déve-
loppement des échanges CE-PSEM bénéficie plutôt aux 
régions européennes, notamment aux plus exportatri-
ces et aux mieux intégrées dans la DIT. Si l'on veut faire 
preuve d'une mauvaise foi évidente, on pourrait alors 
conclure que le <<développement•• des PSEM favorise à 
la marge l'accroissement des inégalités entre les régions 
européennes. 
Sans présumer des résultats d'une étude exhaustive sur 
l'ensemble des régions européennes, nous pouvons 
croire, là encore, que la réalité des structures économi-
ques prend le pas sur le contexte géographique. 
L'Union économique belgo-luxembourgeoise repré-
sente 7,22 % des échanges entre la CE et les PSEM, 
alors que l'Espagne n'en représente que 6,66 % pour 
une population 3,8 fois supérieure; la Grèce représente 
2,2% pour une population à peu près égale ... 
2.1.3. Premier bilan 
et potentialités industrielles des PSEM 
Si l'on s'en tient au chapitre strictement économique, il 
apparaît clairement que les relations qui pouvaient se 
traduire a priori en termes de <<chocs de voisinage•• entre 
le nord et le sud de la Méditerranée sont d'un nombre et 
d'une importance si peu significatifs qu'elles ne peuvent 
en aucun cas s'ériger en lois. Tel aura été l'un des prin-
cipaux apports de cette analyse. L'intensité des échan-
ges entre les PSEM et les régions européennes répond 
à des lois qui s'expliquent à la fois par: 
- les inégalités de développement internes au territoire 
européen où continuent de se développer rapports 
de force, phénomènes de concurrences régionales, 
et parfois accroissement des inégalités, et cela no-
tamment entre le nord et le sud de l'Europe; 
- les inégalités de développement internes aux PSEM, 
où la concurrence ne s'exprime pas de manière 
directe, mais plutôt en termes induits: quelles possi-
bilités d'accès préférentiel au marché européen?; 
- la longue histoire méditerranéenne qui a tissé des 
traditions d'échanges ne répondant en rien à des 
critères géographiques de proximité. 
tre part, on peut penser qu'une politique européenne La question de l'impact du développement des PSEM 
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sait, de manière implicite, un système de relation 
préférentielle entre les PSEM et l'Europe du Sud; en ter-
mes d'échanges, nous avons vu qu'il n'en était rien. 
Nous aboutissons plutôt à la conclusion inverse, à 
savoir l'absence d'un quelconque déterminisme géo-
graphique quant à l'intensité des échanges entre les 
deux rives. Les régions européennes sont aujourd'hui 
de plus en plus sensibles aux modifications structurelles 
de l'économie mondiale et au développement des 
échanges. Ainsi, leurs structures économiques respec-
tives et leurs capacités d'innover, et donc d'adapter ces 
structures aux nouvelles donnes de l'économie mon-
diale, guident leurs propres sensibilités aux économies 
internationales au sein desquelles les PSEM ne repré-
sentent encore qu'une infime partie. 
Or, à l'exception peut-être du cas particulier de la Tur-
quie, d'une part, et de la filière textile-habillement, d'au-
tre part, on peut penser qu'une politique européenne 
basée sur un accroissement des échanges avec la rive 
sud n'aura pas d'impact sur ses propres équilibres terri-
toriaux (toutes choses égales par ailleurs). Au regard de 
1' évolution récente de la nature des échanges entre la 
CE et les PSEM, il apparaît, au contraire, que le déve-
loppement des échanges CE-PSEM bénéficie plutôt aux 
régions européennes, notamment aux plus exportatri-
ces et aux mieux intégrées dans la DIT. On pourrait alors 
conclure que le <<développement•• des PSEM favorise, à 
la marge, un accroissement des inégalités à l'intérieur 
même du territoire communautaire. Cette réflexion pour-
rait globalement s'appliquer à l'ensemble des relations 
extérieures de la Communauté. 
En termes de sensibilité, à savoir de conflits Nord/Sud 
méditerranéens qui seraient liés à une concurrence 
farouche sur certains types de production, on ne peut 
donc guère retenir que le secteur de la confection. Pour 
le reste, il serait difficile d'associer les PSEM dans les 
phénomènes de déclin industriel qui touchent l'Europe 
depuis maintenant plusieurs années, tant leurs positions 
respectives dans l'économie mondiale sont encore 
insignifiantes. 
Concernant le secteur textile-habillement, il convient 
également de prendre beaucoup de précautions. Régu-
lièrement, à grand renfort de manchettes dans les jour-
naux, sont annoncées les baisses d'effectifs touchant le 
Portugal, sans que soient différenciées les pertes 
découlant de l'industrie textile à proprement parler. 
Nous l'avons vu, si le Portugal a effectivement connu 
de ses effectifs dans la confection. Or, c'est justement 
dans la confection qu'il existe une concurrence poten-
tielle entre les deux rives, le déclin de l'industrie textile 
s'expliquant par des concurrences soit plus proches, 
soit plus éloignées, mais surtout par les modernisations 
et restructurations internes au secteur. 
À ce sujet, si les PSEM jouent un peu le rôle de <<bouc 
émissaire» on pourrait par contre les associer au Portu-
gal, à la Grèce et aux pays AMF dans les causes du 
déclin d'une partie de la confection nord-européenne. 
Cependant, et à l'inverse des pays AMF, une analyse 
plus réaliste des phénomènes de concurrence interna-
tionale les ferait également apparaître comme l'une des 
seules chances pour l'Europe de préserver une grande 
partie du processus de production. La prospective est 
ensuite assez aisée: si un différentiel notable de déve-
loppement intervient entre le Portugal et la Grèce, d'une 
part, et certains PSEM, d'autre part, ce qui aura des 
répercussions immédiates sur le niveau de vie et donc 
sur les niveaux de salaires, on pourra alors réellement 
parler de concurrence entre les deux rives: l'Europe du 
Nord investira préférentiellement dans les PSEM. Ce 
scénario n'est certainement pas le moins souhaitable 
pour l'Europe du Sud; c'est par contre à elle désormais 
d'arriver à hisser sa filière textile-habillement à un niveau 
tel que le partenariat CE-PSEM ne se limite plus seule-
ment à l'Europe du Nord: il faut savoir choisir ses con-
currents. 
À notre sens, ce dernier point constitue le point central 
de la problématique de l'étude: si les PSEM réussissent 
à dépasser leurs contradictions en termes de dévelop-
pement, il n'est pas impossible qu'ils se positionnent, 
dans l'avenir, sur d'autres créneaux de sous-traitance 
venant directement concurrencer l'orientation géogra-
phique actuelle des flux d'investissements nord-
européens. 
On voit mal, en effet, par quel autre biais (celui des IDE: 
investissements directs étrangers) les PSEM réussiraient 
à venir concurrencer les autres industries européennes, 
tant le fossé qui s'est creusé en termes technologiques 
devient infranchissable. Ce retard, qu'ils ont également 
accumulé par rapport aux autres pays asiatiques, 
devient, dans un contexte mondial de développement 
rapide de l'innovation et du savoir-faire, de plus en plus 
difficile à rattraper. 
En effet: 
une forte baisse de ses effectifs dans ce secteur, il a par - l'évolution rapide des technologies et des systèmes 
contre connu, ces dernières années, une augmentation productifs, 
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- une compétitivité de plus en plus dépendante du 
facteur <<innovation••, 
- un rapport de plus en plus favorable aux emplois 
<<quaternaires>> par rapport aux emplois <<productifs•• 
au sein même du secteur industriel, 
- des besoins accrus en formation de personnel quali-
fié, 
- des <<plans qualité•• de plus en plus exigeants et 
incontournables, 
- le recentrage sur l'Europe de nombreuses activités 
industrielles ... 
sont autant d'éléments qui tendent à réduire les oppor-
tunités significatives de délocalisations totales. Les seu-
les qui existent aujourd'hui dans les PSEM restent cir-
conscrites essentiellement à la Tunisie, à Malte, à Chy-
pre et à Israël (sociétés américaines). Si l'on additionne 
l'ensemble des exportations industrielles de ces quatre 
pays vers l'Europe (hors secteur textile-habillement), on 
aboutit à un total de 1 ,2 million d'écus soit 0,1 % des 
importations extracommunautaires, sans qu'il soit pos-
sible de différencier délocalisation totale et sous-
traitance. 
Néanmoins, les flux d'IDE connaissent, depuis quelques 
années, un certain développement dans les PSEM. Si 
l'on raisonne en valeur absolue, l'Égypte arrive large-
ment en tête devant la Turquie et, beaucoup plus loin, 
devant le Maroc et la Tunisie. En termes d'impact sur le 
territoire communautaire, ce sont bien les valeurs abso-
lues qui nous intéressent; par contre, en termes d'im-
pact sur les économies des PSEM, il convient de faire le 
rapport entre le volume des investissements et la popu-
lation. 
À ce titre, sur l'ensemble de la période 1987-1990, 
l'Égypte ne fait plus que 2,3 fois mieux que la Tunisie, 
mais aussi 5 fois moins bien que le Portugal, et la Tuni-
sie devient plus performante que la Turquie. 
En dehors de ces chiffres globaux, il conviendrait toute-
fois de bien différencier: 
- les investissements à caractère productif (industrie) 
des autres types d'investissement (financier, immo-
bilier, services); 
- les investissements dans le secteur textile-habille-
ment par rapport aux autres produits manufac-
turés; 
- les investissements destinés à l'exportation de ceux 
destinés au marché intérieur; 
- la nationalité des investisseurs. 
Tableau 2.19 
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Flux d'investissements directs étrangers nets dans certains 
PSEM et dans d'autres régions du monde 
(en millions de USD) 
Pays 1987 1988 1989 1990 Total 1987-1990 
Algérie -20 -48 -59 0 -127 
Maroc 57 85 167 165 474 
Tunisie 92 59 74 58 283 
Égypte 869 973 1 586 947 4 375 
Turquie 110 352 663 697 1 822 
Grèce 683 907 752 2 342 (') 
Portugal 306 820 1 546 2 123 4 795 
Mexique 3 248 2 594 2 241 2 632 10 715 
Argentine -19 1 147 1 028 2 036 4192 
Malaysia 575 649 1 846 2 902 5 972 
Tha:1lande 270 1 093 1 650 2 376 5 389 
Source: Banque mondiale, rapports sur le développement dans le monde 1989, 1990, 1991, 1992. 
(')Total 1987-1989. 
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Force est de constater que les informations statistiques 
manquent cruellement pour pouvoir faire une analyse 
comparative rigoureuse. On peut cependant noter les 
éléments suivants pour chacun des PSEM étudiés. 
Ce qui distingue nettement la Tunisie des autres PSEM 
en matière d'IDE, c'est la très forte proportion d'entre-
prises dont les marchés sont destinés à l'exportation. 
L'ensemble des entreprises exportatrices emploit envi-
ron 1 00 000 personnes, dont près de 65 000 dans des 
entreprises mixtes ou purement étrangères. Une forte 
proportion des IDE se localise dans les zones franches 
d'exportation; le marché intérieur est trop étroit pour 
qu'il suffise à attirer des capitaux. Le point négatif, c'est 
qu'environ 80% des entreprises et des emplois générés 
par les IDE se trouvent dans le seul secteur du cuir et de 
l'habillement. L'agro-alimentaire ne pèse que pour 4 %, 
le secteur mécanique-électrique pour 9 %. On peut 
comparer ces chiffres à ceux du Mexique, pour qui l'ha-
billement ne représentait que 1 0 % des emplois générés 
par les IDE, alors que l'électrique-électronique en repré-
sente 25 %, les pièces détachées et accessoires auto-
mobiles 20 %, les machines et appareils électriques et 
électroniques près de 19 %. 
Le Maroc est assez comparable à la Tunisie, mais à un 
degré moindre. Cependant, les réformes récentes con-
cernant le code des investissements étrangers laissent 
présager une bonne marge de progression dans les 
années à venir. On notera avec intérêt que, sur la pé-
riode 1982-1991, près de 25 % des IDE ont été d'ori-
gine française, un peu plus de 5% d'origine espagnole 
(soit en moyenne à peine plus de 8 millions de USD par 
an) et seulement 1 ,6% d'origine italienne. Au total, l'Eu-
rope représente 45% du total des IDE au Maroc, l'Ara-
bie saoudite près de 13 % et les Émirats arabes unis 
12%. 
En Égypte, l'essentiel des IDE industriels sont destinés 
au marché intérieur. Celui-ci étant difficilement pénétra-
ble autrement, à cause de lourdes barrières à l'importa-
tion. Comparés aux 225 000 emplois créés par les IDE 
de droit commun, les emplois générés par les IDE en 
zones franches n'en représentent que moins de 10 % 
(21 000), et ce à comparer avec les 470 000 emplois 
des maquiladores mexicaines. L'Égypte est donc en-
core très loin de représenter <<Un risque••, voire <<une op-
portunité» pour les entreprises européennes. 
La Turquie est un peu à cheval entre la situation de 
l'Égypte et celle de la Tunisie. Elle bénéficie, d'une part, 
d'un marché intérieur conséquent qui attire (en joint-
venture) de nombreux investisseurs et se positionne 
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également, d'autre part, comme un bon exportateur de 
produits manufacturés vers la CE. Cependant, à l'in-
verse de la Tunisie, la gamme des secteurs industriels 
concernés y est un peu plus variée. Comparée au mon-
tant total des IDE de l'industrie manufacturière, la part 
du textile ne représentait, en 1990, que 3 % du total de 
l'industrie manufacturière, alors que les cimenteries 
(30 %) et surtout l'équipement automobile et l'électroni-
que pesaient, respectivement, pour 26 % et 9 % du 
total. On peut noter également avec intérêt que plus de 
70 % des IDE étaient, en 1990, d'origine européenne; 
sur la période 1986-1990, la France arrive largement en 
tête devant le Royaume-Uni, la Suisse, l'Allemagne, les 
États-Unis, le Japon et l'Italie (J. P. Carrière: /es investis-
sements directs étrangers en Turquie, Grerbam, sep-
tembre 1991 ). 
Ainsi, lorsqu'on observe les formes d'industrialisation de 
l'Europe du Sud, on ne peut guère trouver d'éléments 
comparables sur les rives sud et est que dans le cas de 
la Turquie. Il est certain qu'il existe, à ce niveau, une 
réelle concurrence, quoique le Portugal bénéficie tout de 
même de l'énorme avantage d'avoir un accès direct au 
marché européen. Ces éléments seront développés par 
ailleurs dans le chapitre établissant le bilan de l'interface 
CE-PSEM, ainsi que dans les scénarios d'évolution. 
2.2. Échanges agricoles et alimentaires 
L'analyse des grands courants d'échanges agricoles et 
alimentaires des PSEM ne peut se faire que par rapport 
au contexte mondial, aux positions des pays et des 
opérateurs dominants sur les marchés d'importation et 
d'exportation pour les principaux produits. L'objectif 
poursuivi dans cette présentation consiste à caractéri-
ser les échanges agricoles et alimentaires des PSEM 
selon la composition par produit, l'orientation des flux 
par origine et destination et les facteurs explicatifs des 
différentes évolutions et tendances. Globalement, les 
PSEM, avec 195 millions d'habitants (3,7% de la popu-
lation mondiale} représentent 3,3% du marché mondial 
des importations tous produits et 2,1 % du marché 
mondial des exportations. 
Ces échanges mondiaux tous produits sont déficitaires 
pour l'ensemble des pays, à l'exception des deux pays 
pétroliers: l'Algérie, qui est légèrement excédentaire, et 
la Libye, qui a un taux de couverture de son commerce 
extérieur de 143 %. Le commerce extérieur des PSEM 
en produits agricoles et alimentaires est fortement défi-
citaire; le taux de couverture de l'ensemble de la zone 
133 
est de 43 %; la Turquie est le seul pays excédentaire; le 
Maroc a un taux de couverture légèrement supérieur 
à 100. 
Le poids du commerce agricole et alimentaire par rap-
port à l'ensemble des échanges tous produits tend à 
diminuer au niveau mondial (14,7 % en 1970, et seule-
ment 10 % en 1989), en liaison avec le développement 
industriel et la diversification des économies. 
Pour les PSEM, on observe ce tassement relatif du 
commerce agricole et alimentaire au niveau des expor-
tations (20 % en 1970, et seulement 10 % en 1989), 
mais presque pas au niveau des importations (18, 1 % 
en 1970, et 17,1 %en 1989). 
Pour certains pays comme l'Algérie ou l'Égypte, le poids 
relatif des importations agricoles et alimentaires est 
croissant, en raison du décalage entre la croissance de 
la production nationale et de la demande. 
2.2.1. La CE: premier partenaire des PSEM 
La CE, les États-Unis, le Canada et les pays de l'OPEP 
sont les principaux partenaires commerciaux des 
PSEM, avec une nette prédominance de la CE. La pré-
pondérance de la CE a tendance cependant à se ré-
duire au profit des pays de l'OPEP et du Japon. Glo-
balement, le commerce des PSEM avec la CE faible-
ment déficitaire tend à s'équilibrer; avec l'Amérique du 
Nord, il demeure fortement déficitaire. Pour les produits 
agricoles et alimentaires, le taux de couverture est de 
88 % avec la CE et seulement de 16 % avec les États-
Unis et le Canada. 
La CE est le principal client et fournisseur des PSEM, 
pour l'ensemble des produits comme dans le domaine 
agricole et alimentaire. Globalement, 56 % des ventes 
des PSEM sont faites à la CE, et 42 %de leurs achats 
proviennent de la CE. L'Amérique du Nord est le 
deuxième partenaire de la zone, avec 11 ,3 % des im-
portations et 13,4 % des exportations. 
Pour les produits agricoles et alimentaires, la CE est 
également le premier fournisseur des PSEM, avec 
25,2 % du marché, mais la pénétration des marchés 
des PSEM par les États-Unis et le Canada est plus forte 
que pour l'ensemble des produits, avec 17 % du mar-
ché, en raison des exportations de céréales notam-
ment. 
Par contre, les exportations agricoles et alimentaires 
des PSEM sont orientées à 50% sur la CE; l'Amérique 
du Nord n'en absorbe que 6,5 %. 
Remarquons cependant que, par rapport à la CE, le 
poids des échanges commerciaux avec les PSEM est 
relativement plus faible, car ces derniers ne représen-
Tableau 2.20 
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Commerce extérieur agricole des PSEM avec la CE et l'Amérique du Nord 
(moyenne 1987 -1989) 
Importations des PSEM Exportations des PSEM 
en millions de USD en% en millions de USD en% 
Tous produits 
Monde 71 027 100 51 511 100 
CE 29 569 41,6 29 001 56 
Amérique du Nord 8077 11,3 6 884 13,4 
Produits agricoles 
et alimentaires 
Monde 14 584 100 6344 100 
CE 3 672 25,2 3 225 50,8 
Amérique du Nord 2 569 17,6 418 6,5 
Source: OCDE, Statistiques du commerce extérieur. 
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tent que 7 % des échanges de la CE tous produits avec 
les pays tiers, et 1 0 % de ses exportations agricoles et 
alimentaires vers les pays tiers. 
2.2.2. De fortes contraintes internes 
pour les PSEM 
L'insuffisance des productions locales 
et le rôle croissant des importations 
des produits de base 
La comparaison des taux de croissance sur longue pé-
riode (1961-1965 à 1986-1989) des productions locales 
et des importations pour les produits de base (céréales, 
viandes, lait, huiles, sucre) montre que ce sont les 
importations qui ont le plus fortement augmenté pres-
que partout et pour quasiment tous les produits, si l'on 
excepte le sucre au Maroc et en Tunisie. Cette progres-
sion différenciée des productions et des importations 
conduit à des coefficients d'autosuffisance en baisse 
pour tous les produits de base. 
Les coefficients d'autosuffisance en céréales ont forte-
ment baissé pour se situer en deçà de 50 % dans plu-
sieurs pays; l'Algérie importe 75% de sa consommation 
en céréales et l'Égypte 50 %, les deux pays totalisant 
plus de 14 millions de tonnes d'importation de céréales. 
Ces importations, qui augmentaient à des taux annuels 
supérieurs à 10 % dans les années 70, se sont ralenties 
pendant les années 80 (3 à 6 %), en raison de la baisse 
des recettes pétrolières. 
L'évolution de la consommation vers des régimes ali-
mentaires intégrant de plus en plus de produits animaux 
ont amené les pays à développer leurs productions de 
viandes et de produits laitiers. 
Les productions de viandes ont augmenté à un rythme 
soutenu de plus de 3 à 5 % par an depuis les années 
60, grâce surtout au développement des élevages in-
dustriels avicoles à base d'importation de mais et de 
tourteaux de soja, notamment. L'élevage bovin connaît, 
lui aussi, une croissance régulière d'environ 3% par an 
et s'oriente, de plus en plus, vers un élevage de type in-
dustriel à base d'inputs souvent importés. L'élevage des 
ovins et des caprins, qui continue à se pratiquer dans 
les systèmes traditionnels, ne progresse qu'au rythme 
de 1 %par an. 
Les productions de lait ont progressé à des taux an-
nuels de 2 à 4 %, sauf en Turquie, où la croissance a été 
inférieure à 1 %, alors que les importations ont aug-
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menté à un rythme voisin de 10 % par an. La plupart 
des pays ont mis en place des industries laitières fabri-
quant des laits reconstitués à partir de la poudre impor-
tée; cette filière «externe•• de lait entre en compétition 
avec la filière «interne•• de lait produit localement, qui 
souffre de difficultés d'organisation et d'amélioration de 
sa productivité. 
Les productions d'huiles connaissent des problèmes 
similaires avec le développement des huileries transfor-
mant des graines oléagineuses importées. Malgré les 
importations de graines, les productions d'huiles ne pro-
gressent que faiblement, alors que les importations aug-
mentent de 5 à 10 % par an selon les pays. 
Les productions de sucre sont localisées principalement 
dans quatre pays de la zone: Turquie, Égypte, Maroc, 
Syrie. Elles ont progressé fortement, en liaison avec la 
conjoncture internationale des marchés dans les années 
60 et 70, pour se ralentir et même baisser à la fin des 
années 80. Globalement, le coefficient d'autosuffisance 
des PSEM est en baisse malgré une hausse moyenne 
annuelle des productions de 5 %. À noter la perfor-
mance du Maroc, qui améliore sensiblement son auto-
approvisionnement à travers plusieurs plans en faveur 
du secteur sucrier, pour atteindre le coefficient de 66 %. 
2.2.3. Des niches de concurrence 
dont l'impact reste faible 
Les fruits et légumes: un secteur exportateur 
Le secteur des fruits et légumes revêt une importance 
particulière dans la plupart des pays méditerranéens par 
les emplois et les revenus qu'il procure aux différents 
opérateurs de la filière, par les surfaces qu'il occupe, par 
sa contribution à la production, aux modèles de con-
sommation et aux échanges extérieurs. 
Le modèle agricole méditerranéen, caractérisé par la 
production et l'exportation des fruits et légumes et l'im-
portation des céréales, des oléagineux, des produits de 
l'élevage et du sucre, se retrouve presque partout 
autour de la Méditerranée; le développement des systè-
mes arboricoles et maraîchers a une explication écologi-
que et historique, car, d'une part, de nombreuses espè-
ces comme l'olivier, la vigne ou les agrumes sont adap-
tées aux conditions naturelles de la région et, d'autre 
part, la densité de la population agricole, le caractère 
familial des exploitations et leurs petites dimensions 
conduisent à une intensification de la production. 
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Les fruits et légumes permettent d'obtenir des produits 
bruts par hectare plus élevés que les céréales ou l'éle-
vage, ils assurent un meilleur emploi et une valorisation 
de la capacité de travail. Cette orientation de l'agricul-
ture peut cependant aboutir à des situations de dépen-
dance, car les céréales, les produits de l'élevage, le 
sucre et les oléagineux ont un rôle stratégique dans le 
développement agro-alimentaire que n'ont pas les fruits 
et légumes. 
Une offre dynamique et une demande 
en pleine mutation 
Les productions de fruits et légumes occupent dans les 
pays de la Méditerranée du Sud et de l'Est plus de 2 mil-
lions d'hectares (1 ,2 million pour les fruits, 1 million pour 
les légumes), souvent en zone irriguée ; elles produisent 
16 millions de tonnes de fruits et 26 millions de tonnes 
de légumes et contribuent pour près de 50 % des 
exportations agro-alimentaires de la zone. Elles procu-
rent plus de 2 millions d'emplois et font vivre plusieurs 
millions de familles. 
Ces productions ont connu de fortes croissances pen-
dant les vingt dernières années, particulièrement pour 
les légumes qui ont bénéficié des investissements pour 
l'extension des surfaces irriguées. Dans plusieurs pays, 
la croissance de l'offre n'a cependant pas été suffisante 
pour répondre à une demande en pleine mutation. Les 
exportations orientées traditionnellement vers la CE ren-
contrent de plus en plus de difficultés sur ces marchés, 
compte tenu de la concurrence et des mesures de pro-
tection communautaires; la question de la diversification 
des débouchés extérieurs reste posée; les marchés 
intérieurs souffrent d'une insuffisance d'organisation des 
producteurs, pourtant si nécessaire, pour mieux répon-
dre à la demande et concrétiser les potentiels de pro-
ductivité dans ce secteur. 
Des échanges internationaux privilégiant la CE 
comme débouché principal 
Les flux d'importation et d'exportation de fruits et légu-
mes des PSEM sont généralement faibles comparative-
ment à la production et à la consommation, sauf pour 
quelques pays et produits, comme les agrumes pour le 
Maroc et Israël, la tomate pour la Jordanie, les dattes 
pour la Tunisie. 
Les échanges euroméditerranéens de fruits et légumes 
avec la CE, malgré leur niveau atteint, sont encore crois-
sants aussi bien en exportations qu'en importations, ce 
qui traduit une forte imbrication des économies fruitières 
et légumières euroméditerranéennes. La dynamique est 
cependant différenciée selon les pays. La CE, à cause 
de son haut niveau de consommation en fruits et légu-
mes, tient une place importante dans les échanges 
mondiaux. Elle importe 9 à 1 0 millions de tonnes de 
fruits frais et transformés et 2 millions de tonnes de 
légumes; l'ouverture de son marché est vitale pour les 
PSEM. Cependant, la dynamique du système fruitier et 
légumier européen est soumise à plusieurs processus 
de concurrence, dont l'issue est difficilement prévisible: 
- une concurrence Nord/Sud (au sein de l'Europe), qui 
modifie la localisation des cultures et les positions 
respectives des différentes zones de production; 
- la préférence communautaire, qui s'accompagne de 
la régression des importations provenant des pays 
tiers dont la demande interne augmente sous l'effet 
de la démographie; 
- la concurrence de pays de l'hémisphère Sud, des 
pays tropicaux et équatoriaux; 
- le renforcement du rôle de la grande distribution 
dans le fonctionnement des marchés. 
Ces différents éléments soulignent la nécessité de la 
concertation pour rechercher une meilleure organisation 
des marchés par: 
- l'adaptation des performances de la production; 
- l'amélioration de l'efficacité de la commercialisation. 
2.2.4. Des complémentarités 
plus que des concurrences 
La question des concurrences et des complémentarités 
entre le nord et le sud de la Méditerranée ne prend tout 
son sens que si elle est placée dans le cadre global des 
relations euro-méditerranéennes. 
Elle ne peut pas se limiter aux aspects immédiats des 
échanges commerciaux compte tenu de la proximité 
géographique et de l'interdépendance historique des 
deux rives. La préoccupation principale à moyen terme 
est de contribuer à une plus grande sécurité alimentaire 
des pays du Sud, car il est évident que plusieurs pays 
ne pouvant assurer leur autosuffisance sont conduits à 
importer et ont besoin pour cela d'un pouvoir d'achat; 
l'échec dans l'accroissement de la production agricole 
ou le manque de financement des importations alimen-
taires risquent d'entraîner des problèmes graves pour 
les pays concernés, mais également pour l'Europe. La 
relève du défi alimentaire des pays du Sud méditer-
ranéen rend impérieuse la nécessité de mettre en œuvre 
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des politiques nationales appropriées, mais aussi la 
recherche d'une coopération internationale euro-médi-
terranéenne. 
Soulignons que le secteur agricole et alimentaire, malgré 
son importance, ne constitue qu'un des volets de cette 
coopération; le développement industriel, la recherche 
scientifique et technique, l'environnement, la coopéra-
tion culturelle, etc., sont autant d'autres domaines d'im-
portance majeure. 
Au niveau agricole, l'un des secteurs les plus sensibles 
paraît être celui des fruits et légumes, car il représente, 
pour plusieurs pays du Sud, une forme d'intensification 
de l'agriculture à base de travail et un secteur d'exporta-
tion. Le marché européen qui constitue le débouché le 
plus important au niveau mondial pour ces produits 
connaît une concurrence de plus en plus vive liée à une 
mondialisation des échanges; une augmentation consi-
dérable des importations de fruits et légumes sur le mar-
ché communautaire en provenance des pays de l'hé-
misphère Sud est constatée ces dernières années. La 
sauvegarde des parts de marché sera de plus en plus 
liée à la compétitivité des produits et à l'efficacité des 
réseaux de commercialisation. 
Une concertation à l'échelon méditerranéen entre les 
principaux acteurs des filières concernées pourrait con-
tribuer à une meilleure maîtrise des données de produc-
tion et des marchés; elle faciliterait la mise en place 
d'une coordination nécessaire et bénéfique entre les 
producteurs méditerranéens dans la perspective d'une 
meilleure complémentarité dans le temps et d'une 
répartition géographique efficiente des productions. 
Les PSEM, à l'exception de la Turquie, se trouvant pour 
plusieurs années encore en situation d'importateurs 
nets pour de nombreux produits de base tels que les 
céréales, les produits laitiers, les oléagineux, le sucre ou 
la viande, cela ouvre des perspectives de complémenta-
rités non négligeables avec les zones nord-méditer-
ranéennes et européennes. 
Ce potentiel de complémentarités et d'échanges ne 
pourra se concrétiser que dans la mesure où il s'insérera 
dans le cadre d'une coopération internationale à moyen 
et à long terme où ce ne sont pas uniquement les pro-
duits alimentaires qui sont échangés, mais également 
les services, les technologies, les équipements, les pro-
duits intermédiaires, etc. Une autre condition nécessaire 
au développement des échanges demeure celle du 
financement du développement à moyen terme d'une 
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capacité d'achat dans les pays où les revenus sont fai-
bles. 
2.2.5. Termes de la concurrence 
entre les PSEM et le sud de la CE 
Le déficit alimentaire important des PSEM n'est pas 
près de se résorber, et il constituera une donnée du 
futur en ce qui concerne le marché des céréales, des 
oléagineux et des produits animaux; autour de produits 
qui, dans le futur, seront moins soutenus par la PAC et 
qui, de plus, sont principalement des produits non 
méditerranéens de la CE. 
Pour la zone sud de la CE, la concurrence reste essen-
tiellement limitée à l'huile d'olive et aux fruits et légumes. 
En fait, l'huile d'olive concerne surtout la Tunisie dans les 
PSEM. Pays exportateur bénéficiant d'un quota 
préférentiel, la Tunisie, si elle perdait 100 000 tonnes 
d'exportation d'huile d'olive, mettrait en péril la 
rémunération d'environ 25 millions de journées de tra-
vail, soit un ordre de grandeur équivalant à 150 000 
emplois. 
Pour les fruits et légumes, une telle masse de travail cor-
respond grossièrement à un volume de 1 million de ton-
nes, mobilisant moins de 50 000 hectares irrigués dans 
les PSEM. Dans le sud de la CE, pour un même ton-
nage, il faudrait trois à cinq fois moins de travail et deux 
à trois fois moins de surface irriguée. Le rapport entre la 
production et la quantité de facteurs qui lui sont né-
cessaires semble donner un avantage (basé sur la maî-
trise technique) à la CE par rapport aux PSEM. 
Mais, quand on constate que le prix de la main-d'œuvre 
est cinq à dix fois inférieur à celui de la CE, les formes 
les plus extensives de culture des PSEM restent plus 
avantageuses en termes de valeur, outre que des réser-
ves de productivité sont facilement mobilisables à peu 
de frais (organisation des chantiers, meilleure utilisation 
de l'eau et des intrants, amélioration variétale, etc.). 
De plus, si l'on considère que l'emploi dans la produc-
tion de fruits et légumes «méditerranéens>> dans la CE 
(sauf la Grèce) repose - y compris et surtout dans la 
production sous serre du Midi de la France et du Bene-
lux - sur une main-d'œuvre essentiellement immigrée 
venue des PSEM (Turquie et Maghreb), on voit que l'en-
jeu ,,fruits et légumeS>> n'est pas du même ordre pour la 
CE que pour les PSEM. 
Ménager, dans le futur, des conditions permettant aux 
fruits et légumes (et aux fleurs) des PSEM d'être mieux 
137 
représentés sur les marchés de la CE, permet aux 
PSEM: 
- de gagner des devises; 
- de créer relativement plus d'emplois pour des ton-
nages similaires de production; 
- de réaliser une bonne répartition du revenu permet-
tant aux ruraux de vivre sur place et de ne pas 
migrer vers la ville ou l'étranger. 
Il n'y a donc pas lieu d'étendre dans la CE (à part la 
Grèce), sur la base de fonds publics, les grands 
périmètres irrigués de production de fruits et légumes. 
Par contre, il y a beaucoup à faire pour améliorer l'utili-
sation de l'eau et des intrants pour les PSEM (ou même 
étendre les périmètres dans les pays bien dotés, telle 
que la Turquie), afin d'accroître la production de fruits et 
légumes, non seulement pour l'exportation, mais sur-
tout pour répondre à la demande interne, extrêmement 
dynamique, à cause de la démographie, de l'urbanisa-
tion et de l'accroissement du revenu. Cependant, il ne 
faut pas négliger le phénomène de mondialisation des 
échanges, qui fait que l'examen de la concurrence entre 
les PSEM et la CE ne doit pas se limiter à ces deux ré-
gions. 
Concernant particulièrement les fruits et légumes, la 
forte croissance des exportations de l'hémisphère Sud, 
et notamment du Chili pendant les années 80, contribue 
à diversifier et à étaler dans le temps l'approvisionne-
ment des consommateurs, et fait disparaître pour cer-
tains produits leur caractère de saisonnalité. 
Elle fait reculer, globalement, les frontières géographi-
ques de commercialisation des produits périssables, et 
conduit à une «complexification•• des données de la 
concurrence (paramètres et pays plus nombreux, per-
formances et structures de coûts plus variables) ('). Le 
potentiel de croissance de production de fruits et légu-
mes des PSEM, variable selon les pays et les produits, 
serait assez important en Turquie, compte tenu notam-
ment de la mise en place de grands projets d'irrigation. 
La réalisation de ce potentiel conduira à un renforce-
ment de la concurrence et pourrait entraîner des phé-
nomènes de délocalisation de certaines productions 
des régions sud-européennes. 
(1) Vo1r, à ce sujet, Godron, Jean-Marie: «l:hém1sphère Sud et la mondia-
lisation des échanges de fruits tempérés», Options médtlerranéen-
nes, no 19/1992, •Les fruits et légumes dans les économies méditer-
ranéennes». 
Un impact concurrentiel limité 
Cependant, la CE ne doit pas craindre un déferlement 
de fruits et légumes venant des PSEM plus que des au-
tres parties du monde. Et si parfois, il se produit des 
engorgements sur certains marchés à certaines épo-
ques, il faut se rendre compte qu'ils ne mettent en jeu 
que l'équivalent de production de quelques dizaines de 
milliers d'hectares irrigués entre la CE et les PSEM, sur 
les 8 millions existant dans ces derniers. 
En effet, le vaste potentiel irrigué des PSEM est faible-
ment mobilisable pour l'exportation, car nous avons 
affaire à une forte croissance de la demande interne, 
avec des populations croissant, pour la quasi-totalité, à 
plus de 2 % par an et des consommations individuelles 
en fruits et légumes dépassant, pour la plupart, les 
200 kg par an. Cette croissance interne de la consom-
mation annuelle de fruits et légumes est de l'ordre 
de 1 million de tonnes, soit la production d'environ 
50 000 ha irrigués, alors que ces derniers s'accroissent 
de près de 1 00 000 ha par an depuis dix ans et sont 
destinés à toutes les cultures (céréales, légumineuses, 
fourrages, etc.). Parfois, la demande est telle, que les 
prix du marché intérieur dépassent les prix d'exportati-
on. Ainsi, en 1991, la Tunisie a dû subventionner une 
partie de ses exportations d'agrumes pour conseNer 
certains circuits. 
D'autre part, les retards technologiques sont évidents; 
le suivi de l'évolution des rendements et les comparai-
sons entre pays montrent des décrochages sur des 
produits de bon potentiel (clémentines, fraises). Ces 
retards se retrouvent dans les structures de transforma-
tion et de conditionnement, en termes de performances 
qualitatives et de taille, empêchant une complémenta-
rité entre le frais et le transformé. L'efficacité commer-
ciale se heurte aux questions de logistique, de maîtrise 
des circuits et, parfois, de suivi de qualité. 
Si l'on ajoute à des éléments techniques et commer-
ciaux le comportement prédateur de certains agents 
économiques (ententes pour des marges excessives) 
ou administratifs (pots de vin), on voit que la capacité de 
pénétration des PSEM sur une base autonome est rela-
tivement limitée (sauf pour Israël) et soumise à l'arbi-
trage des importateurs de la CE, qui conçoivent leurs 
approvisionnements sur une base mondiale. 
Dans cet ensemble, la Turquie doit être considérée de 
manière particulière à cause de son grand potentiel qui 
peut générer des effets de taille, favoriser les économies 
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d'échelle et abaisser les coûts de transaction (création 
ou accroissement significatif des exportations avec fiabi-
lité), mais les handicaps technologiques et commerciaux 
limiteront, pendant un certain temps, son impact sur le 
marché. Toutefois, il faut bien mesurer que chacun des 
PSEM détient potentiellement (car la production de 
quelques milliers d'hectares irrigués y suffit) la possibilité 
de perturber des marchés de frais fragiles par des 
apports même marginaux, suscitant ainsi de vives réac-
tions des producteurs de la CE. En effet, il peut y avoir, 
dans un contexte général calme, des concurrences 
fortes sur quelques créneaux, de la part de quelques 
opérateurs entreprenants, notamment en joint-ventures. 
Ce genre d'opérations demande pour leur organisation 
et leur réussite, une maîtrise des comportements préda-
teurs et une stabilité politique, ce qui relève des ques-
tions internes aux PSEM. 
De ces considérations il découle que les zones produc-
trices de la CE sont exposées à la concurrence des 
PSEM de façons diverses. 
Tout d'abord, les zones exposées ne sont pas, en prin-
cipe, seulement localisées dans le sud de la CE: les pro-
ductions sous serre de la Belgique et des Pays-Bas sont 
concernées (tomates, poivrons), mais leur avance tech-
nique et surtout leur efficacité commerciale les mettent à 
l'abri. Les zones peuvent même avoir besoin de produits 
des PSEM (ou d'ailleurs) pour compléter leurs assorti-
ments ('). Les autres zones exposées de la CE sont 
méditerranéennes, et ont plusieurs atouts. L:Espagne 
(Andalousie) et la Grèce bénéficient d'une avance tech-
nique dans la production (les rendements des fraisiers 
ont été multipliés par 5 entre 1970 et 1980 en Andalou-
sie), d'une bonne complémentarité des industries agro-
alimentaires et d'une bonne logistique de transfert; ainsi, 
la délivrance des produits frais espagnols s'effectue 
dans pratiquement toute la CE, dans les vingt -quatre 
heures qui suivent le conditionnement. 
Les zones les plus exposées de la CE restent le Portugal 
et le Mezzogiorno italien. Le Portugal, en pleine moder-
nisation, accuse encore des retards techniques et orga-
nisationnels dans la production et les industries agro-ali-
mentaires. La situation du Mezzogiorno est plus com-
plexe, dans la mesure où la production de fruits et légu-
mes se «méridionalise•• en fonction de l'existence d'un 
(') Il faut noter que certa1ns PSEM, avec une grande capac1té commer-
ciale, constituent déJà des rela1s du commerce mondial; a1ns1, lsraél 
commercialise des quantités significatives de jus d'orange d'ong1ne 
brésilienne. Ils pourra1ent être un relais pour d'autres PSEM (Turquie) 
SI la situation polit1que le permettait. Le rôle des diasporas (libanaises, 
chypnotes ) n'est pas à négliger. 
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potentiel productif réel: mais les retards constatés (taille 
des entreprises) dans les structures de transformation et 
de commercialisation par rapport à l'Italie du Nord, font 
que les grands opérateurs (exportation et transforma-
tion) peuvent décider de s'approvisionner dans les 
PSEM plutôt que dans le Mezzogiorno à partir de joint-
ventures, notamment si le risque de comportement pré-
dateur n'y est pas plus fort que dans le Mezzogiorno, et 
si la stabilité politique y semble assurée dans un cadre 
d'État de droit. 
Mais, à l'heure actuelle, la protection de la CE a permis 
à ces zones de développer leur filière fruits et légumes 
assez facilement. Si cette protection devait baisser, 
d'autres éléments pourraient être pris en considération, 
qui vont dans le sens d'une atténuation de la capacité 
compétitive des PSEM envers les zones méditerranéen-
nes de la CE. 
Tout d'abord, si les échanges entre les PSEM s'accrois-
sent (par exemple UMA), les distorsions des situations 
nationales entre la demande et la production viendraient 
à s'atténuer et entraîneraient un accroissement de la 
consommation des PSEM, diminuant d'autant la pres-
sion sur la CE. 
Ensuite, le cycle de vie commercial des productions 
porteuses (variétés en demande) est estimé aux alen-
tours de quinze ans en Europe. Or, les retards actuels 
des PSEM en matière de recherche agronomique et de 
recherche-développement ne devraient pas (hors joint-
venture sur certains créneaux) altérer significativement la 
situation européenne pour les dix à quinze ans qui vien-
nent, en tout cas sans plus d'influence que le reste de la 
concurrence mondiale. 
2.2.6. Perspectives 
L:évolution des secteurs agricoles et agro-alimentaires 
des PSEM est influencée par des facteurs d'origine 
nationale ou d'origine internationale. 
Interaction au niveau national 
Ces facteurs ont un rôle à jouer sur le plan de l'emploi, 
du revenu et de l'investissement ainsi que de l'insertion 
dans les échanges nationaux et la sécurité alimentaire. 
Pour la plupart, les PSEM présentent: 
- une forte démographie et une urbanisation rapide; 
chaque actif doit nourrir un nombre de bouches 
rapidement croissant; 
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- une meilleure utilisation des eaux pour l'irrigation; 
- une progression significative de la production agri-
cole et alimentaire; 
- une progression de la productivité par actif non né-
gligeable; 
- une amélioration nette de la situation nutritionnelle; la 
plus grande partie des pays disposent d'environ 
3 000 calories par tête et par jour et de plus de 
70 grammes de protéines; 
- un accroissement rapide des relations interindus-
trielles relié à l'intensification agricole et à la plus 
grande utilisation d'intrants, même si certains pays 
sont de gros exportateurs et de faibles consomma-
teurs (pays producteurs de phosphates), ainsi qu'au 
développement des industries agro-alimentaires, 
mais partant d'un faible niveau de base; 
- une balance agricole et agro-alimentaire en déficit 
tendant à croître, mais variable d'une année à l'au-
tre; 
- un déficit net en produits alimentaires de base. 
Interaction au niveau international 
L'ouverture des PSEM au commerce international mon-
tre une progression due à la démographie, à l'évolution 
économique et à l'ambiance générale de libéralisation 
économique: 
- les échanges agricoles suivent cette ouverture, 
même si les exportations agricoles jouent un rôle 
moins fondamental qu'autrefois; 
- les produits agricoles importés sont essentiellement 
des produits alimentaires de base, même dans les 
pays à fort potentiel (Turquie). Il y a forte croissance 
des importations de produits destinés à l'alimenta-
tion du bétail (céréales, tourteaux, sucres zootechni-
ques); 
- les produits exportés sont surtout des produits 
«méditerranéens•• (fruits et légumes, tabac, vin, etc.) 
de plus en plus conditionnés (première et deuxième 
gammes); 
- une mondialisation des échanges met en cause les 
réseaux traditionnels et réduit la rente de proximité 
des PSEM, par une grande efficacité commerciale et 
de transport. 
Les PSEM présentent une agriculture en voie d'intensifi-
cation. Malgré des limites naturelles certaines, les mar-
ges de progrès restent importantes et dépendent: 
- de la maîtrise technique; 
- des incitations économiques (libéralisation ordonnée); 
- de l'environnement intersectoriel; 
- de l'environnement international. 
Or, si les contraintes étatiques se sont souvent des-
serrées, si l'intensification se manifeste et si les relations 
intersectorielles d'amont et d'aval se densifient, il reste à 
faire face à: 
- une intensification encore trop grossière; 
- des matériels génétiques de faible qualité; 
- une agro-industrie encore faible et peu sophistiquée; 
- des capacités commerciales limitées. 
En fait, même si les investissements directement pro-
ductifs doivent continuer, il devient fondamental de 
développer fortement les facteurs coopératifs (forma-
tion, vulgarisation, commercialisation, information), afin 
que l'intensification soit efficace, adaptée et valorisée. 
Impact de la dépendance alimentaire 
La dépendance alimentaire, à l'exception de la Turquie, 
va continuer à concerner tous les PSEM; c'est grâce à 
elle que la situation nutritionnelle arrive à un niveau 
acceptable pour une grande majorité de la population, 
avec des moyennes nationales de l'ordre de 3 000 calo-
ries et de 70 grammes de protéines par tête et par jour. 
C'est à partir de ce niveau que la recherche d'une amé-
lioration quantitative de la ration devient systématique. 
La soi-disant «occidentalisation•• du modèle alimentaire 
entraînera une demande plus forte de produits animaux, 
donc aussi de céréales et de protéagineux. 
Le poids de cette dépendance va se traduire en termes 
de politique sur deux orientations contradictoires, qui 
trouveront chacune des défenseurs et des détracteurs: 
l'autosuffisance alimentaire ou la spécialisation dans les 
échanges mondiaux selon les avantages comparatifs. 
L'orientation d'autosuffisance est desservie par les 
résultats économiques, alors que la capacité d'exporta-
tion se voit limitée par le développement rapide du mar-
ché intérieur (demande solvable) et par la faible qualité 
des productions et surtout de la transformation. 
En fait, pendant cette décennie, il est probable que se 
perpétuent les politiques à l'œuvre depuis cinq à sept 
ans déjà: spécialisation sur les produits à forte valeur 
ajoutée (fruits et légumes, produits animaux ... ) alliée à la 
recherche d'une sécurité alimentaire minimale, justifiant 
des protections douanières calibrées. 
Sans recherche d'autarcie, les pays essaieront de tirer le 
maximum de bénéfices du commerce international, ce 
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qui implique une stratégie de diversification et de multi-
plicité des débouchés et des approvisionnements. Le 
déficit agro-alimentaire permanent rend ce dernier point 
très important. 
Impact des politiques internationales 
La plupart des PSEM sont membres du GATI et ont 
passé des accords préférentiels avec la CE (sauf la 
Libye). La préférence communautaire a réduit la marge 
de manœuvre des PSEM, en même temps que le GATI, 
empêchant la formation d'une zone préférentielle médi-
terranéenne, accroît la concurrence en la mondialisant. 
Dans le passé, des mesures unilatérales de la CE (aides 
aux exportations de concentré de tomates ou de 
beurre ... ) ont eu des effets perturbateurs sur le secteur 
agricole et agro-alimentaire des PSEM. 
Mais la situation actuelle, notamment dans l'environne-
ment international influencé par les négociations du 
GATI, rend nécessaire une meilleure utilisation des fac-
teurs coopératifs (productivité technique, qualité des 
produits, performances de la commercialisation ... ). 
Ajustements structurels, 
libéralisations internes et externes 
Depuis le milieu des années 80, sans doute sous la 
pression internationale, et notamment des politiques 
d'ajustement structurel qui touchent la majeure partie 
des PSEM, il semble que se soit engagée une phase 
de changement crucial par la libéralisation interne et 
externe. 
La CE, si elle a parfois accompagné ce changement, n'y 
a pas joué un rôle particulier; elle n'a pas suffisamment 
porté son attention sur l'importance des facteurs 
coopératifs pour que les PSEM, dans la compétition 
internationale, puissent conserver ou accroître leur place 
et pour que les accroissements de productivité et de 
capacité humaine concourent puissamment à relever les 
défis internes. En effet, les analyses développées abou-
tissent à trois considérations principales, reprises ci-
après. 
1) Les agricultures et les systèmes agro-alimentaires ont 
vu, depuis une trentaine d'années, leur place se modifier 
fortement dans les PSEM, mais sans changer réelle-
ment la nature des problèmes (malgré les spécificités 
nationales). 
Ainsi, la population active agricole, qui représentait il y a 
trente ans environ les deux tiers de la population active 
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des PSEM, n'en représente plus qu'un tiers aujourd'hui. 
Le rôle de l'agriculture comme «amortisseur>> du secteur 
de l'emploi est donc moindre qu'autrefois, mais il en 
reste tout de même une composante principale. 
Pendant la même période, l'écart entre le revenu moyen 
agricole par actif agricole et le revenu moyen non agri-
cole par actif dans les autres secteurs s'est légèrement 
resserré, le rapport passant de 18 à 25 % en trente ans, 
mais la distance reste encore considérable entre le 
niveau de vie des urbains et celui des ruraux; l'exode 
rural et la croissance urbaine rapide sont donc loin 
d'être terminés, notamment dans les pays les plus peu-
plés (Turquie, Égypte ... ). Le déficit alimentaire demeu-
rera encore largement structurel, même si la production 
enregistre des progrès significatifs. 
Malgré des améliorations substantielles, les rapports du 
secteur agricole avec les activités d'amont et d'aval 
restent insuffisants. Ces points vont demeurer fonda-
mentaux pendant les dix à vingt ans à venir, même si 
des politiques pertinentes et une bonne conjoncture 
externe les font évoluer dans le bon sens. 
2) Il ne faut pas se cacher que les secteurs agricole et 
agro-alimentaire des PSEM ont de nombreux problè-
mes internes à résoudre, dont les pays eux-mêmes doi-
vent trouver les solutions, sachant que la CE peut les y 
aider par une politique adéquate. 
On constate en effet des insuffisances notoires: 
- en investissements productifs, 
- en investissement de recherche, 
- de niveau technologique, 
- en organisation et en motivations, 
Ce constat ne concerne pas seulement le secteur 
public; le secteur privé n'est pas exempt des mêmes 
insuffisances. Elles s'expliquent en partie par des cau-
ses qui dépassent parfois le secteur, qui se trouve: 
sous-financé par un système de crédit trop rigide et 
trop administratif; 
- choqué par des réformes foncières inadéquates ou 
insuffisantes; 
- resté trop longtemps sous la tutelle d'un État omni-
présent qui n'a pas assez préparé le passage de la 
représentation professionnelle à des organisations 
bien constituées; 
- sous-intégré à des activités d'amont et d'aval 
conséquentes; 
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- sous-protégé vis-à-vis des autres secteurs natio-
naux (surtout industriels) et vis-à-vis de la concur-
rence étrangère. 
Le tout pour des raisons diverses, tenant surtout à une 
politique de prix administrés et de taux de change sous-
évalué, mais aussi à un manque de responsabilisation 
des opérateurs et à la sous-estimation des facteurs 
coopératifs. Les orientations nouvelles, prises notam-
ment dans le cadre des politiques d'ajustement structu-
rel, vont dans le sens de la correction de ces politiques 
passées; la CE peut apporter une contribution positive à 
ces changements, mais seulement si une volonté poli-
tique existe, qui se manifeste à tous les niveaux et qui 
repose sur une conception saine du développement des 
échanges qui doivent se réaliser non seulement entre 
CE et PSEM, mais surtout inter-PSEM. 
3) Le développement des échanges doit être conçu 
comme instrument de développement, et pas seule-
ment raisonné en termes de parts de marché. 
Les échanges inter-PSEM restent très faibles; un ac-
croissement important de ces échanges, dans le cadre 
de la trade diversion faisant suite à des accords entre 
PSEM (comme pourrait l'amener une dynamique du 
type de l'Union du Maghreb arabe), aiderait à la spécia-
lisation inter-PSEM sur la base de l'avantage comparatif 
et de l'accroissement de la demande. 
Le coût de cette <<diversion•• serait minime pour la CE, 
sinon favorable par l'amenuisement de quelques con-
tentieux (huile d'olive, fruits et légumes, viande ovine). 
De toute manière, la CE a tout à gagner de partenaires 
méditerranéens mieux développés. 
Nous avons vu qu'il ne faut pas s'obnubiler sur les dif-
férences de coûts de production des produits agricoles 
entre les PSEM et la CE. En effet, les réductions généra-
les des obstacles douaniers et de la «barrière du trans-
port» accroissent la concurrence avec tout le reste du 
monde, et notamment avec l'Amérique latine et l'Asie. 
Une fois encore, l'importance des facteurs coopératifs 
(capacité commerciale, des services bancaires et d'in-
formation, suivi de la qualité des produits, adaptabi-
lité ... ) s'affirme comme primordiale si l'on veut voir l'ac-
tivité des PSEM croître dans ses relations avec la CE et 
avec le reste du monde, croissance dont la CE bénéfi-
cierait dans un deuxième temps. 
Dans cette optique, il devient essentiel de développer, à 
côté des échanges commerciaux, une coopération à 
tous niveaux, incluant, bien sûr, les États, mais égale-
ment, selon des procédures de coopération décentra-
lisée et de partenariat: 
- les administrations similaires; 
- les collectivités territoriales de même niveau; 
- les organisations professionnelles; 
- les firmes, publiques ou privées, ayant pour but, à 
moyen terme, de développer, dans les PSEM, une 
culture d'entreprise, tenant compte des spécificités 
du milieu, mais aptes à générer la recherche d'ob-
jectifs communs et la responsabilisation au sein de 
l'entreprise. 
2.3. Problématique des transports 
2.3.1. Orientation de la problématique 
des transports dans le cadre général 
de l'étude 
Il ne s'agit pas, dans ce chapitre, d'engager une étude 
exhaustive sur les transports méditerranéens, mais bien 
d'imaginer en quoi la variable «transport» peut influer sur 
la problématique de l'interface CE-PSEM. Le transport, 
argument «choc» des politiques d'aménagement du ter-
ritoire (désenclavement et libre accés de tous les espa-
ces à un même réseau, à une même «toile d'araignée»), 
mais aussi réponse à la saturation d'un flux, à la mise en 
relation d'une offre et d'une demande, peut, en effet, 
être abordé selon de multiples angles. 
La situation objective de l'espace euro-méditerranéen, 
dans son ensemble, nous guide obligatoirement vers 
une problématique plus ciblée; nous sommes en effet 
en présence: 
- d'un Nord (la CE) dont on peut dire, à l'échelle de la 
planète, qu'il dispose aujourd'hui d'une offre de 
transport à la hauteur de ses besoins: moderne, 
multiple et performante; 
- d'un Sud et d'un Est (les PSEM) dont l'offre est, par 
contre, très loin d'être à la hauteur et souffre d'insuf-
fisances notoires, non seulement dans ses relations 
internationales, mais surtout dans ses structurations 
territoriales propres. Il est, ainsi, souvent plus difficile 
dans les PSEM de rejoindre, à partir d'un endroit 
donné, un point nodal à vocation internationale (en 
l'occurrence, le port ou l'aéroport international) que 
de se rendre de ce point nodal à sa destination fi-
nale (l'Europe en l'occurrence); 
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- d'une mer qui, d'un point de vue logistique, ressem-
ble à toutes les autres mers. Elle constitue une bar-
rière infranchissable pour les transports ferroviaires 
et routiers et, à ce titre, n'est en rien unificatrice. 
Cette affirmation peut choquer par son évidence; 
néanmoins, tout serait plus simple s'il était possible 
de proposer de relier Marseille-Tunis, Barcelone-
Alger ou Athènes-Alexandrie en quatre heures de 
TGV et en douze heures d'autoroute. À partir de là, 
que l'on se rende de Gênes à Alexandrie ou de 
Gênes à Boston, d'Alger à Marseille ou d'Alger à 
Rotterdam, la différence est faible. En théorie, elle ne 
joue que sur le facteur «coût•• (ce n'est pas le cas 
dans la pratique) et le facteur <<temps», mais en rien 
sur l'investissement logistique qu'il faut mettre en 
place dans les ports de départ. 
Le facteur «coût» souffre de la faiblesse des échanges. 
Les volumes transportés entre les PSEM et la CE sont 
faibles, la valeur ajoutée des produits également (le total 
des échanges dans les deux sens représentait 76 mil-
lions de tonnes + 124 millions de tonnes de produits 
pétroliers en 1990: à lui seul, le port de Rotterdam gé-
nère un trafic proche de 300 millions de tonnes). Ainsi, 
pour un produit au départ de Tunis, le transport est 
aussi coûteux jusqu'à Marseille que jusqu'à Rotterdam. 
Plus surprenant encore, il coûte plus cher d'envoyer un 
conteneur au Maghreb depuis l'Europe du Sud qu'au 
Japon ou aux États-Unis. Le transport maritime est à ce 
point bon marché que les économies d'échelle effec-
tuées sur les quantités, d'une part, et les coûts d'em-
barquement et de débarquement, d'autre part, revêtent 
une importance prépondérante dans le coût total du 
transport. Ce différentiel est aussi le résultat d'un fonc-
tionnement médiocre des chaînes de transport pour les 
opérations administratives et bancaires, ainsi que dans 
le suivi physique de la marchandise. Ces éléments 
devraient faire l'objet d'une étude économique et finan-
cière spécifique, qui concernerait, elle aussi, les PSEM 
en majorité. 
Le facteur temps n'a qu'un attrait très relatif. Tout 
dépend en fait de la nature des produits transportés. 
Nous avons vu à propos du textile que le problème n'est 
pas, pour les PSEM, d'améliorer la chaîne logistique des 
livraisons vers l'Europe, mais bien d'améliorer la réponse 
en termes de délais de production. Par avion, les PSEM 
bénéficient d'environ dix heures d'avance sur la majorité 
des pays asiatiques concernant les délais de livraison. En 
délai de production, ils perdent plus de dix jours. 
Les agrumes et autres fruits et légumes, exportés par les 
PSEM vers l'Europe occidentale sont, en général, con-
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fiés au transport maritime (cargos <<fruitiers» dotés de 
cales ventilées et réfrigérées), l'acheminement par voie 
aérienne ne se justifiant que pour quelques fruits fragiles 
aux périodes durant lesquelles leur valeur est très élevée. 
En raison des ruptures de charge et des modifications de 
température aux ports de départ et d'arrivée, une part 
croissante de ces denrées périssables est chargée au 
lieu de production dans des camions, des semi-remor-
ques ou des conteneurs isothermes, qui, après avoir tra-
versé la mer dans un cargo roulier ou porte-conteneur, 
gagnent par route les grands centres de consommation. 
Le trafic de ce type de produits est, par nature, fortement 
contraint aux exigences de la consommation, et apparaît 
donc plus sensible à la notion de transports combinés. 
Des possibilités d'optimisation (délais, fiabilité, gestion ... ) 
peuvent éventuellement donner lieu à des aménage-
ments d'infrastructures sur le territoire communautaire, 
sans qu'ils soient pourtant au cœur de la problématique. 
En règle générale, le passage de la Méditerranée s'effec-
tue dans de bonnes conditions et n'obère pas la 
compétitivité des PSEM sur ce point. 
Les transports maritimes méditerranéens se caractéri-
sent également par la part prépondérante des produits 
pétroliers. La Méditerranée, située entre la principale 
zone mondiale de production pétrolière, celle du Moyen-
Orient, et deux des principales régions consommatrices, 
l'Europe occidentale et l'Amérique du Nord, est parcou-
rue d'est en ouest par des navires-citernes, à partir du 
canal de Suez (ou des terminaux des oléoducs pro-
venant du Moyen-Orient) vers le détroit de Gibraltar ou 
vers les ports du Nord-Ouest, où sont installées de puis-
santes raffineries et les têtes des oléoducs alimentant 
celles situées en Europe centrale. Ce sont de véritables 
réseaux d'oléoducs qui ramènent le pétrole de Libye et 
d'Algérie sur la façade maritime. Au sud de l'Europe, tout 
un ensemble d'oléoducs drainent le pétrole des ports 
méditerranéens et irriguent l'ensemble de l'Europe. C'est 
d'abord le <<Pipe-line sud-européen•• (PLSE), qui a trans-
porté 25 millions de tonnes en 1989, le <<Pipe-line de 
l'Europe centrale» (LEC), qui a transporté 20,5 millions 
de tonnes de Gênes à Ferrare, et le <<Pipe-line transalpin» 
(TAL), qui a transporté 21 millions de tonnes de Trieste à 
Ingolstadt, en Allemagne. Ces éléments seront précisés 
dans le chapitre consacré à l'énergie. S'il faut bien avou-
er qu'il existe en ce domaine une forte logique territoriale, 
elle relève d'une problématique toute autre que celle qui 
nous intéresse dans ce chapitre. 
En revenant, plus loin, aux objectifs d'une approche 
<<transport» dans le cadre d'une étude territoriale, il nous 
semble évident de devoir constater les limites décrites 
ci-après. 
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Le transport: réponse à la saturation d'un flux 
ou mise en relation d'une offre 
et d'une demande 
Après avoir abordé le textile, les fruits et légumes ainsi 
que les produits pétroliers, chaque secteur répondant à 
une logique propre, nous avons couvert environ 80 % 
des exportations PSEM-CE; le reste est soit négligea-
ble en valeur, soit important en tonnage, mais négligea-
ble ou tout au moins ponctuel en termes d'enjeux 
«transport>> (engrais, phosphates et matériaux de 
construction). Cela nous donne une idée du faible 
impact que pourraient avoir de gigantesques investis-
sements en infrastructures entre les deux rives. 
Quant au sens CE-PSEM, le problème de l'offre en 
transport n'est pas plus dépendant des relations à pro-
prement parler méditerranéennes que des relations avec 
le reste du monde (tant elles ont un poids globalement 
faible). La problématique n'est pas ici de «fabriquer,, du 
transport pour générer un flux (ce serait si simple), mais 
bien de chercher à développer des échanges en agis-
sant, en premier lieu, sur l'offre et la demande, et no-
tamment sur l'offre PSEM. 
Le transport: facteur de désenclavement 
et d'aménagement du territoire 
S'il est difficile d'obtenir une communication téléphoni-
que entre Paris et Le Caire, ce n'est pas en améliorant le 
réseau téléphonique français qu'on apportera une solu-
tion au problème. Ce truisme peut globalement s'appli-
quer à la problématique portuaire, en dehors, nous le 
verrons plus loin, de quelques problèmes ponctuels. On 
ne désenclavera pas les PSEM en agissant sur le terri-
toire communautaire, mais plutôt en aidant ces pays à 
se doter d'infrastructures de transport plus modernes, 
et, à ce niveau, les projets ne manquent pas. Lorsqu'un 
investisseur potentiellement intéressé par une implanta-
tion dans les PSEM examine le problème logistique, il ne 
s'inquiète pas de la situation de Rotterdam ou de 
Gênes, mais bien de celle de son environnement immé-
diat et des possibilités de débouchés et de fonctionne-
ment qui lui seront offertes. 
Ayant donc bien insisté sur les limites d'une telle appro-
che, ce rapport doit néanmoins aborder certains points 
méritant d'être développés: 
- d'un point de vue statistique et analytique: 
• un rappel de la nature des échanges CE-PSEM 
en tonnage, 
• une approche concernant la répartition par 
modes de transport des relations CE-PSEM, 
• l'examen des liaisons aériennes; 
- d'un point de vue territorial: 
• le cas particulier des échanges routiers avec la 
Turquie, 
• l'impact sur les trafics CE-PSEM des grands 
enjeux intra-communautaires en matière de 
modes et d'infrastructures de transport, 
• le rôle des <<finistères>> méditerranéens et les pro-
jets envisageables. 
2.3.2. Caractérisation des flux CE-PSEM 
Des échanges CE-PSEM relativement peu 
significatifs au regard du trafic global 
des pays européens 
Hors produits pétroliers, les principaux flux entre la CE 
et les PSEM sont repris dans le tableau 2.21. 
Les treize liaisons d'échanges du tableau 2.21 repré-
sentent donc près de 80 % du trafic total entre la CE et 
les PSEM. Les pays qui, en tonnage, participent le plus 
à ces échanges, sont repris dans le tableau 2.22. 
Les treize liaisons du tableau 2.22 représentent environ 
33% du total des flux. L'analyse des trafics en tonnage 
entre la CE et les PSEM reprend sur le fond celle qui a 
été faite dans le cadre des chapîtres sur les échanges et 
la régionalisation. Hors produits pétroliers, la CE exporte 
plus qu'elle n'importe (31 millions de tonnes, contre 
26 millions environ). 
Les deux principaux <<partenaireS>> de la CE sont la Tur-
quie et le Maroc, qui interviennent (import + export) à 
hauteur de 25 % dans les trafics totaux. Il est vrai que 
ces deux pays sont à l'origine de plus de 50 % des 
exportations PSEM-CE. 
L'essentiel des transports de marchandises d'origine 
PSEM à destination de la CE concerne les produits pon-
déreux suivants: sels, soufre et pierres; engrais; fonte, fer et 
acier. Le trafic de ces produits à relativement faible valeur 
ajoutée ne semble pas devoir connaître d'évolutions impor-
tantes à terme. En tout état de cause, et en matière d'amé-
nagements <<logistiques» communautaires, il ne semble 
pas qu'ils soient au cœur des enjeux. Enfin, globalement, 
les échanges CE-PSEM représentent, en tonnage, environ 
7 % du total des échanges extérieurs de la CE, malgré la 
prépondérance du pétrole dans ces relations. 
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Tableau 2.21 
Principaux échanges en tonnage par produit entre la CE et les PSEM, en 1990 
Produits Échange Tonnage Total (en%) 
Sels, soufre, pierres PSEM vers CE 12 030 510 21,07 
2 Céréales CE vers PSEM 8 555 027 15,00 
3 Papiers, cartons CE vers PSEM 4 996 555 8,75 
4 Engrais PSEM vers CE 4 040 794 7,08 
5 Fonte, fer et acier CE vers PSEM 3810126 6,67 
6 Minoterie: malt, amidon CE vers PSEM 2371610 4,15 
7 Sels, soufre, pierres CE vers PSEM 2 268 794 3,97 
8 Sucres CE vers PSEM 2 234 474 3,91 
9 Fonte, fer et acier PSEM vers CE 1 383 429 2,42 
10 Produits chimiques organiques PSEM vers CE 1 286 919 2,25 
12 Fruits comestibles PSEM vers CE 1 216 925 2,13 
13 Produits chimiques inorganiques PSEM vers CE 1 019 053 1,78 
Total tous produits hors produits pétroliers 57 080 372 79,18 
Source: Fichier Comext, î 990. 
La répartition par mode de transport 
des échanges CE-PSEM 
La présente analyse se nourrit largement des sta-
tistiques d'Eurostat sur le commerce extérieur commu-
nautaire par mode de transport. La source d'information 
exploitée est le Document administratif unique (DAU), 
introduit en janvier 1988 et transmis à Eurostat par cha-
que État membre. La répartition se fait suivant les 
modes de transport les plus importants: mer, route, rail 
Tableau 2.22 
Principaux échanges en tonnage par pays entre la CE et les PSEM, en 1990 
Origine Destination Tonnage Total (en%) 
1 (') France Algérie 2 272 904 3,98 
2 Maroc Espagne 1 934194 3,39 
3 Turquie Italie 1 683 602 2,95 
4 Maroc France 1 484 056 2,60 
5 Maroc UEBL 1 479148 2,59 
6 (') France Turquie 1 443 033 2,53 
7 Espagne Algérie 1 426 008 2,50 
8 Israël France 1 369 591 2,40 
9 (') Italie Algérie 1 313 530 2,30 
10 Turquie Espagne 1 262 344 2,21 
11 (') France Syrie 1 083 320 1,90 
12 Israël Pays-Bas 1 076 524 1,89 
13 France Maroc 1 066 399 1,87 
Source: Fichier Comext, î 990. 
(')Ce tonnage intègre le transport des combustibles, qui n'en représente toutefois qu'une très faible part. 
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et voies navigables. Les indications concernant le fret 
aérien ont donc été évaluées «par défaut» à partir des 
taux résiduels qui agrègent les <<autres,, modes de trans-
port possibles: air, envois postaux, installations fixes 
(nous avons évalué leur impact) et propulsion propre 
(élément le plus difficile à appréhender: exportation 
ponctuelle d'un avion, par exemple). Elles doivent donc 
être envisagées avec réserve. Par ailleurs, cette réparti-
tion modale détermine le mode des moyens actifs de 
transport jusqu'à la frontière. Concrètement, cela signi-
fie, par exemple, que des marchandises importées de 
Turquie par l'Allemagne et débarquées au port de Ham-
bourg seront comptabilisées dans les importations mari-
times. Si ces mêmes marchandises sont débarquées à 
Rotterdam et acheminées en Allemagne par camion, 
elles seront comptabilisées dans les importations par 
route et ne pourront donc pas être distinguées des tra-
fics routiers directs Turquie-Allemagne. Ce niveau d'in-
formation, le plus fiable disponible aujourd'hui, ne nous 
permet donc pas d'appréhender la chaÎne de transport 
dans son intégralité. Par ailleurs, les pays partenaires de 
la Communauté sont agrégés en zones homogènes. 
Nous avons donc travaillé avec les entités suivantes: 
- !'<<Afrique du Nord>>, qui n'intègre que des PSEM: 
l'Algérie, l'Égypte, la Libye, le Maroc et la Tunisie; 
- le <<Proche- et Moyen-Orient>>, qui intègre Israël, la 
Jordanie, le Liban, la Syrie, mais aussi Bahreïn, l'Iran, 
l'Irak, le Koweït, le Yémen du Nord, le Yémen du 
Sud, l'Oman, le Qatar, l'Arabie saoudite et les Émi-
rats arabes unis. La part des quatre PSEM dans cet 
ensemble représente environ 18 % des importations 
de la CE, et 28 % de ses exportations (en valeur). 
Toutefois, il est clair, d'une part, que, sans les pro-
duits pétroliers (qu'il n'est pas possible de distin-
guer), ces pourcentages seraient plus importants et, 
d'autre part, qu'en termes de logique de transport 
ce regroupement ne fausse pas sensiblement les 
tendances relevées; 
- les <<autres pays d'Europe>>, qui intègrent la Turquie, 
Malte, Chypre, ainsi que les Ties Canaries, Ceuta et 
Melilla, Gibraltar, Andorre et le Vatican. La part des 
trois PSEM dans cet ensemble représente 85 % des 
importations de la CE (71 % pour la seule Turquie), 
mais seulement 54 % de ces exportations (38 % 
pour la Turquie). D'un point de vue géographique 
comme d'un point de vue économique, ce grou-
pement apparaît fortement hétéroclite, et plusieurs 
logiques d'échange s'y manifestent, parmi les-
quelles: 
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
• les exportations espagnoles vers les Ties Cana-
ries (denrées alimentaires, matériaux de cons-
truction, équipements divers ... ), 
• le rôle de Ceuta et Melilla (voire, dans une moin-
dre mesure, de Gibraltar), qui intègrent implicite-
ment une partie des échanges entre le Maroc et 
l'Espagne. 
Nous travaillerons donc plus spécifiquement sur les 
importations pour lesquelles l'impact de ces échanges 
est moindre (notamment celui entre l'Espagne et les 
Canaries). 
Les échanges en provenance et à destination 
de l' «Afrique du Nord>> 
Données de cadrage 
Importations 
• Part des importations communautaires s'ef-
fectuant directement par la mer vers le pays 
membre importateur: 73 % (80 % en tonnage) 
• Part des marchandises débarquées dans un 
autre État membre, puis acheminées par 
voie terrestre jusqu'au destinataire: 9 % (2 % 
en tonnage) 
• Part des échanges par installations fixes: 15 % 
• Part du fret aérien (environ): 2 % 
Exportations 
• Part des exportations communautaires s'ef-
fectuant directement par la mer depuis le 
pays membre exportateur: 65 % (85 % en 
tonnage) 
• Part des marchandises acheminées par voie 
terrestre dans un autre État membre, puis 
transportées par mer: 20 % (14 % en tonnage) 
• Part des échanges par installations fixes: -
• Part du fret aérien (environ): plus de 10 % 
(1 % en tonnage) 
Ces échanges concernent majoritairement: 
- l'Italie et l'Espagne à hauteur de 44 % pour les 
importations et de 34 % pour les exportations. Pour 
chacun de ces deux pays méditerranéens, la quasi-
totalité des importations s'effectuent à partir de leurs 
ports nationaux respectifs. C'est aussi le cas pour 
les exportations espagnoles. Dans le cas de l'Italie, 
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































tonnage) sont acheminées par route vers des ports 
français, ou plus probablement du nord de l'Europe, 
pour y être embarquées. Il est à noter, enfin, que, pour 
ce même pays, environ 15 % des importations ne 
sont ni maritimes, ni terrestres: il faut probablement y 
voir l'impact des installations fixes (hydrocarbures 
gazeux) et, dans une moindre proportion, celui du fret 
aérien; 
- la France à hauteur de 20 % pour les importations et 
de 35 % pour les exportations. La part des ports 
français dans ces échanges est majeure: 80 % à l'im-
port (99 % en tonnage) et 66 % à l'export (90% en 
tonnage). En matière de répartition Nord-Sud, la faça-
de méditerranéenne capte environ 35 % des trafics 
(hors produits pétroliers). Rouen recoit 25% du total 
des marchandises débarquées en France et, surtout, 
envoie plus de 40 % des marchandises embarquées 
sur le territoire français, soit deux fois plus que le port 
de Marseille. D'une manière générale, le poids des 
ports de la manche par rapport, notamment, à ceux 
de la Méditerranée est plus important dans le cadre 
des exportations que dans celui des importations. Au 
total, la Manche et la mer du Nord captent 60% du 
total des échanges, et l'Atlantique environ 15 %. Des 
ports méditerranéens, seul celui de Marseille capte 
une part importante du trafic total avec les PSEM 
(30 % de marchandises débarquées et 20 % des 
marchandises embarquées). Les deux suivants, Sète 
et Port-la-Nouvelle, <<pèsent•• respectivement 4 et 2 % 
du trafic. Comme pour l'Italie, la part des marchandi-
ses qui transitent par un autre pays communautaire -
pour être embarquées ou après avoir été débarquées 
-est d'environ 15 %. Ces acheminements, effectués 
quasi-exclusivement par la route, concernent les 
ports nord-européens. Le fret aérien représente envi-
ron 15 % des exportations françaises (1 % en ton-
nage); 
- l'ensemble Allemagne-Benelux, à hauteur de 26 % 
pour les importations et de 28 % pour les exporta-
tions. Ces quatre pays présentent une répartition 
modale de leurs échanges avec !'<<Afrique du Nord» 
quelque peu différente. Statistiquement, la part du 
transport maritime y est moindre (50% pour l'import 
et 55 % pour l'export), ce qui traduit le rôle «interna-
tional» des ports de la mer du Nord et l'interpénétra-
tion de leur hinterland: ainsi, 42 % des exportations 
allemandes sont embarquées en Belgique ou aux 
Pays-Bas. À l'échelle des quatre pays, ce sont envi-
ron 20% des marchandises à l'import et 40% à l'ex-
port qui font l'objet de tels acheminements, lesquels 
profitent majoritairement aux ports d'Anvers et de 
Rotterdam et s'effectuent par la route (70% en valeur 
et 30% en tonnage), le rail (1 0 % en valeur et 20 %en 
tonnage) et les voies navigables (20 % en valeur et 
50 % en tonnage). 
Les échanges en provenance et à destination 
du «Proche- et Moyen-Orient» 
Données de cadrage 
Importations 
• Part des importations communautaires s'ef-
fectuant directement par la mer vers le pays 
membre importateur: 75 % (87 % en tonnage) 
• Part des marchandises débarquées dans un 
autre État membre, puis acheminées par voie 
terrestre jusqu'au destinataire: 4 % (1 % en 
tonnage) 
• Part des échanges par installations fixes: 12 % 
• Part du fret aérien (environ): 9% 
Exportations 
• Part des exportations communautaires s'ef-
fectuant directement par la mer depuis le pays 
membre exportateur: 47% (77% en tonnage) 
• Part des marchandises acheminées par voie 
terrestre dans un autre État membre, puis 
transportées par mer: 21 % (22 % en ton-
nage) 
• Part des échanges par installations fixes: -
• Part du fret aérien (environ): plus de 30% (1 % 
en tonnage) 
Nous l'avons vu, le «Proche- et Moyen-Orient» intègre 
beaucoup de pays en dehors des PSEM, et notamment 
de gros exportateurs de produits pétroliers. Nous ne re-
tiendrons donc pas, de la répartition modale des échan-
ges, la part relative de chacun des États membres. Rap-
pelons toutefois, pour mémoire, qu'Israël et la Syrie, les 
deux principaux PSEM de cette zone, échangent beau-
coup plus avec les pays nord-européens qu'avec ceux 
de la façade méditerranéenne. Ainsi, 50% du commerce 
extérieur d'Israël avec la CE concerne l'ensemble 
«Belgique-Luxembourg-Allemagne-Pays-Bas»; viennent 
ensuite le Royaume-Uni (17 %) et la France (12 %). De la 
même façon, les principaux partenaires de la Syrie sont 
l'Allemagne et la France. 
En matière de répartition modale, on note les tendances 
majeures suivantes: 
- la part des liaisons maritimes «directes» dans les 
importations européennes dépasse 95 % (99 % en 
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tonnage) pour pratiquement tous les États membres. 
S'en distinguent l'Allemagne et la Belgique, pour les-
quelles environ 15 % des marchandises ne sont pas 
débarquées dans leurs ports nationaux respectifs. 
Cette tendance, déjà évoquée, semble par ailleurs se 
manifester plus sensiblement (et concerner aussi la 
France et l'Italie) pour les exportations; 
- le Royaume-Uni, la France et probablement l'Allema-
gne reçoivent une partie non négligeable de leurs 
importations par fret aérien (environ 1 0 % pour la 
France et probablement plus de 20 % pour le 
Royaume-Uni). Ce mode d'acheminement est notam-
ment utilisé pour le transport de fruits exotiques en 
provenance d'Israël. Dans le sens CE-PSEM, le fret 
aérien représente environ 30 % des exportations en 
valeur et concerne les produits à haute valeur ajoutée, 
comme la bijouterie, et, par conséquent, plutôt les 
pays du nord de l'Europe. 
Les échanges en provenance et à destination 
des «autres pays d'Europe» 
Données de cadrage 
Importations 
• Part des importations communautaires s'ef-
fectuant directement par la mer vers le pays 
membre importateur: 43 % (83 % en ton-
nage) 
• Part des marchandises débarquées dans un 
autre État membre, puis acheminées par voie 
terrestre jusqu'au destinataire (ou ache-
minées par voie terrestre depuis l'expédi-
teur): 43 % (17 % en tonnage) 
• Part du fret aérien (environ): 14 % (1 % en 
tonnage) 
Exportations 
• Part des exportations communautaires s'ef-
fectuant directement par la mer depuis le 
pays membre exportateur: 48 % (76 % en 
tonnage) 
• Part des marchandises acheminées par voie 
terrestre dans un autre État membre, puis 
transportées par mer (ou acheminées par 
voie terrestre): 38 % (23 % en tonnage) 
• Part du fret aérien (environ): 14 % (1 % en 
tonnage) 
Dans notre problématique, le point central à relever est la 
part des transports terrestres dans les échanges entre la 
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
CE et ce groupe «autres pays d'Europe••, fortement 
hétéroclite. La Turquie est à l'origine de 71 %des impor-
tations communautaires, dont les principaux destinataires 
sont: l'Allemagne (35 %, 10% en tonnage), l'Italie (16 %, 
34% en tonnage), l'Espagne (13 %, 26% en tonnage), le 
Royaume-Uni (13 %) et la France (11 %). En pondérant 
artificiellement les taux de transports terrestres enregis-
trés (pondération relative au fait que ces taux intègrent les 
éventuels acheminements <<intracommunautaires•• évo-
qués ci-dessus), il est raisonnable de penser que la part 
du trafic routier dans les exportations de la Turquie vers la 
CE (en valeur) est environ de: 
- 50 à 60 %vers l'Allemagne (aux alentours de 20 %en 
tonnage), 
- 35 % vers la Grèce, 
- 30 % vers la France, la Belgique et les Pays Bas, 
- 20 à 25% vers l'Italie. 
On notera, à cet égard, que l'axe le plus emprunté était 
celui traversant l'ex-Yougoslavie. Depuis le début de la 
guerre qui déchire ce pays, des transferts se font par les 
pays d'Europe orientale (ce qui n'est pas sans poser de 
problèmes au regard de la piètre qualité des infrastructu-
res et des <<droits de passage•• instaurés) et par la mer. 
L'Espagne et, dans une moindre mesure, l'Italie impor-
tent, majoritairement, des produits pondéreux (sel, soufre, 
pierres et engrais). Ces acheminements s'effectuent donc 
par mer. En matière d'exportations, les taux relevés, bien 
que moins élevés, témoignent, de la même façon, de 
l'existence d'un réel trafic routier (depuis l'Allemagne et la 
France majoritairement). 
Au total, des échanges entre les PSEM et la CE 
on peut retenir: 
- un trafic maritime évidemment prédominant, marqué 
par l'enjeu d'une redistribution partielle entre les ports 
du Nord et les ports méditerranéens; 
- un acheminement des marchandises jusqu'au lieu de 
consommation (ou, dans le sens inverse, depuis le 
lieu de production), qui s'inscrit dans le cadre d'une 
réflexion sur les transports intracommunautaires (et 
notamment sur les échanges Nord-Sud); 
- un trafic routier direct, qui concerne quasi exclusive-
ment la Turquie et qui intègre, par conséquent, les 





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Les liaisons aériennes 
En matière de flux aériens, nous avons travaillé à partir 
de l'inventaire ABC (VVorld Airway Guide) d'avril 1992. 
Sont donc exclues de notre analyse les liaisons par 
charter, qui, en volume, représentent environ 50 % des 
vols sur l'année. Le trafic par charter est extrêmement 
difficile à appréhender et semble, en ce qui concerne les 
liaisons CE-PSEM, fortement lié à l'activité touristique et 
aux séjours des immigrés dans leur pays d'origine (sauf 
dans le cas où les ressortissants se voient dans l'obliga-
tion d'emprunter les lignes régulières, comme c'est, par 
exemple, le cas pour la Tunisie). Les informations 
données concernant le nombre des vols hebdomadai-
res reliant les PSEM à la CE ne sont donc qu'indicatives, 
car elles peuvent faire l'objet de variations saisonnières, 
voire mensuelles. Par ailleurs, nous n'avons retenu que 
les vols directs dans le sens PSEM-CE, en précisant 
chacune des villes de départ et d'arrivée (voir tableau de 
synthèse par aéroport). 
Les liaisons aériennes: témoins des rapports 
privilégiés bilatéraux entre les PSEM et la CE 
En matière de flux aériens, il semble que l'offre s'adapte 
assez rapidement à la demande, et notre démarche a 
donc justement été, à travers l'offre, d'interpréter la 
demande, c'est-à-dire d'évaluer les critères explicatifs 
des principales liaisons bilatérales entre les PSEM et la 
CE: encore une fois, des échanges PSEM-CE très large-
ment à l'avantage du Nord européen. Sur les 1 190 vols 
hebdomadaires partant des PSEM, 829 (soit près de 
70 %), sont à destination de l'Europe du Nord. La 
France, avec 30 % des vols, en est la première destina-
tion, suivie de l'Allemagne (21 %), du Royaume-Uni 
'(13 %), puis de l'Italie (12 %). En ce qui concerne les 
PSEM, c'est la Turquie qui comptabilise le plus de vols à 
destination de la CE (23 %), suivie du Maroc (15 %), 
d'Israël (11 %), de l'Algérie et de la Tunisie (10 %). 
Il apparaît clairement que les relations bilatérales trou-
vent leurs origines dans un contexte historique, qui se 
perpétue et se traduit par: 
- des échanges économiques privilégiés (voyages 
d'affaires ... ), notamment entre le quart nord-est 
européen et les PSEM (liaisons Allemagne-
Turquie, par exemple); 
- des mouvements d'immigration (séjours des ressor-
tissants des PSEM dans leur pays d'origine); 
- des destinations touristiques prioritaires. 
La répartition des vols en couple origine-destination 
marque ainsi les relations privilégiées suivantes: 
- le Maghreb et le Liban avec la France: les vols vers la 
CE au départ de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie 
sont à destination française à hauteur, respective-
ment, de 72 %, de 56% et de 46 %. Rappelons 
que plus de 75 % de l'émigration régulière en pro-
venance de ces trois pays concerne le territoire 
français. La France est, par ailleurs, le premier 
<<émetteur» des flux touristiques vers le Maghreb; 
- la Libye et, dans une moindre mesure, la Tunisie 
avec l'Italie: la liaison Tripoli-Rome représente 46% 
des vols entre la Libye et la CE. L'Italie, qui, avant la 
France, a exercé une forte influence sur la Tunisie, 
est par ailleurs la seconde destination des vols au 
départ de Tunis; 
- la Turquie avec l'Allemagne: près de 1 ,5 million de 
Turcs vivent en Allemagne (émigration régulière), soit 
77% de l'émigration turque en Europe. Par ailleurs, 
la Turquie reçoit sensiblement autant de touristes 
allemands que de touristes français, italiens et néer-
landais. Moyennant quoi, 40 % des vols au départ 
de ce pays sont à destination de l'Allemagne. Avec 
110 vols hebdomadaires, cette liaison bilatérale est 
la plus desservie (1 0 % du total); 
- Malte et Chypre avec le Royaume-Uni: respective-
ment, 37 % et 33 % des vols au départ de Malte et 
de Chypre, ancienne colonie britannique, sont à 
destination de Londres. Ces deux liaisons représen-
tent environ 35 % des vols en provenance des 
PSEM qui arrivent sur le territoire britannique. 
Contexte réglementaire: Je secteur aérien 
en pleine effervescence 
L'achèvement du grand marché européen sans frontiè-
res va représenter, pour le transport aérien, un change-
ment considérable tant le pouvoir des États nationaux y 
est aujourd'hui important. Trois axes majeurs d'évolu-
tion se distinguent (Club de Bruxelles: L'avenir des 
transports aériens, 1991): 
- une libéralisation du marché, en desserrant l'em-
prise des États nationaux et par une plus grande 
ouverture à la concurrence au sein de la CE en 
matière de tarifs, d'accès au marché et de capa-
cités. Il sera procédé à l'établissement des règles de 
concurrence européennes destinées à éviter que les 
monopoles étatiques ne soient remplacés par des 
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monopoles ou des oligopoles de compagnies domi-
nantes; 
- une harmonisation de règles techniques, fiscales, 
sociales, environnementales et autres; 
- une politique extérieure de la CE, afin de définir le 
droit des compagnies de pays tiers dans le grand 
marché et celui des compagnies de pays membres 
hors de la Communauté. 
Aujourd'hui, hormis le cas de I'AELE, qui formera un 
espace économique commun avec la CE au 1 ., janvier 
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
TRAFICS AÉRIENS PSEM-CE 
PRINCIPALES LIAISONS PAR LIGNES RÉGULIÈRES 
Source· ABC, avri11992 
Lia1sons entre aéroports assurées par plus de 30 vols hebdomaires 
(dans le sens PSEM vers CE) 
AÉROPORTS de la CE comptant lia1sons hebdomadaireS 
avec les PSEM ou 
AÉROPORTS des PSEM comptant liaisons hebdomadaires 
avec la CE (dans le sens PSEM vers CE) 
Plus de 200· ' 
Entre 100 et 200. 
Entre 50 et 1 oo· 
Entre 30 et 50 e 
1993, la dimension extérieure du grand marché des 
transports aériens reste à l'état de proposition de la 
Communauté européenne. Notamment, la Commission 
européenne a proposé aux Douze de rendre commu-
nautaire la politique aérienne extérieure, qui relève ac-
tuellement d'accords bilatéraux entre pays membres et 
pays tiers. Tant le fond que la forme juridique de la pro-
position suscitent de grandes réticences parmi les gou-
vernements nationaux et les compagnies régulières 
nationales. Les transports aériens constituent un des 
thèmes sensibles de l'Uruguay Round, la grande négo-
ciation mondiale visant une plus grande libéralisation 




qui recherchent dans ce secteur une plus grande ouver-
ture des marchés. Mais, si les transports se trouvent 
inclus dans de nouveaux accords internationaux de type 
GATT, il ne paraît pas probable que de grands change-
ments soient à attendre. 
2.3.3. Transport et territoire 
Le trafic routier: le cas particulier 
des échanges avec la Turquie 
Le chapitre précédent avait marqué l'existence d'un tra-
fic routier réel entre la Turquie et la CE. Au regard: 
RELATIONS AÉRIENNES BILATÉRALES PRIVILÉGIÉES 
', 
LIAISONS RÉGULIÈRES- Source. ABC, avril1992 
Pays communautaires recevant plus de % 
des vols partant de chacun des PSEM 
ÉGYPTE 
Plus de 50% 
Entre 40 et 50% 
Entre 30 et 40% 
Agence TAO 
- du développement récent de la Turquie occidentale 
(son PIB a connu une croissance de 9 % en 1990), 
- du volume de ses échanges avec la CE (hors pro-
duits pétroliers, la Turquie est à l'origine de 35% des 
exportations des PSEM vers la CE; elle est aussi le 
principal importateur). À titre comparatif, les échan-
ges en valeur entre la Turquie et la CE sont sensible-
ment équivalents à ceux de la Grèce avec les onze 
autres États membres (6 milliards d'écus, contre 
1 0 milliards; en importations 6 milliards, contre 
4 milliards, en exportations), 
- de son potentiel de développement: les exportations 
de la Turquie vers l'Allemagne constituent, en valeur 
156 Impact sur le développement régional et l'aménagement de l'espace communautaire 
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absolue, la principale évolution bilatérale entre les 
PSEM et la CE (1 ,3 milliard d'écus de 1985 à 1990). 
Dans le même temps, les importations turques en 
provenance de la France, des Pays-Bas, de l'Alle-
magne et de l'Union économique belgo-luxembour-
geoise ont, elles aussi, considérablement augmenté 
(plus de 2,8 milliards), 
les liaisons et modes de transport entre la Turquie et la 
CE constituent donc un des enjeux majeurs de notre 
problématique. Or, cet enjeu est aussi celui du dévelop-
pement des infrastructures dans les pays d'Europe cen-
trale et orientale et, implicitement, celui d'une politique 
des transports à l'échelle du continent européen. 
En matière de transports terrestres, deux liaisons princi-
pales sont à distinguer. 
1) Liaison reliant directement la Turquie à la CE 
par la Grèce 
Dans ce cas, les réflexions à mener concernent succes-
sivement les liaisons: 
- Istanbul-Thessalonique, qui semble ne pas poser de 
problèmes majeurs aujourd'hui; 
- Thessalonique-lghoumenitsa, qui fait partie des 
extensions autoroutières planifiées dans le cadre du 
dernier schéma directeur; 
- lghoumenitsa-Brindisi, qui nécessite une traversée 
dont la performance conditionne fortement la qualité 
de l'ensemble de cette liaison; 
- puis le raccordement au réseau autoroutier italien. 
L'acheminement des marchandises vers le nord de la CE 
entre ensuite dans la logique des liaisons Italie-Allemagne 
et Italie-France, confrontées aux problèmes de transit par 
la Suisse et l'Autriche. En ce qui concerne la Suisse, un 
accord a été conclu autorisant le libre passage pour les 
camions de 28 tonnes et autorisant, sous conditions le 
transit de camions de 38 tonnes dans la limite de cin-
quante licences par jour. Pour l'Autriche, l'accord conclu 
introduit la notion d'ccécopoints••, qui prévoit un seuil maxi-
mal de pollution pour les camions européens en transit. 
Par ailleurs, l'approche <<transport combiné•• peut, dans le 
cadre de cet itinéraire, donner lieu à des investigations 
plus poussées (le schéma directeur récemment adopté 
mentionne, à ce titre, une liaison grecque passant par 
Athènes et Patras). Toutefois, il ne peut s'agir là que d'une 
orientation à très long terme, dans la mesure où: 
- la densité du trafic ne justifie pas des investisse-
ments prioritaires en matière de transport combiné 
(le volume des échanges entre l'ensemble Grèce-
Turquie et la CE est environ cinq fois moindre que 
celui de l'Espagne et du Portugal); 
- le réseau ferroviaire grec semble nécessiter aujour-
d'hui une remise à niveau urgente et préalable. 
2) Liaison reliant la Turquie à la CE par les pays 
d'Europe centrale et occidentale 
Parmi les principaux axes d'infrastructures Est-Ouest 
sur lesquels le Parlement européen a demandé à la CE 
de se concentrer se trouvent les liaisons: 
- chemin de fer: Dresde-Prague-Budapest-Belgrade-
Sofia-Istanbul; 
- grandes routes: Dresde-Prague-Budapest-Craiova-
Sofia-Istanbul. 
La situation actuelle en ex-Yougoslavie interdit évidem-
ment toute prévision sur les possibilités de trafic de tran-
sit à moyen ou à long terme sur les axes Sofia-Belgrade-
Zagreb et Sofia-Belgrade-Budapest. À titre indicatif, un 
accord établi avant la guerre permettait d'augmenter de 
5% par an le nombre d'autorisations de transit accor-
dées. En ce qui concerne les pays d'Europe centrale et 
orientale, aucune politique de coopération avec la CE 
n'existe en tant que telle aujourd'hui. Son principe a tou-
tefois été évoqué lors de la conférence de Prague d'oc-
tobre 1991 , qui a réuni les responsables gouvernemen-
taux des États membres, des pays de I'AELE et des 
pays d'Europe centrale et orientale. À l'issue de cette 
conférence, des objectifs visant au développement d'un 
système pan-européen de transport efficace ont été 
retenus. 
En matière d'infrastructures, deux projets ont été envi-
sagés: le TEM (Trans-european North-South Motorway), 
pour créer un réseau routier performant de Gdansk à 
Athènes et de Venise à la frontière orientale de la Tur-
quie, et le TER (Trans-european North-South Railway), 
projet similaire pour le rail. Aujourd'hui, le trafic de transit 
par la Bulgarie et la Roumanie n'a pas donné lieu à des 
accords d'association. Par contre, de tels accords ont 
été conclus avec la Hongrie et la Tchécoslovaquie. Ces 
accords définissent un contingent d'autorisations (gra-
tuites et payantes), et le principe d'une aide commu-
nautaire à l'amélioration des infrastructures de transport 
hongroises et tchécoslovaques. 
En ce qui concerne le territoire turc, le problème majeur 
en matière d'échanges avec la CE est la traversée du 
Bosphore, actuellement rendue possible par deux 
ponts, saturés en permanence. Un projet de troisième 
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réalisation est à l'étude. Par ailleurs, un autre pont est 
envisagé au-dessus du détroit des Dardanelles afin, 
d'une part, de faciliter les relations entre Istanbul et Izmir 
(troisième ville turque et pôle industriel d'importance), et, 
d'autre part, de permettre une ouverture directe d'Izmir 
à la CE. 
Dans l'ensemble, la problématique des transports entre 
la Turquie et la CE ne s'inscrit donc pas dans un con-
texte spécifique <<PSEM••, mais plutôt dans un proces-
sus d'intégration de ce pays à la mise en place d'un 
réseau performant en Europe centrale et orientale. 
L 'impact sur le trafic CE-PSEM 
des grands enjeux intracommunautaires 
en matière de modes et d'infrastructures 
de transport 
Le constat d'une crise des transports européens 
Dans le prologue de son rapport de synthèse, le groupe 
<<transport 2000 plus» décrit sa mission comme devant 
englober <<le futur marché unique, la protection de l'envi-
ronnement, le progrès technologique et l'extension des 
réseaux actuels à l'Europe centrale et orientale••. Les 
stratégies envisagées par ce groupe de travail répon-
dent au constat qu'<<Une grave crise menace aujourd'hui 
les transports européens» et que <<cette crise risque de 
déboucher sur la paralysie du système, de ralentir les 
progrès de l'économie, de susciter de graves tensions 
sociales, d'accroître les périls qui pèsent sur notre envi-
ronnement, de frapper de déséquilibre à la fois les ré-
gions centrales et les régions périphériques du continent 
et, par voie de conséquence, de rendre plus difficile la 
construction même de l'Europe». 
Sont à l'origine de ce constat une demande de trafic qui 
croît beaucoup plus vite que la capacité des infrastruc-
tures, et une distribution modale qui tend à voir la part 
du transport routier se développer fortement. De 1975 à 
1988, le volume du transport de marchandises dans la 
CE a doublé. Le développement du marché intérieur et 
la libéralisation des pays de l'Est européen amènent à 
penser que cette tendance va se poursuivre. Par ail-
leurs, à elle seule, la route absorbe plus des trois quarts 
du trafic (76, 1 % en 1989}, le chemin de fer environ 
15 %, la navigation fluviale 9 % et le transport combiné, 
en tant que tel, à peine 4 %. D'après la conférence 
européenne des ministres des Transports (CEMT), si les 
conditions restent les mêmes, ces disparités devraient 
encore s'accroître. D'ici à l'an 2000, la CEMT prévoit, 
par rapport à 1990, une baisse de 4 % pour le rail, une 
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hausse de 7 4 % pour la route et une hausse de 8 % 
pour la navigation fluviale. 
Dans ce contexte, et parmi les enjeux retenus comme 
prioritaires, certains présentent un niveau d'interaction 
plus important avec le trafic CE-PSEM: 
1) tout d'abord (et il s'agit probablement du point le 
plus sensible), la performance accrue du trafic Nord-
Sud intracommunautaire, qui doit se traduire par un 
élargissement du hinterland des ports méditer-
ranéens, par une modernisation de leurs infrastruc-
tures (intégration au réseau européen), et donc, par 
un regain de leur compétitivité. Le rôle des PSEM est 
ici celui d'un marché d'appoint, dont une partie, 
aujourd'hui captée par le littoral de la mer du Nord 
ou celui de la Manche, pourrait être attachée aux 
ports du Sud européen. Cette perspective s'inscrit 
dans l'optique de développer, davantage qu'aujour-
d'hui, les relations transméditerranéennes (courtes 
distances); 
2) conséquence directe du point précédent, le rééquili-
brage du trafic sur le territoire communautaire, 
aujourd'hui fortement concentré dans un quart nord-
est, qui génère un trafic extrêmement dense (à la fois 
pôle majeur de production et de consommation) sur 
lequel il est difficile d'agir et qui constitue un espace 
de transit entre les ports du Nord et des zones de 
consommation plus centrales (Rhône-Alpes, sud de 
l'Allemagne, voire nord de l'Italie ... ). L'intégration de 
ces zones au Hinterland méditerranéen favoriserait 
donc cette redistribution. Une partie du trafic en pro-
venance ou à destination des PSEM rentre dans ce 
cas de figure; 
3) les premières composantes du développement 
coordonné d'un système de transport à l'échelle du 
continent européen. Les accords avec les pays de 
l'Est et, au-delà, la stratégie retenue en matière de 
transports concernent directement, nous l'avons vu, 
le trafic en provenance et à destination de la Turquie; 
4) enfin, les termes de l'enjeu «transports combinés». 
Une récente étude (Cohérence, <<Le transport com-
biné: analyse de la rentabilité d'un système 
européen», novembre 1991) aborde le TCI (transport 
combiné international) à travers le niveau de rentabi-
lité qu'il est susceptible de générer. Dans cette 
approche, son développement est donc envisagé 
comme une alternative au TRI (transport routier 
international}, qui engendre des coûts externes 
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importants, non internalisés par des taxes suffisan-
tes. Deux idées généralement reçues tendent à affir-
mer que le développement du TCI est, en premier 
lieu, d'ordre socio-économique et qu'il n'est possi-
ble que si des aides publiques sont affectées à 
l'amélioration et au développement des infrastructu-
res. Par conséquent, la concurrence entre les deux 
modes de transport, TCI et TRI, est perçue comme 
un arbitrage entre la mise en place de nouvelles 
taxations sur les transports routiers et la mobilisation 
de fonds publics pour les infrastructures du TCI. 
Les conclusions «économiques•• de l'étude de 
cohérence nuancent légèrement cette position en 
démontrant qu'un développement important sur un 
nombre restreint de relations peut être obtenu sans qu'il 
soit nécessaire de recourir aux deniers publics. Le parti 
pris de départ, qui s'inscrit dans une logique purement 
économique, est que le TCI est un service marchand et 
que, à ce titre, son développement doit s'envisager, en 
priorité, sur les axes procurant les rendements financiers 
les plus intéressants. Quels que soient les scénarios de 
pénétration du TCI, il s'avère que, d'une part, ces quel-
ques relations sont de nature à capturer une grande part 
du trafic et que, d'autre part, les investissements 
qu'elles requièrent n'ont pas besoin d'être subsidiés. 
Par contre, le scénario d'une concentration sur ces rela-
tions implique, que le développement du transport com-
biné ne couvrirait pas l'ensemble du territoire commun-
autaire. D'autres relations, moins justifiées commerciale-
ment, pourraient, par la suite, être développées à partir 
de ce système minimal dans le but d'arriver à un large 
système de TCI dans toute la Communauté. 
En tout état de cause, si le transport combiné constitue 
probablement, à l'échelle de la CE, un axe de dévelop-
pement à encourager, il semble que sa généralisation 
aux «finistères» méditerranéens de la CE ne puisse être 
envisagée qu'à très long terme, dans le meilleur des 
cas. 
D'une part, les infrastructures <<Classiques•• nécessitent 
une remise à niveau préalable (chemin de fer en Grèce, 
par exemple); d'autre part, le marché potentiel y est 
aujourd'hui insuffisant pour faire du développement du 
TCI une priorité. Ce constat s'applique aussi aux pays 
de l'Est européen, tant le retard accumulé en matière 
d'infrastructures y est important. 
Le rôle des «finistères» méditerranéens 
Nous l'avons vu, les <<finistères» méditerranéens de la 
CE n'ont pas véritablement de rôle spécifique par rap-
port aux relations CE-PSEM; à cela plusieurs raisons: 
- leur part dans les échanges est minime; 
- la majorité du trafic avec le quart nord-est européen 
se fait par mer directement vers les ports du Nord; 
- les échanges autres que maritimes, qui concernent 
quasi exclusivement la Turquie, rentrent dans la logi-
que d'un réseau terrestre cohérent en direction de 
l'Europe centrale et orientale. 
Le marché des PSEM en tant que tel ne justifie donc 
pas et ne justifiera pas d'investissements importants en 
matière d'infrastructures de transport dans ces <<finistè-
res». Quand bien même ce marché évoluerait de ma-
nière importante, ce qui ne semble pas devoir être le 
cas, cette évolution serait de toute façon négligeable au 
regard de celles qui sont prévues par ailleurs (ouverture 
de l'Europe de l'Est et, bien entendu, développement 
des échanges intracommunautaires). 
Par contre, il est clair que des actions visant à accroi'tre 
la performance des relations Nord-Sud intracommu-
nautaires (modernisation des infrastructures portuaires 
méditerranéennes, intégration aux réseaux éventuels de 
TCI ... ) et à mettre en place une politique des transports 
à l'échelle du continent européen, passant par le déve-
loppement des infrastructures dans les pays d'Europe 
centrale et orientale, seront de nature à faciliter les rela-
tions CE-PSEM, ce qui pourrait se traduire par: 
- une pénétration légèrement plus importante des 
ports méditerranéens et, par conséquent, un déve-
loppement des liaisons méditerranéennes <<courtes 
distances»; 
- le raccordement de la Turquie à un réseau routier 
performant. 
Ainsi, concernant le territoire communautaire, et en 
dehors des points évoqués précédemment, on ne peut 
guère que préconiser une amélioration des liaisons 
maritimes sur quelques points nodaux: Algésiras-
Tanger, Trapani-Tunis et lghoumenitsa-Brindisi. Pour le 
reste, il s'agirait surtout d'examiner de plus près le fonc-
tionnement propre des infrastructures portuaires et des 
compagnies maritimes entre les deux rives. 
2.4. Situation énergétique 
dans le bassin méditerranéen 
En 1950, la consommation totale d'énergie commer-
ciale dans les pays du bassin méditerranéen était d'en-
viron 1 00 millions de tep (à peu près la consommation 
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de l'Espagne aujourd'hui), soit un peu plus de 6% de la 
consommation mondiale, à comparer à un pourcentage 
de près de 8,5 % pour le rapport de la population médi-
terranéenne à la population mondiale. En 1970, la con-
sommation d'énergie commerciale atteignait 400 mil-
lions de tep (autant que le monde en 1850), soit 7,8 % 
de la consommation mondiale, pour 7,8% de la popula-
tion. En 1990, enfin, la consommation d'énergie a 
atteint un peu plus de 700 millions de tep, soit 8,4 % de 
la consommation mondiale, alors que le pourcentage de 
la population était tombé à 7,20 %. On a donc assisté à 
une décroissance progressive du pourcentage des 
populations méditerranéennes par rapport à la popula-
tion mondiale et à un accroissement opposé du pour-
centage de la consommation énergétique, traduisant un 
rôle relatif croissant du bassin méditerranéen dans le 
paysage énergétique mondial. 
Les consommations et les productions d'énergie com-
merciale dans tous les pays du bassin méditerranéen, 
au cours de leur profonde évolution des dernières 
décennies, ont été, en particulier, fortement marquées 
par les événements pétroliers de 1973, de 1979 et de 
1985. 
2.4.1 . Consommations 
Les consommations globales d'énergie pour l'ensemble 
des pays du bassin méditerranéen ont connu un déve-
loppement rapide depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Il existe, cependant, une différence très 
importante entre les pays du Nord (de l'Espagne à la 
Grèce) et les pays du Sud et de l'Est du bassin (du 
Maroc à la Turquie), encore que cette différence soit en 
train de se réduire progressivement. Jusqu'à la fin des 
années 60, la consommation des pays du Nord repré-
sentait plus de 90 % du total; elle est légèrement 
inférieure à 78 % aujourd'hui. La croissance de la con-
sommation dans les principaux pays du Nord a ten-
dance à plafonner, alors que celle des pays du Sud et 
de l'Est s'est poursuivie. En France, par exemple, le plus 
gros consommateur de la région, la consommation a 
décru à partir d'un maximum en 1979, valeur qu'elle n'a 
retrouvée qu'en 1985, pour reprendre une croissance 
lente depuis 1986 (due en partie au plus faible prix des 
produits pétroliers depuis cette date). Entre 1971 et 
1990, l'augmentation de la consommation totale 
d'énergie commerciale n'a été que de 2,2 % en 
moyenne par an pour les pays du Nord du bassin (de 
362 à 546 Mio tep) et de 7,5% par an en moyenne (soit 
près de quatre fois plus), pour les pays des rives sud et 
est (de 40 à 158 Mio tep), partant, il est vrai, de valeurs 
beaucoup plus faibles. 
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Ce «rattrapage» n'a pas comblé les écarts importants 
des consommations globales, ni des consommations 
par tête. Celles-ci sont passées de 2 873 kep (kilo-
gramme d'équivalent pétrole) par habitant pour la 
France et de 948 kep pour la Grèce en 1971 à 
4 016 kep pour la France et à 2 378 kep pour la Grèce 
en 1990, alors que pour les pays du Sud et de l'Est, les 
consommations par tête sont passées de quelques 
centaines de kep en 1971 (251 pour la Turquie, 150 
pour l'Égypte, 106 pour le Maroc) à moins de 1 000 kep 
par tête en 1990, inférieures, dans l'ensemble, à la mo-
yenne mondiale de 1 600 kep par tête (797 pour la Tur-
quie, 601 pour l'Égypte, 267 pour le Maroc), les taux de 
croissance démographique érodant une partie des pro-
grès des consommations globales. Le rapport des 
consommations par tête entre le plus gros consomma-
teur du Nord, la France, et le plus faible consommateur 
du Sud et de l'Est, le Maroc, est néanmoins passé de 
27 en 1971 à 15 en 1990. Seuls se distinguent, parmi 
les pays du Sud et de l'Est du bassin, Israël et la Libye, 
avec des valeurs proches de l'Espagne et de l'Italie. 
En plus de ces différences quantitatives entre les deux 
rives, les consommations présentent également des dif-
férences très importantes quant à leurs structures. La 
quasi-totalité du charbon, par exemple, est consommée 
par les pays du Nord (environ 87 Mio tep, sur un total 
méditerranéen de 116 Mio tep en 1990), où il repré-
sente encore quelque 15 à 20 % des consommations 
énergétiques (près de 35% pour la Grèce). Il n'en repré-
sente généralement que quelques pour cent dans les 
pays du Sud et de l'Est, à l'exception de la Turquie 
(35 % encore en 1990, mais en diminution). Il est difficile 
de savoir comment cette situation pourra évoluer pro-
chainement, d'une part, à cause des besoins croissants 
concernant la production d'électricité et, d'autre part, 
du fait que cette tendance serait éventuellement contre-
carrée par les problèmes environnementaux du charbon 
et l'attrait concurrent du gaz naturel. 
Au Nord comme au Sud, le pétrole reste la première 
source d'énergie (un peu plus de 50 % des énergies 
commerciales en 1990, soit environ 350 Mio tep). Cer-
tains pays, qui importent la plus grande partie de leur 
consommation énergétique, ont fait, surtout depuis 
1979, des efforts considérables pour réduire leurs con-
sommations pétrolières. Entre 1979 et 1985, par exem-
ple, la France a réduit sa consommation pétrolière de 
plus de 27 % (le pétrole représentant en 1990 environ 
40 % de la consommation énergétique totale, contre 
près de 65% en 1971), l'Italie de 18 %, l'Espagne de 
10% et la Grèce de 6 %, dans un contexte de stabilisa-
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tion ou de décroissance des consommations éner-
gétiques totales. Dans les pays du Sud et de l'Est, où 
elle reste primordiale (89 Mio tep en 1 990), la consom-
mation de pétrole est passée de 75% en 1971 à environ 
56 % des bilans énergétiques en 1 990, malgré une forte 
croissance de la consommation totale d'énergie. Dans 
certains pays, comme la Syrie, le pétrole représentait un 
peu plus de 99 % de l'énergie totale en 1971; il en 
représente encore près de 85 % en 1990. 
Sauf en France, où l'uranium a largement remplacé les 
fuels lourds pour la production thermique d'électricité, le 
déplacement - absolu ou relatif - du pétrole s'est 
généralement fait au profit du gaz naturel, dont la con-
sommation a vivement augmenté dans l'ensemble du 
bassin, passant d'environ 24 millions de tep en 1971 à 
près de 1 1 5 millions de tep en 1990, soit une croissance 
de 8,60 % par an . Et cela malgré que les consomma-
tions soient encore relativement faibles dans certains 
pays (Grèce, Turquie, Syrie) ou quasi-nulles, voire nulles, 
dans d'autres (Malte, Chypre, Liban, Israël). On peut 
constater que la part des hydrocarbures - pétrole plus 
gaz naturel - n'a que peu varié entre 1971 et 1990: de 
73 %en 1971 à 66% en 1990 pour l'ensemble du bas-
sin méditerranéen (mais près de 77 % pour le Sud), 
légèrement supérieure à la moyenne mondiale (environ 
60 %). Avec le ralentissement du nucléaire depuis 1986, 
le gaz naturel va certainement continuer une croissance 
vigoureuse. 
En ce qui concerne les consommations d'énergie finale 
(celle qui est <<livrée>> aux consommateurs, égale à 
l'énergie primaire diminuée des pertes de transformation 
en produits dans les raffineries, ou en électricité dans les 
centrales), l'industrie est généralement le principal con-
sommateur (49,8 % en Égypte, 44,5 % en Espagne, 
35,4 % en Turquie en 1 990), suivie par les transports 
(40% en Espagne, 33,8% en Algérie, 20,7 %en Tur-
quie) et/ou le résidentiel-tertiaire-agriculture (21 ,5 % en 
Espagne, 32,7 % en Italie, 36,9 % en Algérie, etc.). En 
France (le plus septentrional et le moins méditerranéen 
des pays méditerranéens!), c'est le résidentiel-tertiaire 
qui vient en premier, avec 36,2 %, suivi par l'industrie, 
avec 34,3 %, et par les transports, avec 29,5 %. 
Une des tendances les plus lourdes de ces dernières 
décennies a été la forte croissance de la consommation 
d'électricité dans tous les pays: taux de croissance 
généralement supérieurs à ceux de l'énergie en général, 
eux-mêmes supérieurs aux taux de croissance de l'éco-
nomie dans la plupart des pays. C'est ainsi qu'on a 
enregistré, entre 1971 et 1990, des taux de croissance 
des consommations d'électricité de plus de 4,7 % par 
an en France (pourtant le pays le plus <<électrifié>>), de 
5% en Espagne et d'environ 3,8 % en Italie, de 7,4 % 
au Maroc, de plus de 9 % en Égypte et de plus de 10 % 
en Turquie, en Algérie et en Tunisie, de près de 12 %en 
Syrie (correspondant à un doublement tous les six ans), 
et de plus de 1 5 % par an en Libye (doublement tous les 
cinq ans!). Ce dernier pays détient d'ailleurs le <<record>> 
méditerranéen, ayant multiplié sa consommation d'élec-
tricité par plus de 400 entre 1950 et 1990. Dans les 
pays du Sud et de l'Est producteurs de pétrole et de 
gaz, notamment, les consommations d'électricité, qui 
étaient très faibles après la dernière guerre mondiale, se 
sont fortement accélérées à partir de 1 970. 
Au niveau du bassin, les consommations d'électricité 
sont ainsi passées de 410 TWh en 1971 (dont 
378 TWh, soit un peu plus de 92 %, pour les pays du 
Nord du bassin, contre 32 TWh pour les pays du Sud et 
de l'Est, à peine la moitié de la seule Espagne) à 
1 051 TWh en 1990 (dont 892 TWh, soit un peu moins 
de 85 %, pour les pays du Nord, et 159 TWh pour les 
pays du Sud et de l'Est). Les consommations moyen-
nes par tête sont passées (valeurs arrondies) de 2 000 
kWh pour le Nord et de 170 kWh pour le Sud et l'Est en 
1971 (facteur 1 2) à 4 800 kWh pour le Nord et 850 kWh 
pour le Sud et l'Est en 1990 (facteur 5,6). Comme le 
laissaient prévoir les taux de croissance mentionnés ci-
dessus, le <<rattrapage>> du Sud et de l'Est a été relative-
ment plus efficace pour l'électricité que pour la consom-
mation énergétique totale. 
Il a été estimé que les consommations d'énergie non 
commerciale correspondent, actuellement, à environ 25 
à 30 millions de tep par an et sont relativement constan-
tes au cours du temps. Cela correspond, pour 1 990, à 
un pourcentage moyen de la consommation d'énergie 
totale de 4 à 5 %, mais très variable selon les pays. 
2.4.2. Productions 
La production totale d'énergie commerciale dans les 
pays du bassin méditerranéen a été multipliée par près 
de neuf entre 1 950 et 1985, mais, au contraire de la con-
sommation toujours croissante, la production a connu 
une phase quasi explosive dans les années 60 (produc-
tion pétrolière libyenne passée, par exemple, de 0 à plus 
de 160 millions de tonnes en quelques années), suivie 
d'une phase de décroissance dans les années 70. Entre 
1971 et 1990, la production totale d'énergie est passée 
de 322 millions de tep à 487 millions (mais 290 Mio tep 
seulement en 1 975). Cette évolution est due principale-
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ment à une diminution importante de la production 
pétrolière (en Libye surtout), à un accroissement des 
productions de gaz et d'électricité primaire (hydraulique, 
et surtout nucléaire au nord du bassin) et à une quasi-
stagnation de la production charbonnière. La production 
énergétique méditerranéenne ne représente que 5,8 % 
environ de la production énergétique totale mondiale. La 
différence de plus de 217 millions de tep (en 1990) entre 
la consommation et la production a été comblée par des 
importations en provenance de pays non méditer-
ranéens (golfe Arabo-Persique, Nigeria, mer du Nord, 
Union soviétique, etc.). 
La production de charbon (environ 61 Mio tep en 1990) 
est concentrée à quelque 72 % dans les pays du Nord 
du bassin: Yougoslavie, Espagne, France (en nette dimi-
nution) et Grèce. Dans les pays du Sud et de l'Est, la 
Turquie est, de très loin, le principal producteur, avec 
11,4 millions de tep (98% du total Sud et Est). Il s'agit, 
le plus souvent, de charbons de mauvaise qualité (ligni-
tes), dont l'utilisation se heurte à une opposition publi-
que croissante et dont il est difficile de prévoir aujour-
d'hui l'évolution. 
La production d'électricité primaire est concentrée, pour 
environ 94 %, dans les pays du Nord du bassin, contri-
buant pour plus de 63 % à leur bilan total de production 
énergétique. La production hydroélectrique est répartie 
entre la France et l'Italie (20 Mio tep pour les deux en 
1990), l'Espagne et la Yougoslavie. Dans le Sud et l'Est, 
seules comptent l'Égypte, avec le barrage d'Assouan, 
et la Turquie (7,2 Mio tep pour les deux pays). L'Italie a 
une production géothermique commerciale [puissance 
installée 521 mégawatts électriques (MWé), avec 43 
centrales], ainsi que la Turquie (20 MWé, avec 2 centra-
les). L'électricité nucléaire est produite dans trois pays: 
en France (une cinquantaine de tranches en 1990, soit 
plus de 85 % de la puissance nucléaire totale installée 
dans les pays méditerranéens, et une production équi-
valente à environ 71 Mio tep), en Espagne (12,2 Mio 
tep), et en Yougoslavie (une tranche de 660 MWé, et 
1 Mio tep en 1990). 
Avec 295 millions de tep, le pétrole et le gaz naturel 
représentaient, en 1990, près de 61 % de toute l'éner-
gie produite dans le bassin méditerranéen (44, 1 % pour 
le pétrole, 16,5 % pour le gaz naturel). 
Avec 201 millions de tep, en 1990, les pays du Sud et 
de l'Est ont produit plus de 93 % du pétrole méditer-
ranéen. Les principaux producteurs - et exportateurs -
de pétrole au Sud sont l'Algérie (39 Mio tep de pétrole, 
auxquels il faut ajouter environ 20 millions de tonnes de 
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condensats ou de liquides du gaz naturel et 4 millions 
de tonnes de GPL ou de gaz de pétrole liquéfiés, soit un 
total de 63 Mio tep), la Libye (57 Mio tep) et l'Égypte 
(46 Mio tep), suivies par la Syrie (17 Mio tep) et la Tunisie 
(4,6 Mio tep). Mais ces niveaux de production ne cor-
respondent pas nécessairement aux niveaux des réser-
ves connues, comme on le verra ci-après. Au Nord, 
l'Italie, la Yougoslavie, la France, la Grèce et l'Espagne 
sont toutes des producteurs, mais à des niveaux faible 
de 1 à moins de 5 millions de tonnes par an; et l'ensem-
ble Nord représentait moins de 7 % du total méditer-
ranéen en 1990. 
La situation est un peu différente pour le gaz naturel, 
avec un quart du total produit par les pays du Nord, où 
la production est généralement plus ancienne et a 
bénéficié de la proximité de marchés consommateurs. 
En 1990, 72 % du gaz méditerranéen a été produit par 
les pays du Sud. Il faut en fait distinguer entre gaz 
associé au pétrole (cas du gaz libyen, par exemple) et 
gaz ••sec» ou non associé (cas du gaz algérien). Au 
Nord, le principal producteur est l'Italie (15,7 Mio tep en 
1990), suivie par la France, où la production (Lacq) est 
en déclin, et la Yougoslavie. Le Sud possède un grand 
producteur de gaz, l'Algérie, cinquième producteur 
mondial en 1990, avec 44 millions de tep, suivie par 
l'Égypte (7,3 Mio tep) et la Libye (5,1 Mio tep). (Il s'agit ici 
des productions commercialisées, à l'exclusion des 
quantités réinjectées ou éventuellement encore brûlées; 
alors que pour les productions brutes, on prend l'équi-
valence énergétique 1 000 m3 de gaz naturel = 0,9 tep; 
pour la production commercialisée, on prend 1 000 m3 
= 0,85 tep, car il s'agit de gaz traité.) 
2.4.3. Réserves, ressources et potentiels 
L'importance des importations d'énergie (charbon, 
pétrole et gaz ainsi qu'uranium) en provenance de pays 
extérieurs au bassin méditerranéen, soulignée ci-
dessus, suggère que, pour pouvoir établir des scénarios 
énergétiques à moyen et à long terme, il faudra à la fois 
analyser les réserves et ressources proprement méditer-
ranéennes, mais aussi certains aspects des réserves et 
ressources mondiales, objets des marchés internatio-
naux (charbon, pétrole et gaz naturel). En ce qui con-
cerne les énergies renouvelables, on se limitera ici à 
quelques considérations sur les potentiels physiques, à 
l'exclusion des conditions économiques et/ou technolo-




Les réserves de charbon dans le bassin méditerranéen 
sont peu importantes (André Siegfried s'en attristait en 
1943, dans son ouvrage sur la Méditerranée ... ) et princi-
palement réparties entre l'Espagne, l'ex-Yougoslavie, la 
Grèce et la Turquie. Malheureusement, ces réserves 
sont généralement de mauvaise qualité (lignites à fortes 
teneurs en cendres ou en humidité) et posent d'impor-
tants problèmes d'environnement (y compris à la pro-
duction, souvent par des exploitations de surface, aux 
impacts importants sur les paysages ou sur les ressour-
ces en eau). D'autres pays, comme l'Italie ou le Maroc, 
qui ont également opté pour le charbon pour la produc-
tion d'électricité, ont recours aux importations (charbons 
de bonne qualité à basse teneur en soufre, posant 
moins de problèmes environnementaux). Il n'y a pra-
tiquement pas de charbon dans les pays du Sud du 
bassin. 
Les réserves et les ressources mondiales de charbon 
sont considérables: 920 milliards de tee (tonnes d'équi-
valent charbon) pour les réserves, c'est-à-dire plusieurs 
centaines d'années de la consommation actuelle; 5 000 
à 1 0 000 milliards de tee pour les ressources (si vastes 
en fait qu'on ne se donne pas la peine de les estimer 
avec précision!). Produit, aujourd'hui, à bas prix par des 
techniques hautement sophistiquées (États-Unis, Aus-
tralie, Afrique du Sud, Colombie, etc.), objet d'un mar-
ché international relativement ouvert (prix de 40 à 50 
dollars par tonne en 1991 ), le charbon pourrait jouer un 
rôle croissant à l'échelle mondiale, surtout pour la pro-
duction thermique d'électricité, où il est ou sera en con-
currence avec le gaz naturel et le nucléaire. 
Indépendamment de ses impacts environnementaux, 
dont le C02 n'est pas le moindre, un recours massif au 
charbon importé en Méditerranée nécessiterait des 
infrastructures relativement importantes pour son trans-
port, aujourd'hui excédentaires, mais qui nécessiteraient 
demain de lourds investissements en cas de forte 
expansion. 
Pétrole et gaz naturel 
Le pétrole et le gaz naturel constituent, aujourd'hui, les 
deux principales ressources énergétiques du bassin 
méditerranéen. 
Les réserves de pétrole, estimées à 5,2 milliards de ton-
nes à la fin de 1990, sont principalement concentrées 
sur la rive sud, en Libye (58 % du total méditerranéen), 
Algérie (23 %), Égypte (11 ,5 %), Tunisie et Syrie. Ces 
réserves ne représentent que 3,8% du total mondial de 
136,5 milliards de tonnes (dont 89,5 milliards de tonnes 
au Moyen-Orient et 35 milliards de tonnes pour la seule 
Arabie saoudite). 
Les réserves de gaz naturel, estimées à 5 675 G.m3 (mil-
liards de mètres cubes) à la fin de 1990, sont, comme 
pour le pétrole, principalement concentrées sur la rive 
sud, mais avec une répartition quelque peu différente: 
en Algérie (58 % du total méditerranéen), en Libye 
(21 %), en Égypte (6,7 %), en Italie (seul pays significatif 
au nord du bassin, avec 5,7 %du total méditerranéen), 
en Syrie, etc. Ces réserves ne représentent que 4,25 % 
des réserves mondiales de 134 400 G.m3 (les deux 
«géants» étant, cette fois, l'ex-Union soviétique, avec 
45 300 G.m3 , et l'Iran, avec 17 000 G.m3). 
D'une façon générale, les pays bordant la Méditerranée 
présentent une grande variété de bassins et de provin-
ces pétrolières. Les provinces de la marge africaine se 
sont avérées très riches, révélant d'importantes réser-
ves d'huile et de gaz et ouvrant d'intéressantes pers-
pectives. La Syrie est la zone la plus intéressante de la 
marge orientale. Par contre, les bassins de la marge 
européenne, qui ont fait l'objet d'une exploration assez 
intensive, semblent offrir peu de possibilités futures. 
La plupart des bassins sédimentaires des pays méditer-
ranéens ont atteint un stade de prospection assez avan-
cé. Certaines statistiques, en particulier celles concer-
nant le rendement de l'exploration, peuvent faire l'objet 
d'extrapolations raisonnables. C'est ainsi que la compa-
raison des densités de forages (nombre de forages par 
unité de surface) des trois principaux bassins -, bassin 
triasique, bassins de Syrte et de Suez- corrigée par les 
différences géologiques de ces trois entités, fait appa-
raître un certain sous-développement des bassins 
libyens et surtout algériens. 
Des estimations de découvertes futures, auxquelles il 
faut ajouter les révisions obtenues par une meilleure 
récupération (l'au-delà des réserves prouvées, qu'on 
appelle généralement les <<ressources restant à décou-
vrir••), sont périodiquement publiées. D'après l'une des 
plus récentes, ces ressources restant à découvrir ou 
,,futures réserves» des pays de l'Afrique septentrionale 
ont été estimées a environ 3 milliards de tonnes d'huile 
et de condensat (fourchette 1 000 à 6 Mrd t) et de 
3 000 G.m3 de gaz (fourchette 700 à 5 800 G.m3). 
L'analyse géologique permet de penser que l'Algérie, et 
tout particulièrement le bassin triasique ainsi qu'une 
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partie de celui d'lllizi-Ghadamès, pourrait donner de l'or-
dre de 30 % de ces futures ressources d'huile et près de 
la moitié de celles de gaz. La Libye, et plus spécialement 
le bassin de Syrte, y compris sa partie off-shore, et le 
bassin pélagien, pourraient fournir quelque 40 % des 
futurs volumes d'huile et 15 à 20 % de ceux de gaz. En 
Égypte, le bassin du- delta du Nil, en majeure partie off-
shore, paraît susceptible d'apporter de 400 à 700 G.m3 . 
Les autres découvertes égyptiennes pourraient provenir 
du vaste bassin du désert occidental, encore peu 
exploré, en particulier l'off-shore. 
Dans la marge orientale, en Syrie, il ne semble pas 
déraisonnable d'espérer doubler les réserves actuelles 
d'huile {250 Mio t) et de découvrir au moins 400 G.m3 de 
gaz. Pour la marge européenne enfin, on peut estimer 
les ressources à découvrir à 150 millions de tonnes 
d'huile et à 500 G.m3 de gaz {les meilleures chances 
étant en Italie); les productions d'huile et de gaz pour-
raient s'y poursuivre pendant plusieurs décennies, à leur 
faible niveau actuel. 
Quels que soient les types de développement envi-
sagés, l'approvisionnement pétrolier reste donc une 
hypothèque majeure pour quasiment tous les pays du 
bassin méditerranéen. La plupart des pays méditer-
ranéens producteurs de pétrole, à l'exclusion de la 
Libye, devraient voir l'épuisement de leurs réserves et 
ressources potentielles entre 2000 et 2025, éventualité 
pesant lourd sur leurs perspectives de développement 
économique à moyen et à long terme. 
Aux taux de consommation actuels (environ 3,1 Mrd t en 
1990), les réserves mondiales de pétrole pourraient 
durer plus de quarante ans. À cause des révisions 
importantes au Moyen-Orient effectuées ces dernières 
années, la valeur de ces réserves est à un niveau maxi-
mal avec 136 milliards de tonnes (à comparer aux 
15 Mrd t en 1950!), et il n'y a pas de risque de pénurie 
physique à court ou à moyen terme. Les prix conservent 
certes une certaine volatilité liée aux évolutions géopoli-
tiques (comme l'a montré la guerre du Golfe au début 
de 1991), induisant des fluctuations autour des valeurs 
de 18 à 24 dollars par baril. 
De même, les réserves mondiales de gaz ne cessent 
d'augmenter: de 40 000 G.m3 en 1970, elles sont 
montées à 77 000 G.m3 en 1980 et à 134.000 G.m3 en 
1990. Les prix internationaux du gaz suivent en général 
les prix du pétrole brut, avec un décalage d'environ six 
mois. En Europe de l'Ouest (un des trois grands mar-
chés mondiaux du gaz, avec les États-Unis et le Japon), 
les prix varient entre 2 et 3 dollars par million de BTU 
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(unité internationale pour les prix du gaz; 3 USD par Mio 
BTU correspondant - environ à 18 USD par baril de 
pétrole équivalent). Pour l'avenir, les approvisionne-
ments pourraient dépendre de la réalisation - ou non -
des investissements (très importants, surtout pour le 
transport maritime ou terrestre à longue distance) 
nécessaires pour mettre en production les abondantes 
réserves, c'est-à-dire finalement dépendre du niveau 
des prix. 
Uranium et nucléaire 
Les réserves et ressources mondiales d'uranium appa-
raissent largement suffisantes pour les prochaines 
décennies. À plus long terme, après 2025 ou 2050, 
pourrait apparaître la nécessité de l'adoption d'autres 
filières, comme celle des surgénérateurs. 
Rappelons que les ressources en uranium classique, 
selon l'OCDE et l'AlEA, comprennent les <<ressources 
raisonnablement assurées>> et les <<ressources supplé-
mentaires estimées, catégorie 1>>, dans des gisements 
de type classique, récupérables à un coût inférieur ou 
égal à 130 dollars par kg d'uranium. La France, qui a le 
plus important programme nucléaire de tous les pays 
méditerranéens, a aussi les ressources classiques 
d'uranium les plus élevées: 95 000 tonnes d'uranium, 
soit 52,4% du total méditerranéen de 181 000 tonnes. 
Comme pour le pétrole et le gaz naturel (sans parler du 
charbon), la part de la Méditerranée dans les ressources 
mondiales d'uranium, soit 5 % du total mondial de 
3 611 000 tonnes, est inférieure au pourcentage des 
populations. 
2.4.4. Des scénarios énergétiques à moyen 
et à long terme 
Des scénarios énergétiques à moyen et à long terme 
(2000 et 2025) ont été établis en 1985-1986 dans le 
cadre du Plan bleu, éléments de scénarios globaux 
méditerranéens analysant les relations entre développe-
ment et environnement. Ces scénarios étaient basés sur 
des fourchettes de populations aux horizons 2000 et 
2025 (y compris leurs répartitions spatiales possibles: 
urbanisation et <<littoralisation>>) et ont exploré, simul-
tanément, les perspectives agro-alimentaires, industriel-
les, énergétiques, touristiques et de transport. Ces 
scénarios énergétiques ont été repris par !'<<Observatoire 
méditerranéen de l'énergie>>, actualisés, complétés et 
périodiquement mis à jour. 
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Les scénarios du Plan bleu 
Les hypothèses des scénarios énergétiques du Plan 
bleu ont d'abord porté sur les taux de croissance de la 
consommation énergétique nationale en liaison avec les 
hypothèses de croissance économique et industrielle, 
puis sur la structure possible des approvisionnements 
en fonction du contexte international et des choix éner-
gétiques nationaux: coûts des approvisionnements en 
fonction de l'état des marchés; plus ou moins grande 
dépendance internationale; arbitrages entre dépen-
dance croissante et approvisionnement au coût mini-
mal, ou entre le moyen et le long terme; avantages ou 
inconvénients à l'égard de l'environnement. 
Devant tenir compte à la fois des niveaux de consom-
mation d'énergie par tête déjà relativement élevés [entre 
2 000 et 4 000 kep (kilogrammes d'équivalent pétrole)] 
et des programmes d'équipement en cours, les scéna-
rios pour les pays du Nord du bassin, de l'Espagne à la 
Grèce, ont été, en général, relativement peu contrastés 
jusqu'en 2000, et plus largement différenciés au-delà. 
Partant de niveaux de consommation par tête relative-
ment faibles, entre 300 et 1 000 kep par an (sauf la 
Libye et Israël), consommations, de plus, largement 
basées - à raison de 80 à 90 % ou plus - sur les hydro-
carbures (pétrole, sauf en Algérie), les scénarios pour les 
pays du Sud et de l'Est du bassin, du Maroc à la Tur-
quie, ont pu être à la fois plus ouverts et plus contrastés 
et explorer un large éventail de futurs possibles dif-
férents. 
Dans tous les cas, il a été supposé que la tendance à 
l'électrification se poursuivrait: de moyenne à forte au 
Nord, de forte à très forte au Sud et à l'Est. C'est une 
hypothèse très lourde pour le développement éner-
gétique des pays, tant au niveau des investissements 
nécessaires qu'en ce qui concerne les structures possi-
bles des approvisionnements. C'est également une 
hypothèse très lourde au point de vue occupation du 
territoire: un scénario du Plan bleu n'évoquait-il pas 
l'image d'une centrale thermique tous les vingt kilo-
mètres de littoral du Maroc à la Turquie? 
Les scénarios tendanciels correspondent à une certaine 
continuation des tendances de consommation et d'ap-
provisionnement, avec une faible pénétration des éner-
gies nouvelles et renouvelables, pénétration croissante 
néanmoins du scénario tendanciel <<aggravé .. T-2 au 
scénario tendanciel «modéré» T-3, le scénario tendan-
ciel T-1 se situant généralement entre les deux autres. 
Ces scénarios, relativement contrastés, et qui permet-
tent en fait d'encadrer des analyses plus fines, ont con-
duit aux principaux résultats décrits ci-après: 
Scénario tendanciel aggravé T-2: ce scénario préconise 
des consommations totales d'énergie passant d'un peu 
plus de 600 millions de tep en 1985 à 71 0 millions de 
tep en 2000 et à près de 900 millions de tep en 2025, 
soit une croissance annuelle moyenne relativement fai-
ble de 1 ,02 % pendant quarante ans (à comparer au 
taux moyen de 5,3 % par an pendant trente-cinq ans, 
de 1950 à 1985), le taux de croissance de la consom-
mation d'énergie étant, dans certains pays du Sud et de 
l'Est, inférieur au taux d'accroissement démographique 
(ce taux étant justement le plus fort, par hypothèse, 
dans ce type de scénarios). Avec un taux moyen de 
1 ,6% par an, la consommation totale d'électricité 
atteindrait environ 1 770 1Wh en 2025, partant de quel-
que 900 1Wh en 1985. 
Dans un tel scénario, les structures d'approvisionne-
ment évolueraient peu. Représentant encore, en 2025, 
environ 40% de l'approvisionnement énergétique total, 
la consommation de pétrole passerait, pour l'ensemble 
du bassin, de 300 millions de tonnes en 1985 à 360 mil-
lions de tonnes en 2025, les pays du Nord les plus in-
dustrialisés plafonnant ou continuant à réduire leurs 
consommations. Ce type de scénarios n'étant pas favo-
rable au commerce international, les pays ayant des 
ressources charbonnières nationales (de faibles qua-
lités), comme l'Espagne, la Yougoslavie, la Grèce et la 
Turquie, continueraient à les développer, malgré leurs 
impacts environnementaux. Ces ressources seraient 
complétées, au niveau du bassin, par des importations, 
portant les consommations totales de charbon de 11 0-
120 millions de tonnes en 1985 à 175-200 millions de 
tonnes en 2025 (mais les équipements antipollution ne 
seraient pas toujours installés). La progression du gaz 
naturel serait lente, de 80 millions de tep en 1985 à 145 
millions de tep en 2025. Le nucléaire verrait plus ou 
moins l'achèvement des programmes lancés au Nord et 
redémarrerait à faible vitesse après 201 0 (commandes 
passées après 2000). 
Scénario tendanciel modéré T-3: ce type de scénarios 
postule une forte croissance économique entraînant 
une forte croissance des consommations d'énergie et 
d'électricité, et il suppose aussi une meilleure prise en 
compte de l'environnement, facilitée par le renouvelle-
ment et/ou le développement des parcs de production, 
mais partiellement freinée, cependant, par un dyna-
misme économique parant au plus pressé ou reportant 
à plus tard certaines contraintes. 
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Les consommations totales d'énergie des pays méditer-
ranéens atteindraient 855 millions de tep en 2000 et 
près de 1 ,5 milliard de tep en 2025. Multipliées par trois 
pour l'ensemble du bassin, les consommations d'élec-
tricité feraient, elles aussi, un bond pour atteindre quel-
que 2 800 TWh en 2025, les pays du Sud et de l'Est 
consommant en fin de période plus du tiers du total 
(environ 14 % en 1985). 
Une telle croissance ferait naturellement appel à toutes 
les sources d'approvisionnement et les soumettrait à 
des pressions continues: consommation de pétrole 
supérieure à 450 millions de tonnes; recours à certaines 
sources non conventionnelles, comme les schistes bitu-
mineux (abondantes dans quelques pays méditer-
ranéens, mais aux lourds impacts environnementaux); 
consommations de charbon pouvant atteindre (pour la 
production d'électricité et les autres usages industriels) 
300 à 350 millions de tep en 2025 (soit quelque 450 à 
500 millions de tonnes d'équivalent charbon, le tonnage 
réel pouvant dépasser 500, voire 600 millions de ton-
nes, vu les faibles qualités des charbons nationaux), etc. 
L'électricité primaire dans ce type de scénario serait pra-
tiquement à son maximum, le potentiel hydraulique 
étant largement exploité à plus de 60 ou 70 %, la géo-
thermie étant développée de l'Italie à la Turquie et le 
nucléaire démarrant effectivement après 201 0 dans les 
pays du Sud et de l'Est du bassin, dans le cadre d'ac-
cords de coopération internationaux. 
Les possibilités d'augmenter les productions nationales 
ne sont pas très importantes pour le charbon, comme 
on l'a vu (sauf en Turquie, mais avec les contraintes 
environnementales que l'on connaît), et pour le pétrole 
(sauf en Libye), mais pourraient être plus élevées pour le 
gaz naturel. L'énergie solaire et, plus généralement, les 
énergies nouvelles et renouvelable bénéficieraient de 
conditions plus favorables, sans atteindre encore, toute-
fois, les conditions optimales des scénarios alternatifs 
ou volontaristes. 
Il n'est pas sans intérêt de comparer ces scénarios con-
trastés à un scénario «projectif», établi de façon indé-
pendante par !'<<Observatoire méditerranéen de l'éner-
gie" (OME) et périodiquement mis à jour. Ce scénario se 
base essentiellement sur les tendances les plus récen-
tes observées au cours de ces dernières années et, sur-
tout, tient compte de tous les projets en construction ou 
déclarés de façon ferme d'ici à 2010, principalement 
pour l'électricité (les niveaux de population d'un tel 
scénario correspondent approximativement à ceux du 
scénario tendanciel modéré T-3 du Plan bleu). À cause 
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de ces conditions, l'horizon principal est l'année 2010; 
l'horizon 2025 garde une valeur indicative. 
Avant de présenter les principaux résultats de ce scéna-
rio <<projectif,,, signalons qu'un des résultats les plus 
intéressants de cette comparaison a été de constater 
que la consommation totale d'énergie des pays riverains 
déduite des prévisions des grands opérateurs éner-
gétiques du bassin méditerranéen suivait une courbe 
proche de la moyenne des deux scénarios tendanciels 
du Plan bleu ci-dessus, mais que la consommation to-
tale d'électricité suivait, elle, une courbe plus proche de 
celle du scénario tendanciel modéré T-3. Autrement dit, 
la croissance de la consommation d'électricité, telle 
qu'on peut la projeter au début des années 90 s'an-
nonce plus vigoureuse encore qu'envisagé dans les 
scénarios du Plan bleu. Mais les valeurs de ce scénario 
<<projectif,,, que ce soit pour les consommations totales 
d'énergie ou pour les consommations d'électricité, sont 
restées dans les fourchettes envisagées par le Plan 
bleu. 
Un scénario «projectif,, 
à moyen et à long terme 
De 704 millions de tep en 1990 (603 Mio tep en 1985), 
la consommation d'énergie primaire des pays du bassin 
méditerranéen passerait à 846 millions de tep en 2000, 
à 988 millions en 2010 (tableau 1) et à 1 153 millions en 
2025 (à comparer aux près de 1 500 Mio tep dans le 
scénario T-3 du Plan bleu). 
Selon les prévisions des grands opérateurs éner-
gétiques, avec 211 millions de tep en 2010 (soit 316 Mio 
tee), près du double qu'en 1990, le charbon représen-
terait 21 %de l'énergie primaire totale (contre 16% en 
1990). Le gaz naturel (251 Mio tep, soit un peu plus de 
25 % du total) ferait plus que doubler. En 201 0, le pétro-
le resterait encore la première source d'énergie primaire, 
avec 331 Mio tep, en légère diminution par rapport à 
1990 (350 Mio tep), son pourcentage dans le bilan pri-
maire étant passé de 50 % en 1990 à 33 % du total en 
201 O. On remarquera que ce scénario envisage un 
démarrage du nucléaire en Turquie et en Égypte d'ici à 
2010. 
Cette perspective annonce un accroissement de 40 % 
de la demande d'énergie primaire entre 1990 et 2010. 
Les pays du Nord de la Méditerranée, qui représentaient 
près de 80 % du total en 1990, n'en représenteraient 
plus que 65 % en 2010 et 58 % en 2025, leur consom-
mation totale primaire passant de 546 à 670 millions de 
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Tableau 2.29 
Consommation d'énergie primaire en Méditerranée, en 201 0 
(scénario «projectif» OME) 
Source (en Mio tep) 
Pays Total Char- Pétrole Gaz Hydro 
bon 
Espagne 127 39 48 20 
France 242 14 73 37 
Italie 183 47 61 60 
Ex-Yougoslavie 65 26 13 13 
Grèce 33 14 12 4 
Nord 650 140 208 135 
Turquie 120 46 39 18 
Syrie 25 2 10 13 
Israël 19 9 10 0 
Égypte 63 7 23 27 
Libye 26 0 12 14 
Tunisie 9 0,6 4 5 
Algérie 60 3 20 37 
Maroc 15 4 5 4 
Sud 337 72 123 116 
Méditerranée 988 211 331 251 
Source: OME. 
tep, celle des pays du Sud et de l'Est, de 158 à 483 mil-
lions de tep (multiplication par 3,06). 
C'est le secteur résidentiel-tertiaire qui croîtrait le plus 
vite (environ 33% du bilan final en 2010, contre 31 %en 
1990), encore que cette croissance moyenne masque 
de fortes disparités régionales: très faible progression au 
Nord; forte progression au Sud et à l'Est, liée à l'évolu-
tion démographique de cette région, mais aussi à son 
faible taux actuel d'équipement ménager, dont la de-
mande potentielle est élevée (et qui devrait se traduire par 
un essor important des consommations d'électricité!). 
Le secteur industriel, avec quelque 39 à 40 % du bilan 
final, resterait le plus important, caractérisé par une très 
faible croissance au Nord (de l'ordre d'une dizaine de 
pour cent sur la période 1990-2010, à cause de la 
saturation des activités, de la restructuration des bran-

















Total par source (en %) 
Nu- Char- Pétrole Gaz Hydro Nu-
cléaire bon cléaire 
11 30 38 16 7 9 
102 6 30 15 6 42 
0 25 34 33 8 0 
0,9 39 20 20 19 1 
0 44 37 13 6 0 
114 21 32 21 8 18 
1,4 38 33 15 13 1 
0 8 38 50 4 0 
0 46 52 0 2 0 
3,4 12 37 43 4 5 
0 0 47 53 0 0 
0 6 40 52 3 0 
0 6 33 61 0 0 
1,2 27 34 25 6 8 
6 21 36 34 6 2 
120 21 33 25 8 12 
sation favorable aux économies d'énergie dans cer-
tains pays, etc.), et une croissance soutenue au Sud et 
à l'Est (de l'ordre de 150 %), les hypothèses de crois-
sance les plus fortes concernant la Turquie, l'Algérie et 
la Libye. 
Le secteur des transports, lui aussi, verrait une forte 
augmentation au Sud et à l'Est, liée au rythme des 
activités industrielles, d'une part, et à la moindre motori-
sation des ménages (et à la taille relativement impor-
tante de la cellule familiale), d'autre part. Au Nord, le 
parc automobile croîtrait à un rythme décroissant, et les 
consommations de carburant augmenteraient moins 
rapidement que les trafics, à cause d'une réduction pro-
gressive des consommations unitaires sous l'effet des 
progrès techniques. Ces progrès prévisionnels dans les 
pays du Nord ne devraient toutefois se généraliser aux 
pays du Sud et de l'Est qu'avec un certain décalage 
dans le temps. 
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Cas de l'électricité 
De 1 050 1Wh en 1990, les consommations d'électricité 
passeraient, selon les prévisions des compagnies éta-
blies au début des années 90, à 1 570 1Wh en 2000, à 
2 000 1Wh en 2010, et à 2 660 1Wh en 2025 (à com-
parer aux 2 800 1Wh du scénario T-3 du Plan bleu pour 
la même date). Laugmentation de 90% entre 1990 et 
201 0 est plus de deux fois plus importante que pour la 
consommation d'énergie primaire (40 %). Les pays du 
Nord de la Méditerranée, qui représentaient 85 % du 
total des consommations électriques en 1990, n'en 
représenteraient plus que 71 % en 2010 et 61 % en 
2025. À noter que ces prévisions prennent en compte 
les programmes d'économies d'énergie en cours et 
prévus dans les années à venir (mais pas un renforce-
ment de ces programmes, comme envisagé dans les 
scénarios alternatifs), mais aussi, pour trois pays du Sud 
et de l'Est du bassin, un certain démarrage du nucléaire, 
certes intentionnel, mais qui devient plus problématique 
à mesure que le temps passe (et qui pourrait être rem-
placé par des centrales à gaz ... ou au fuel). 
En 1990, le parc de production des pays méditer-
ranéens avait une capacité totale installée de 272 GWé, 
dont 52 GWé en thermique charbon, 48 GWé en ther-
mique fuel, 28 GWé en thermique gaz, 80 GWé en 
hydraulique et 64 GWé en nucléaire. 
La capacité installée des pays du Nord du bassin repré-
sente 84 % du total (228 GWé dont 1 03 GWé en 
France, 55 GWé en Italie et 42 GWé en Espagne), celle 
des pays du Sud et de l'Est étant plus modeste 
(44 GWé, soit à peu près la capacité espagnole}, les 
deux principaux pays étant la Turquie (15 GWé) et 
l'Égypte (11 GWé). 
La consommation annuelle de charbon serait alors de 
l'ordre de 150 millions de tonnes et celle de gaz de 
70 G.m3 . Si, pour le gaz, les livraisons nécessaires sont 
en général déjà contractées, il n'est pas sûr que toutes 
les infrastructures charbonnières (centrales et ports) 
soient mises en service à temps. 
En l'absence d'un redémarrage vigoureux du nucléaire 
au Nord de la Méditerranée après 2000 (un démarrage 
prudent étant supposé dans ce scénario pour quelques 
pays du Sud et de l'Est), les compagnies ont prévu que 
l'accroissement ultérieur des capacités serait presque 
essentiellement réalisé avec des centrales à charbon ou 
à gaz. En 201 0, le parc installé serait de 432 GWé 
(313 GWé au Nord, 119 GWé au Sud et à l'Est), dont 
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117 GWé au charbon, 28 GWé au fuel (fortement réduit), 
84 GWé au gaz, 114 GWé hydrauliques et 91 GWé 
nucléaires (dont 79 GWé en France). 
La consommation de charbon atteindrait alors 240 mil-
lions de tonnes, dont au moins 150 millions de tonnes 
importées, ce qui est considérable (c'est à peu près 
l'équivalent de tout le transport charbonnier maritime 
mondial à la fin des années 80), tandis que la consom-
mation de gaz naturel dépasserait 90 G.m3 . 
Une question importante suggérée par ces prévisions 
(correspondant, rappelons-le, à de nombreux program-
mes en cours, au moins jusqu'en 2000) est le rôle prévu 
pour le charbon. Indépendamment des problèmes envi-
ronnementaux (dont le C02), des niveaux d'importation 
de l'ordre de 150 millions de tonnes par an posent le 
problème des infrastructures portuaires, de plus en plus 
difficile à faire admettre, sur un littoral convoité. Au début 
des années 90, il existait une dizaine de ports en Médi-
terranée pour alimenter des centrales électriques, princi-
palement en Espagne et en Italie. La consommation 
annuelle de charbon pour l'électricité était de l'ordre de 
90 millions de tonnes par an, dont une vingtaine de mil-
lions de tonnes importées. Les importations en 201 0 
amèneraient à multiplier le trafic charbonnier maritime 
par huit ou dix, avec la construction de plus de trente 
ports charbonniers de 4 millions de tonnes de capacité 
unitaire moyenne, le long du littoral méditerranéen (cha-
que port alimentant en moyenne une centrale de 
2GWé). 
Des scénarios alternatifs 
Les scénarios <<alternatifs>> supposent une remise en 
cause des tendances précédentes et sont basés sur 
une <<philosophie>> d'évolution différente, tant du point 
de vue politique économique générale que du point de 
vue politique énergétique: bonnes croissances écono-
miques, mais économes en énergie; coopérations 
actives Nord-Sud et Sud-Sud; internalisation de la 
prise en compte de l'environnement dans les proces-
sus décisionnels et dans le choix des procédés tech-
niques. 
Encore que les scénarios du Plan bleu et les scénarios 
de I'OME aient été établis antérieurement à Rio, dont il 
faudra un certain temps pour assimiler les conséquen-
ces des décisions ou des orientations prises, on peut 
dire que ces scénarios s'inscrivent dans l'esprit de la 
convention sur les climats et ont, effectivement, cherché 
à minimiser les émissions de C02, sans s'imposer, a 
priori, l'objectif de ne pas dépasser en 2000 le niveau 
171 
des émissions de 1990, objectif difficile, voire impossible 
à atteindre, pour les pays en cours d'industrialisation. 
Priorité y serait donnée aux économies d'énergie et au 
démarrage des énergies renouvelables, dans le cadre 
d'une active coopération Nord-Sud. On peut ainsi con-
cevoir des scénarios alternatifs où les niveaux des con-
sommations totales dans le bassin méditerranéen se-
raient, en 2000 et en 2010, peu supérieurs au niveau de 
1990 et, ne dépassant pas 800 millions de tep, reste-
raient sensiblement inférieurs aux niveaux des scénarios 
«projectifs>> présentés ci-dessus. Ces niveaux n'em-
pêcheraient pas, cependant, une croissance économi-
que soutenue, grâce au recours aux technologies les 
plus performantes et, naturellement, les moins polluan-
tes (entre autres, gaz naturel, énergies renouvelables, 
etc.). Il ne faut cependant pas assimiler ce type de 
scénarios à des scénarios «à la Goldemberg>>, dont l'ob-
jectif (sans en nier la valeur normative) paraît lointain 
pour une grande partie des pays considérés. 
C'est ainsi qu'en 2010 les consommations d'énergie 
primaire ont été estimées à 785 millions de tep, à com-
parer aux 704 millions de tep de 1990, mais plus encore 
aux 988 millions de tep du scénario «projectif>>. C'est 
dire que, par rapport à celui-ci, les <<économies d'éner-
gie>> seraient d'environ 26 %. Les consommations de 
charbon, de 116 millions de tep en 1990 et de 211 mil-
lions de tep en 2010 dans le scénario <<projectif>>, ne 
seraient que de 140 millions de tep dans ce scénario 
alternatif, alors que la consommation de gaz naturel 
serait à peine diminuée (de 250 Mio tep dans le <<scéna-
rio projectif,, à 225 Mio tep dans le scénario alternatin. 
Peut-on concevoir des scénarios encore moins char-
bonniers, encore plus fortement gaziers? 
Les consommations d'électricité, de 1 050 TWh en 
1990 et de près de 2 000 TWh en 201 0 selon le scéna-
rio <<projectif,,, atteindraient 1 660 TWh en 2010 selon le 
scénario <<alternatif,,, une <<économie>> de 340 TWh (à 
peu près la consommation de l'Espagne et de l'Italie en 
1990), soit près de 20 %. 
En ce qui concerne les énergies nouvelles et renouvela-
bles, hors électricité, les potentiels sont relativement dif-
ficiles à saisir, sauf dans quelques cas, comme l'eau 
chaude sanitaire ou des applications industrielles spéci-
fiques (serres, séchage, pompage dans les zones ari-
des, éventuellement dessalement, etc.). L'estimation a 
donc été concentrée sur la production d'électricité (les 
chiffres étant valables pour la période entre 201 0 et 
2015, en fonction de la vitesse à laquelle les program-
mes nécessaires seront effectivement démarrés). 
Au total, la production annuelle des énergies nouvelles 
et renouvelables (hors hydraulique) pourrait atteindre, 
entre 2010 et 2015, de l'ordre de 60 TWh, un peu moins 
de 4 % de la production d'électricité prévue dans le 
scénario alternatif. Le solaire, quant à lui, pourrait vrai-
semblablement continuer d'augmenter. 
Une dernière remarque: il ne faut pas donner à tous ces 
chiffres plus d'importance qu'ils n'en méritent, car éta-
blis seulement pour dégager des ordres de grandeur et 
des incitations pour l'action, afin de mieux apprécier les 
enjeux et la prospective de l'énergie à moyen et à long 
terme. 
2.5. Tourisme méditerranéen 
2.5.1. Place de la Méditerranée 
dans le tourisme mondial 
D'après les derniers chiffres fournis par I'OMT, la crois-
sance du tourisme international mondial a atteint un 
taux annuel de 7,3 %entre 1986 et 1990, le nombre de 
touristes internationaux passant de 331 millions à 
438 millions. Pour chacune de ces quatre années, la 
croissance annuelle a été de: 8 % en 1987; 7 % en 
1988; 8,5% en 1989; 6% en 1990. 
La croissance la plus forte se produit surtout en Europe, 
qui reçoit 63 millions de touristes supplémentaireq; vien-
nent ensuite les États-Unis, avec 21 millions de touristes 
en plus, puis la zone Sud-Est asiatique-Pacifique, avec 
17 millions. Cette forte croissance doit être étudiée 
cependant avec attention. En effet, elle peut être en par-
tie due à des changements dans les méthodes statis-
tiques, comme le suggère le cas de la France, où une 
croissance de 12 millions de touristes s'est produite 
d'une année à l'autre ... Cette croissance se situe au-
delà de la fourchette des résultats des scénarios du tou-
risme international mondial élaborés par le Plan bleu à 
l'horizon 2000. L'hypothèse haute (4,5% annuel, avec 
607 millions de touristes internationaux en 2000) est 
donc en deçà de l'évolution effective; cependant, il 
paraît peu probable que la forte croissance constatée 
ces quatre dernières années se maintienne de manière 
identique durant une décennie. 
Dans les pays du bassin méditerranéen, le nombre des 
touristes internationaux est passé de 117 millions en 
1986 à 147 millions en 1990, soit une croissance an-
nuelle de 5,9 % depuis 1986, moins forte que la crois-
sance mondiale. Il est intéressant de noter que, durant 
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cette période, les trois pays du nord-ouest de la Médi-
terranée ont connu une croissance annuelle du tou-
risme de 5,3 %, contre 7,7 % pour les autres pays du 
bassin méditerranéen; il en résulte une diminution sensi-
ble de la part du bassin dans le tourisme mondial et un 
très léger rééquilibrage entre les rives nord et sud de la 
Méditerranée. Mais, au-delà de la perte de deux points 
dans la participation au tourisme mondial, cette baisse 
est certainement significative d'un «essoufflement>> 
structurel des potentialités touristiques des rives nord 
de la Méditerranée. Par contre, il est intéressant de 
noter la bonne tenue des PSEM au regard de la rive 
nord, essentiellement grâce à la Turquie, à Chypre, à 
l'Égypte et à l'Algérie, c'est-à-dire plutôt le Machrek que 
le Maghreb. 
Les pays méditerranéens de la CE 
Sur la période 1985-1989, l'arrivée des touristes dans 
des pays méditerranéens de la Communauté a repré-
senté, en moyenne, 70 % de l'ensemble des arrivées 
dans la CE, et seulement 59% de l'ensemble des recet-
tes. On observe que la croissance touristique de la CEE 
entre 1985 et 1989 est de 5,3 %. Cela signifie un certain 
ralentissement de la demande par rapport aux chiffres 
mondiaux, dû à une croissance importante du tourisme 
dans les régions des Caraïbes et de l'Amérique latine 
(Brésil). 
En ce qui concerne les recettes, la croissance a été de 
l'ordre de 15,5 %, tout à fait dans la moyenne mondiale. 
Tableau 2.30 
Évolution de la part de la Méditerranée dans le tourisme 
mondial, entre 1986 et 1990 (en nombre de touristes) 
1986 1986 1990 
Touristes Monde Touristes 
(en%) 
Bassin méditerranéen 117 323 000 35,4 147193 000 
- dont les quatre États de la CE 97 687 000 29,5 119 852 000 
- dont les PSEM 11 072 000 3,3 19 461 000 
Total PSEM + CE 108 759 000 32,8 139 313 000 
Total monde 331 000 000 439 000 000 
Source: OMT, Plan bleu. 
Tableau 2.31 
Évolution du nombre de touristes et des recettes touristiques 








Arrivées de touristes (en millions) Recettes (en millions de USD) 
Année CE CE Médit. CE CE Médit. 
Nombre Mondial Nombre Mondial Nombre Mondial Nombre Mondial 
(en%) (en%) (en%) (en%) 
1985 138 43 96 30 44 610 38 26 331 23 
1986 139 42 98 30 56 553 41 33 471 24 
1987 148 41 103 29 70 054 41 41 612 24 
1988 153 40 107 28 77 080 39 45 268 23 
1989 170 41 120 29 79327 38 46 634 22 
Source: OMT, Plan bleu. 
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On constate donc une nette tendance à la diminution du 
nombre d'arrivées, et un processus irrégulier quant aux 
recettes. L'évolution est identique pour les pays com-
munautaires de la Méditerranée, ce qui est logique puis-
que leur poids est dominant dans le tourisme de la CE. 
La distorsion entre la part de la CE et celle des pays 
méditerranéens de la CE dans le nombre des arrivées 
de touristes, avec leur part dans les recettes nettement 
plus faible, est due à une dépense moyenne touristique 
CE inférieure à la dépense moyenne mondiale. 
Ces quatre pays - la France, l'Espagne, l'Italie et la 
Grèce - représentent 70 % des arrivées de touristes 
internationaux dans la CE, 30 % au niveau mondial et, 
pour les recettes, respectivement, 59 et 22 %. Cette 
relative dévaluation de la productivité touristique est due 
à un bas niveau de la dépense touristique par tête, par-
ticulièrement en France et en Grèce. 
• La France est le deuxième pays touristique mondial 
après les États-Unis, et le premier sur le plan 
européen et méditerranéen. Cependant, il faut ana-
lyser avec prudence les statistiques concernant le 
tourisme en France, en raison des nombreux chan-
gements dans ses définitions statistiques concer-
nant les capacités d'hébergement et la définition du 
touriste. On peut s'interroger sur la réalité de la 
croissance de 31 % d'arrivées touristiques interna-
tionales entre 1988 et 1989 ainsi que sur la crois-
sance de 28 % des capacités hôtelières pendant la 
même période. Cela dit, la France a connu une forte 
croissance touristique, avec, comme tous les pays 
européens, un tassement dû à la crise à partir de 
1976 et une reprise dans les années 1984 et 1985. Il 
faut observer que les régions touristiques françai-
ses, potentiellement concurrentes des PSEM (Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur, Languedoc-Roussillon, 
Corse) ont connu un fléchissement de leur fréquen-
tation en 1991, particulièrement la Côte d'Azur 
(-1 0 %). L'urbanisation permanente gagne progres-
sivement du terrain sur le littoral et diminue d'autant 
le potentiel balnéaire de ces régions; or, c'est ce 
potentiel basé sur le soleil et la mer qui entre en con-
currence avec les PSEM. On assiste insensiblement 
à une évolution du tourisme de ces régions vers un 
produit différent de celui offert par /es PSEM. 
• L:Espagne a connu une croissance régulière, à peine 
marquée par la crise; la dépense par tête est légère-
ment supérieure à la moyenne mondiale; les mar-
chés prépondérants restent la France, le Portugal, le 
Royaume-Uni et l'Allemagne. Mais, là aussi, une 
quadruple évolution modifie /es modalités de la 
croissance entre les rivages espagnols et ceux des 
PSEM: 
- la hausse des prix espagnols fait disparaître pro-
gressivement les avantages comparatifs qui favori-
saient le tourisme en Espagne; 
Tableau 2.32 
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Évolution des principaux indicateurs touristiques 
dans les quatre pays méditerranéens de la CE 
Accroissement Accroissement Part dans les ensembles Dépenses par tête 
Pays des arrivées touristiques des capacités touristiques (en USD) 
internationales d'hébergement (en%) 
(en%) (en%) 
1970- 1977- 1984- 1980- 1985- Monde CE Bassin 1986 1990 
1976 1983 1990 1984 1989 médit. 
1990 1989 1990 
France 49 29 41 1 (') 36 11 ,4 20,2 34 270 433 
Espagne 21 22 26 2 6 7,8 29,4 23,3 403 544 
Italie 17 15 16 2 3 6,1 15,7 18,1 400 740 
Grèce 160 21 61 21 22 2 5,2 6 261 290 
Total 34 24 31 13 27,3 70,5 81,4 343 524 
Source: OMT, Plan bleu. 
(')Jusqu'en 1983, la France comptabilisait les hôtels homologués et les hôtels non homologués. 
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- la poussée de l'urbanisation permanente et l'ac-
croissement des pollutions dans les régions de 
Catalogne, de Valence et de Murcie font reculer le 
potentiel touristique balnéaire de l'Espagne; 
- les autorités espagnoles, relayées par les autorités 
régionales, cherchent à jouer la carte d'un tourisme 
de qualité, d'un tourisme d'affaires, d'un tourisme 
d'excursions, plus culturel; 
la pression du tourisme interne est forte; la crois-
sance économique et la croissance des revenus ont 
accru les investissements immobiliers touristiques à 
usage interne et ont concurrencé le potentiel inter-
nationalisable. 
• Avec l'Italie, le problème est qu'il existe une sorte de 
sous-estimation endémique de la fréquentation tou-
ristique. Cela dit, l'Italie a connu une augmentation 
régulière mais relativement modérée de son tou-
risme international, un léger accroissement de son 
parc hôtelier, le premier en Méditerranée, avec un 
ratio de dépenses par tête de 7 40 dollars, provenant 
essentiellement de l'Allemagne et de l'Autriche, puis 
de la France, du Royaume-Uni, de la Suisse et des 
États-Unis. Là aussi, les phénomènes constatés sur 
les deux pays méditerranéens s'observent: 
- la raréfaction progressive des espaces littoraux en 
raison de l'extension de l'urbanisation permanente; 
- les effets dissuasifs de la pollution; 
- la concurrence sur les sites touristiques entre la 
demande internationale et une demande interne en 
pleine expansion depuis quelques années. 
• La Grèce offre, globalement, un tourisme plus pro-
che de certains PSEM (Turquie, Chypre) que celui de 
ses voisins européens de Méditerranée occidentale. 
La part de la Grèce dans les flux touristiques interna-
tionaux reste modeste: 2 % des flux mondiaux, 5 % 
de la CE et 6 % de la Méditerranée. La Grèce a 
connu un véritable boom touristique au début des 
années 70, interrompu par le conflit chypriote, puis 
une reprise de la croissance, modérée par les effets 
de la crise mondiale, et à nouveau une accélération 
dans les années 1984 et 1985, sans essoufflement 
récent apparent, puisque la croissance 1989-1990 
était de 11 %. Les Britanniques d'abord, puis les 
Allemands, les Français et les Italiens laissent une 
faible dépense par touriste (290 dollars). ce qui affai-
Deuxième partie- Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
blit l'impact du tourisme sur l'économie grecque. Il 
faut y voir le résultat combiné de produits touris-
tiques inadaptés, à faible valeur ajoutée, et l'exis-
tence d'une part importante d'équipements d'hé-
bergement n'ayant pas les normes du tourisme 
international. Cependant, les problèmes de la 
Grèce dans le domaine des perspectives est dif-
férent de ceux évoqués par la France, l'Espagne et 
l'Italie: 
- que ce soit sur le littoral ou dans les Ties (Crète), le 
potentiel touristique en matière d'espaces reste 
important, la faible pression de l'urbanisation se tra-
duisant par un niveau de pollution plus faible, cela 
n'étant pas valable pour la région de Salonique et 
surtout Athènes-Eiefsis, certainement une des zo-
nes les plus polluées d'Europe; 
- la pression du tourisme interne est nettement moin-
dre que dans les autres pays de la CE; 
- la Grèce continue de jouir de certains avantages 
comparatifs, même si ceux-ci tendent à se réduire. 
Impact économique France-Italie-Espagne-Grèce 
L'apport du tourisme international au regard des expor-
tations varie considérablement d'un pays à l'autre. Il se 
situe à moins de 10 % pour la France et l'Italie, mais à 
36 % et à 27 % pour l'Espagne et la Grèce. Pour 
l'Espagne, il s'agit plutôt d'une faiblesse globale du 
potentiel exportable, alors que pour la Grèce il s'agit 
vraiment du poids déterminant des flux touristiques 
dans les échanges extérieurs grecs. Le ratio par rapport 
à la consommation privée corrobore les observations 
précédentes: impact important de la consommation 
touristique par rapport à la consommation privée pour 
l'Espagne et la Grèce, impact plus modeste pour la 
France et l'Italie. Le ratio par rapport au solde de la 
balance commerciale est peut-être le plus significatif, 
dans la mesure où l'un des objectifs assignés aux poli-
tiques touristiques est l'apport en devises susceptible 
de combler, tout ou en partie, du déficit commercial 
quasi structurel de certains États de la Communauté: 
Royaume-Uni, France, Portugal, Espagne, Italie, Grèce. 
Pour les quatre pays de la Méditerranée, l'apport tou-
ristique couvre les trois quarts du déficit commercial 
<<marchandises••. mais la situation est différente pour 
chacun des États: la France couvre presque la totalité 
de son déficit grâce à son tourisme; l'Italie fait mieux, 
puisque la balance laisse un solde favorable qui traduit 
surtout la vitalité globale du potentiel italien à l'exporta-
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tion; l'Espagne couvre, grâce à son tourisme, 60% de 
son déficit, mais plus qu'une insuffisance des flux tou-
ristiques, c'est la relative faiblesse de la capacité d'ex-
porter de l'Espagne qui est en jeu; quant à la Grèce, elle 
n'atteint pas le quart de couverture en raison de l'insuf-
fisance du développement touristique, non pas en arri-
vées, mais en flux financiers (faiblesse de la dépense 
touristique par tête). 
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Tableau 2.33 
Évolution des principaux indicateurs touristiques 
dans les PSEM, entre 1970 et 1990 
Accroissement Accroissement Part dans les Croissance Dépenses 
des arrivées de des capacités ensembles des recettes du par tête 
touristes internationaux d'hébergement touristiques tourisme international 
Pays (en%) (en%) (en%) (en%) (en USD) 
1970- 1977- 1984- 1980- 1985- Monde Bassin 1970- 1977- 1984- 1986 1990 
1976 1983 1990 1984 1989 médit. 1976 1983 1990 
1990 1990 
Maroc 48 31 53 38 23 0,7 2,0 183 11 186 347 422 
Algérie 21 18 177 50 28 0,3 0,8 181 14 395 135 
Tunisie 137 42 102 18 18 0,7 2,2 251 77 112 325 297 
Malte 99 35 81 175 19 0,2 0,6 130 87 284 353 574 
Libye 88 0 24 0 9 0 50 625 
Égypte 182 49 67 59 67 0,6 1,8 566 34 74 635 576 
Israël 75 14 0 9 8 0,2 0,7 180 80 25 881 1241 
Syrie 77 6 42 3 49 0,1 0,4 231 46 312 444 
Chypre 42 237 134 155 57 0,4 1,1 138 472 248 600 805 
Turquie 286 2 212 20 127 1,2 3,7 248 100 293 584 613 
Total 100 24 85 27 34 4,4 2,6 158 77 125 487 540 
Source: OMT, Plan bleu. 
Tableau 2.34 
Évolution du nombre de touristes et des recettes touristiques des PSEM, 
entre 1985 et 1990, par rapport au reste du monde 
Arrivées de touristes internationaux 
(en millions) 
Année Nombre Monde(') Bassin CE Médit.(") Nombre 
médit.(>) 
(en%) (en%) (en%) 
1986 11 '1 3,4 9,5 11,5 5.398 
1987 13,3 3,7 10,6 12,9 7.454 
1988 17,2 4,5 12,9 16,1 9.326 
1989 18,6 4,5 12,7 15,5 9.402 
1990 19,5 4,4 13,3 16,3 10.508 
Source: TAO d'après OMT, Plan bleu. 
(') Par rapport à l'ensemble des touristes internationaux du monde. 
(') Par rapport au bassin méditerranéen. 
(') Par rapport aux États méditerranéens de la Communauté. 
Recettes 
(en millions de USD) 
Monde(') Bassin CE Médit.(") 
médit.(>) 
(en%) (en%) (en%) 
3,9 13,4 22,9 
4,4 14,7 22,2 
4,8 16,5 22,4 
4,5 16,1 20,8 
4,1 13,8 16,7 
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Tableau 2.35 
Évolution des dépenses moyennes des touristes dans les PSEM, 
entre 1985 et 1989 
Année Recettes 
(en millions de USD) 
1985 
1989 
Source: OMT, Plan bleu. 
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L'activité touristique dans les PSEM 
La part des PSEM dans le tourisme mondial n'est pas 
négligeable, mais elle reste modeste: un peu moins de 
5 %. Elle est cependant en croissance globale, mais 
stabilisée depuis 1988. Sa part dans le bassin méditer-
ranéen a augmenté de près de 5 points en cinq ans; la 
part occupée par les recettes est supérieure à celle des 
arrivées de touristes, ce qui reflète un niveau de dépen-
ses par tête supérieur à la moyenne méditerranéenne. 
Cependant, ce décalage se réduit progressivement, ce 
qui traduirait un alignement des PSEM sur les conditions 









du tourisme des PSEM par rapport au tourisme de la 
rive nord communautaire reste modeste: 16,3 % en 
1990. Cette proportion s'améliore régulièrement, mais 
lentement, dans un sens favorable aux PSEM. La crois-
sance touristique des PSEM est donc supérieure à celle 
des pays de la rive nord, ce qui renverse la tendance 
précédente 1982-1986, où la croissance des pays du 
sud de l'Europe était plus favorable que celle du sud de 
la Méditerranée. 
En 1985, la moyenne des dépenses était de 359 dollars 
dans le monde, et de 322 dollars dans la CE; en 1989, 
elle était, respectivement, de 505 dollars et de 
Tableau 2.36 
Impact du tourisme sur les économies des PSEM, en 1989 
Recettes touristiques Correcteur 
Pays (en millions de USD) Multiplicateur pour Terme 
Étrangers Nationaux K importation d'efficience PIB 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) 
Maroc 1 146 463 1,6 0,8 0,55 22 000 
Algérie 134 960 1,6 0,8 0,55 45 000 
Tunisie 933 146 1,6 0,8 0,55 10 000 
Égypte 1 646 476 1,6 0,8 0,55 21 000 
Israël 1 468 917 1,7 0,8 0,55 45 000 
Syrie 290 370 1,6 0,8 0,55 20 000 
Turquie 2 557 1 591 1,6 0,8 0,55 77 000 
Sources: 
NB: (1) OMT. 
(2) Estimation: PlB x (70 % consommation privée) x (4 % dépenses touristiques des nationaux). 
(3) Multiplicateur production touristique, étant normalement de 1 ,5 à 1 ,9. 
(4) Correcteur pour importation: 1 -(%importation production brute). 
(5) Terme d'efficience= valeur ajoutée/PIS. 
(6) PlB, source: Nations unies. 
(7) Estimation impact du tourisme = [(1 +2)x3x4x5)]!6 












466 dollars; en 1990, de 584 dollars pour le monde, 
516 dollars pour le bassin méditerranéen et de 540 dol-
lars pour les PSEM. La différence par tête pour les 
PSEM reste toujours plus élevée que celle des autres 
pays du bassin méditerranéen, mais sensiblement 
inférieure à la moyenne mondiale. Cela confirme l'exis-
tence d'un tourisme plus <<aisé» vers d'autres destina-
tions, telles que l'Asie et l'Amérique. 
Impact économique du tourisme dans les PSEM 
L'examen des tableaux ci-joints montre la grande variété 
de la situation des PSEM par rapport au tourisme; on 
peut distinguer trois groupes: 
- ceux où l'impact touristique est élevé, et pour les-
quels l'activité touristique est devenue essentielle 
pour les équilibres macro-économiques. Il s'agit, en 
premier lieu, de la Tunisie, qui dispose de l'indicateur 
d'impact le plus élevé (7,6), puis du Maroc, deChy-
pre et de Malte; 
- ceux où l'impact touristique est moyen. En général, 
ces pays combinent un indicateur d'impact élevé, 
mais une faible part du tourisme dans les agrégats 
macro-économiques. Il s'agit d'ailleurs des PSEM 
ayant les PIB les plus élevés; on trouve l'Égypte, la 
Turquie et Israël; 
- ceux où l'impact touristique est faible: indicateur 
d'impact faible, poids relatif du tourisme faible au 
regard des échanges extérieurs, de la consomma-
tion privée, de la dette extérieure. Il s'agit de pays 
pétroliers qui, pour le moment, n'ont pas <<besoin•• 
du tourisme: l'Algérie et la Libye, ou de pays qui 
n'ont pas de politique touristique: la Syrie. 
Les flux touristiques des PSEM 
Sur le plan de la fréquentation touristique, les PSEM se 
caractérisent par: un mouvement de croissance de 
longue durée. En vingt ans, les arrivées des touristes 
étrangers sont passées de plus de 4 millions à près de 
20 millions, soit un quintuplement, soit aussi un rythme 
annuel de plus ou moins 2 %, ce qui, sur une longue 
période, représente une croissance relativement sou-
tenue. En effet, dans la même période, la croissance 
du tourisme international a été multipliée par 2,7, soit 
un rythme annuel de 1 ,2 %. Celle du bassin méditer-
Tableau 2.37 
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Les autres indicateurs d'impact touristique, en 1989 (en millions de USD) 
Recettes Exportations Consommation Solde 
Pays du tourisme de marchandises privée de la balance 
international Valeur % Valeur % Valeur % 
Maroc 1 146 3 337 34,3 14 553 7,9 -2 155 53 
Algérie 154 (') 8 600 1,8 21 083 0,7 220 (2) 
Tunisie 933 2 932 31,8 2 483 37,6 -1 434 65 
Malte 372 
Libye 6 (') 6 760 0,1 1 660 (2) 
Égypte 1 646 2 565 64,2 25 264 6,5 -4 869 34 
Israël 1 468 10 735 13,7 27 157 5,4 2 366 62 
Jordanie 926 3 049 1 193 
Liban 700 1 581 
Syrie 290 3 006 9,6 6 990 4,1 909 (2) 
Chypre 990 
Turquie 2 557 11 626 22 48 688 5,2 4162 61 
Total 9 562 51 187 16,5 149 267 5,5 12 017 80 
(')Chiffres 1990. 
(')Cumul positif d'un solde commercial excédentaire et des recettes dues au tourisme. 
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ranéen a été multipliée par 2,5, soit un rythme annuel 
de 1,1 %. 
Une croissance de longue durée, mais irrégulière 
Cette croissance continue a connu des fluctuations au 
rythme de trois phases principales: 
- une période de forte croissance de 1970 à 1976, qui 
correspond au véritable démarrage du tourisme 
dans les PSEM; en six ans, les arrivées des touristes 
internationaux ont doublé; 
- une période de net ralentissement de la croissance 
de 1977 à 1983-1984, liée au premier choc pétrolier 
et à la crise mondiale, d'une part, et à l'ouverture du 
conflit libanais en 1975, d'autre part; 
- une forte reprise de la croissance à partir de 1984-
1985, correspondant à la reprise générale de l'éco-
nomie mondiale. Il faut remarquer que les PSEM par 
rapport au tourisme mondial et au tourisme méditer-
ranéen, amplifient les croissances et atténuent les 
freinages. 
• Maroc: ce pays a connu une croissance importante, 
mais relativement sans à-coups, même si ses fluctua-
tions suivent les fluctuations générales. C'est le résultat 
de la double conjonction d'une politique de promotion 
touristique et de la stabilité politique. Les capacités 
d'hébergement hôtelier ont augmenté dans les mêmes 
proportions. Les dépenses par tête restent à un niveau 
modéré. 
• Algérie: la période des années 70 du «tout-industrie>> a 
fait fuir les touristes dans un premier temps, les respon-
sables algériens ne cherchant pas à les attirer. Lannée 
1977 marque la reprise des arrivées et l'année 1984 un 
véritable décollage qui répond à l'ouverture de l'Algérie au 
tourisme. Cependant, cette ouverture reste relative: l'Al-
gérie ne reçoit, en 1990, que 6 % des touristes internatio-
naux des PSEM; l'impact économique reste limité. Laffir-
mation touristique de l'Algérie est encore devant elle. 
• Tunisie: c'est le pays des PSEM le plus marqué par le 
tourisme; les croissances des arrivées et du parc hôte-
lier sont continues, mais irrégulières: chutes des arrivées 
en 1973-197 4, en 1976, en 1982 et en 1986, et ce au 
rythme des fluctuations du marché touristique mondial 
et des conflits politiques internes. Cependant, la Tunisie 
représente un véritable bastion touristique au sein des 
PSEM. 
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
• Égypte: ce pays n'a certainement pas le tourisme de 
son image: la croissance des arrivées y a été forte, avec 
des chutes dues à la guerre du Kippour; la croissance 
de l'hébergement hôtelier est forte, et les dépenses par 
tête sont relativement élevées, cela traduisant un certain 
tourisme de loisirs et d'excursion haut de gamme plutôt 
que l'<<usine à bronzer>> classique du couple mer-soleil. 
Cependant, l'impact économique du tourisme reste 
limité. 
• Israël: c'est un cas. Ce pays, en conflit permanent 
avec ses voisins arabes, a réussi à multiplier par 2,5 les 
arrivées des touristes internationaux et à accroître -
légèrement - ses capacités hôtelières, ce qui est 
d'autant plus intéressant pour ce pays en raison de la 
dépense par tête, la plus élevée des PSEM 
(1 241 dollars par tête en 1990, 540 dollars pour la 
moyenne des PSEM). 
• Syrie: les statistiques concernant ce pays doivent être 
utilisées avec prudence et traduisent des fluctuations 
incessantes: croissance en 1971 , chute en 1972, crois-
sance continue de 1973 à 1980, chute en 1981-1982, 
timide reprise en 1983, puis accélération à partir de 
1984 jusqu'en 1989, chute brutale de 60% en 1990 en 
liaison avec la guerre du Golfe. La nature du régime, la 
quasi-permanence des conflits régionaux dans lesquels 
la Syrie est impliquée, l'absence d'une politique volon-
taire expliquent la faiblesse du tourisme syrien et son 
instabilité. 
• Chypre: c'est la plus forte croissance des PSEM sur 
longue période, avec une croissance particulièrement 
élevée entre 1977-1983, à contre-courant de la con-
joncture mondiale et régionale. La dépense par tête est 
élevée, même si les autorités chypriotes se plaignent 
d'être débordées par un tourisme bas de gamme. Lim-
pact du tourisme sur l'économie ilienne est considéra-
ble. Les problèmes sont ceux de la saturation des sites 
littoraux et le potentiel de la ressource en eau. 
• Turquie: un développement fort et un potentiel 
énorme. Les arrivées internationales en Turquie ont été 
multipliées par 12 en vingt ans! Et encore cette 
croissance, tout comme Chypre d'ailleurs, a été brutale-
ment stoppée (- 52 %) en 197 4 à la suite du violent 
conflit turco-chypriote, mais la progression a repris dès 
1975, alors que Chypre a dû attendre 1976. Compte 
tenu de son potentiel, de ses performances et de ses 
projets, la Turquie, qui est déjà, en volume d'arrivées et 
en recettes, le premier pays touristique des PSEM, ne 
pourra qu'accentuer sa position dominante. 
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Tableau 2.38 
Croissance des capacités d'hébergement hôtelier et établissements assimilés 
en Méditerranée, entre 1980 et 1989 
Croissance annuelle moyenne 
Pays 1980 1985 1989 1980-1985 1985-1989 
(en%) (en%) 
Grèce 145 301 184 594 224 478 4,9 5,0 
Espagne 545 306 561 939 597 538 0,6 1,5 
France 778 248 487 664 664 870 - 8,9 8,1 
Italie 883 336 895 921 926 106 0,3 0,8 
Portugal 48 051 59 753 75105 4,5 5,9 
Yougoslavie 126 413 143 562 158 358 2,6 2,5 
Maroc 26447 43 350 53 447 10,4 5,4 
Algérie 8573 12 889 16 440 8,5 6,3 
Tunisie 35 814 46 637 54 885 5,4 4,2 
Malte 6 410 17 895 21 322 22,8 4,5 
Libye 47 482 47 515 47 515 0,0 0,0 
Égypte 15 482 25 665 42 967 10,6 13,7 
Israël 29 425 31 517 34 065 1,4 2,0 
Syrie 8 959 9 161 13 630 0,4 10,4 
Chypre 4 514 13 615 21 350 24,7 11,9 
Turquie 25 800 27 796 63138 1,5 22,8 
NB: Certaines évolutions quelque peu étranges sont dues à une modlftcation des méthodes de calcul propres à 
chaque pays; exemple: France entre î 980 et î 985. 
Source: TAO, d'après OMT. 
2.5.2. Échanges touristiques PSEM-CE 
En 1989, les ressortissants de la CE représentaient 
48,6% des arrivées touristiques dans les PSEM, soit 
près de la moitié. Parmi cette population communau-
taire: 30,6 % de Français, 29,9 % d'Allemands, 12,4 % 
de Britanniques, 9 % d'Italiens, 8,8 % provenant du 
Benelux et du Danemark, 7,2 %d'Espagnols, 1,7 %de 
Grecs, 0,4 % de Portugais, 0,1 % d'Irlandais. En 1988, 
les touristes internationaux hors CE provenaient des 
États-Unis (3,7 %), de la Suisse (1 ,5 %), de l'Autriche 
(1 ,4 %), du Japon (0,9 %) et du Canada (0,6 %). On 
peut donc estimer qu'environ 40 % des touristes inter-
nationaux des PSEM viennent des pays voisins, en 
majorité les pays arabes. Il faut donc souligner deux 
phénomènes: 
- la part de la CE dans le tourisme des PSEM n'est 
pas majoritaire; 
- le tourisme interarabe représente des flux non négli-
geables. Cela mérite d'être relevé dans la mesure où 
les échanges interarabes de marchandises, du 
moins autour de la Méditerranée, sont faibles; les 
échanges d'hommes paraîssent plus denses et 
confirment l'importance de la dimension culturelle 
dans les rapports entre personnes des pays du sud 
de la Méditerranée. 
Un peu plus d'un tiers des touristes internationaux du 
Maroc sont de la CE, les deux tiers restants provien-
nent, pour une faible part, d'autres pays tels que les 
États-Unis, l'Autriche, la Suisse, mais l'essentiel provient 
des échanges intermaghrébins, en particulier avec l'Al-
gérie. Les échanges commerciaux sont, en effet, très 
actifs entre la région marocaine de Nador (proche de 
Melilla appartenant à l'Espagne) et la région algérienne 
d'Oujda, qui plus est il s'agit de mouvements s'étalant 
sur toute l'année. Ce sont les Français qui représentent 
le plus fort contingent de touristes européens, mais le 
Maroc constitue la direction privilégiée au sein des 
PSEM des touristes espagnols et portugais, proximité 
et/ou histoire obligent. 
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~..!Algérie, faiblement touristique, n'accueille que 20 % 
de ressortissants communautaires parmi ses touristes -
Français pour leur écrasante majorité (65 %), encore 
faudrait-il faire la part dans ces arrivées des Algériens 
avec naturalisation française ... Les 80 % restants, d'un 
flux qui reste minime, viennent des pays arabes, et plus 
particulièrement du Maroc, cela dans le cadre des 
échanges transfrontaliers dont nous avons parlé ci-des-
sus. Il faut souligner que, dans le cas de l'Algérie et du 
Maroc, une partie des flux touristiques classés n'ont rien 
à voir avec l'aspect ludique du tourisme; ce constat 
réduit un peu plus le poids du «vrai» tourisme en Algérie 
et diminue l'importance de cette activité dans l'écono-
mie marocaine. 
Les ressortissants de la CE en Tunisie représentent près 
de un touriste étranger sur deux; là encore, les Français 
représentent le plus fort contingent, suivis de très près 
par les Allemands. La Tunisie constitue la direction pri-
vilégiée des ressortissants du nord de l'Europe (Benelux 
et Danemark) ainsi que ceux du Royaume-Uni, dans le 
cadre des PSEM. C'est le deuxième pays d'accueil 
parmi les PSEM. Les touristes non-CE représentent 
53% des arrivées d'étrangers en 1989; dans cette 
masse, une fraction importante (40 %?) provient des 
pays arabes: Algériens et Libyens qui apprécient les 
meilleures conditions de loisirs qu'offre la Tunisie. 
D'un pourcentage de 37 % parmi les touristes 
européens en Égypte en 1989, le plus fort contingent 
est allemand, puis français; 63% des touristes ne 
viennent pas de la CE. En sus de la clientèle tradition-
nelle des pays industrialisés (États-Unis, Japon, 
Canada, etc.), attirée par le patrimoine de l'Égypte. 
Cette dernière, qui fait figure de grande puissance régio-
nale, attire, pour les affaires et pour les loisirs, de nom-
breux ressortissants du monde arabe, en particulier du 
Golfe. 
Pour Israël, près de un touriste sur deux vient de la 
Communauté, avec en tête les Britanniques, suivis de 
très près par les Français. Pour l'autre moitié, la part des 
autres pays développés européens et surtout améri-
cains doit être conséquente, car on imagine mal un flux 
important de touristes arabes vers Israël ... 
~..!impact touristique en Syrie est faible, et le tourisme 
européen est marginal (5 %); 95 % des touristes étran-
gers en Syrie seraient donc des ressortissants des pays 
voisins. La proportion paraît excessive, mais ce sont 
surtout des statistiques de I'OMT relatives à cet État qui 
paraissent sujettes à caution. 
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C'est la Turquie qui accueille le plus de touristes 
européens (CE), non seulement en valeur relative 
(63,7% des touristes étrangers en Turquie viennent de 
la CE), mais aussi en valeur absolue: 36 % des touristes 
CE des PSEM vont en Turquie. Le plus fort contingent 
est de très loin celui des touristes allemands, précédant 
les Français, pour lesquels la Turquie constitue, parmi 
les PSEM, la direction privilégiée à l'instar des Grecs, 
des Italiens et, bien entendu des Allemands. Un tiers 
des touristes étrangers viennent hors CE: autres 
Européens, Américains et voisins arabes ou perses. 
Nous n'avons pas les chiffres sur Chypre, mais avec ses 
1 560 000 entrées, Chypre constitue un pôle touristique 
à prendre en compte. La dominante touristique est bri-
tannique, et de très loin, compte tenu de certaines 
pesanteurs historiques, viennent ensuite les Scandinaves 
et les Allemands et les touristes latins, dont les Français 
ne fournissent qu'un faible contingent saisonnier, mais en 
légère croissance. Chypre accueille aussi un important 
mouvement «touristique» en provenance du Proche-
Orient, et plus particulièrement du Liban tout proche. 
2.5.3. Potentialités de concurrences territoriales 
L'espace que constitue l'ensemble des territoires des 
PSEM présente de nombreuses caractéristiques concur-
rentes. Les pays que recouvre notre analyse présentent 
un trait commun: celui de posséder des côtes plus ou 
moins exploitées par les diverses activités économiques. 
Cependant, ces longueurs de côtes varient beaucoup 
entre les deux extrêmes que sont la Turquie (avec plus de 
5 000 km) et la Syrie (avec moins de 200 km). Elles 
offrent la possibilité de capter des flux importants du tou-
risme balnéaire, tout spécialement parce que la Méditer-
ranée présente, dans son ensemble, un climat approprié 
pour le maintien de la capacité réceptrice en exploitation 
pendant une longue période de l'année. La classification 
de la demande touristique internationale reçue par l'en-
semble des PSEM montre qu'une partie très importante 
est principalement attirée par le produit <<Soleil et littoral ... 
Quatre pays de la CE sont riverains du littoral méditer-
ranéen et font face aux PSEM. Ils ont tous créé une offre 
puissante et très développée, qui, de toute évidence, fait 
concurrence à celle des autres pays riverains. 
Cependant, on ne peut parler vraiment d'un conflit de 
concurrence puisque, globalement, chaque région a 
des caractéristiques précises en de nombreux points 
incomparables; en outre, les chiffres concernant la cap-
tation du tourisme international sont très différents. Les 
16 millions de touristes des PSEM, parmi lesquels à peu 




Arrivées touristiques origine/destination pays CE-PSEM, en 1988 
(en milliers) 
Destination Algérie Égypte Israël Maroc Syrie Tunisie Turquie 
Origine (') (') (2) (2) (') (2) (') 
Belgique 5 20 30 4 76 (•) 
Danemark 1 (•) 17 18 1 (•) 
Allemagne 13 178 155 168 19 474 977 
Grèce 1 30 8 5 1 111 
Espagne 8 38 14 330 3 25 66 
France 93 193 125 485 14 480 580 
Irlande 5 
Italie 16 127 29 66 29 133 197 
Luxembourg 1 (•) (•) 
Pays-Bas 3 55 36 27 36 89 148 
Portugal 1 4 4 15 4 
Royaume-Uni 5 144 145 109 145 225 228 
Source: OMT. 
(') Arrivées des visiteurs aux frontières. 
(') Arrivées des touristes aux frontières. 
(") Arrivées des touristes aux hébergements. 
(4) Inclus dans les Pays-Bas. 
Tableau 2.40 
Arrivées touristiques origine/destination pays CE-PSEM, en 1989 
(en milliers) 
Destination Algérie Égypte Israël Maroc Syrie Tunisie Turquie 
Origine (') (') (2) (') (') (') (') 
Belgique 6 (•) 22 30 3 78 (•) 
Danemark 2 (•) 15 13 1 (') 
Allemagne 16 226 119 160 20 454 1 032 
Grèce 3 31 9 4 1 66 
Espagne 9 47 18 293 5 29 90 
France 108 195 132 467 17 461 703 
Irlande 
Italie 14 112 36 74 13 157 210 
Luxembourg 1 (•) 1 2 4 (•) 
Pays-Bas 2 64 34 28 2 102 187 
Portugal 2 5 5 15 
Royaume-Uni 4 182 134 93 2 220 210 
Source: OMT. 
(') Arrivées des visiteurs aux frontières. 
(') Arrivées des touristes aux frontières. 
(") Arrivées des touristes aux hébergements. 
(4) Inclus dans les Pays-Bas. 
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des touristes reçus par la CE, aussi bien sur l'ensemble 
de son territoire qu'exclusivement sur la région du 
littoral. 
Dans l'avenir, la situation sociopolitique sera un détermi-
nant essentiel pour que l'offre et les ressources des 
PSEM puissent absorber une partie des flux qui, se diri-
gent aujourd'hui, vers les pays du nord de la Méditer-
ranée. Les perspectives d'évolution de la demande 
internationale permettent d'affirmer qu'il n'y a pas de ris-
ques apparents d'une diminution de la demande glo-
bale, ce qui fait que le problème le plus grave est dû 
plutôt à l'absence de nouvelles offres capables de cap-
ter les nouveaux flux touristiques, qu'à la concurrence 
des espaces et des produits touristiques alternatifs. 
Si l'on raisonne en termes de potentialités des espaces 
méditerranéens, c'est-à-dire en prenant en compte tous 
les facteurs intervenant sur les conditions de l'offre et de 
la demande, il est alors possible d'estimer les limites 
d'un développement, à partir du moment où un certain 
degré de saturation est atteint. L'analyse comparative 
des résultats entre les pays de la CE et les PSEM per-
met d'observer, en termes d'homogéné"!lé de la capa-
cité réceptive des ressources, le potentiel disponible de 
croissance touristique dans les pays ayant aujourd'hui 
les indicateurs les plus faibles. En conséquence, on 
pourrait considérer le critère selon lequel les niveaux de 
saturation seraient atteints, à partir du moment où les 
indices partiels des pays dépasseraient les moyennes 
les plus hautes. Bien que les valeurs de la densité et de 
l'occupation du littoral dans certaines régions de la 
Méditerranée puissent être critiquées, il n'est néanmoins 
pas plus correct de considérer que la qualité de vie tou-
ristique soit pour autant intolérable. 
En Espagne, les régions côtières souffrent d'une très 
forte densité moyenne pendant l'été (indice 84 en l'an 
2000, voir tableau ci-dessus). Les chiffres estimés pour 
les PSEM seraient tous, en général, bien inférieurs aux 
taux espagnols, à l'exception de la Syrie et d'Israël, dont 
on sait que leur tourisme n'est qu'en partie littoral. Il est 
alors absurde de penser que les régions côtières du Sud 
et de l'Est de la Méditerranée ont des problèmes de 
saturation. Nous pouvons donc conclure qu'il existe une 
grande capacité d'attraction touristique dans les PSEM, 
sous réserve des problèmes liés à l'environnement, et 
notamment à la ressource en eau. 
Tableau 2.41 
Indicateurs de pression touristique dans les PSEM et la CE, 1984 et prévisions 2000 
Pays Densité touristique (') Occupation de la côte (2) 
1984 2000 1984 
Grèce 13 31 0,1 
Espagne 62 84 2,3 
France 56 76 1,5 
Italie 20 25 0,6 
Maroc 6 13 0,6 
Algérie 4 8 0,2 
Tunisie 10 19 0,3 
Libye 
Égypte 1,6 0,4 
Israël 51 79 1,2 
Syrie 51 101 1,2 
Turquie 5 9 0,1 
Moyenne littoral 
méditerranéen 15,6 23 0,41 
Source: Plan bleu. 
(') Nombre de touristes x 2 1 superficie de région littorale (km2). 
(2) Nombre de touristes x 2 /linéaire côtier (m). 
(") Nombre de touristes x 2 1 population permanente. 





























Durant la période 1984-1989, les impacts sur l'environ-
nement se sont accrus de 40 à 70 % dans les domaines 
de l'usage des sols, de la consommation d'eau potable 
par les touristes, des déchets solides et des eaux rési-
duelles. Un accroissement massif du tourisme sur le lit-
toral des PSEM nécessitera sans doute l'augmentation 
des processus de désalinisation de l'eau de mer pour ne 
pas affecter les aquifères naturels. 
Ainsi, en raison des différents facteurs évoqués précé-
demment, les perspectives de développement par pays 
sont très différentes. 
Maroc: le tourisme marocain a crû ces cinq dernières 
années de 6,4 % par an, avec une pointe de près de 
3,5 millions de visiteurs en 1989. Une prévision raison-
nable consiste à envisager une progression régulière 
autour de 5 % par an dans les prochaines années, ce 
qui porterait le nombre de touristes à 5 millions en 
l'an 2000. Son effort d'ouverture sur l'Europe mais aussi 
sa proximité sont autant d'éléments favorables à l'heure 
actuelle. Cette dernière représente 40 % de la demande 
globale, sachant que d'autres marchés restent à con-
quérir, tels que le Royaume-Uni, l'Allemagne et les 
États-Unis. 
Algérie: le pays a connu une hausse très modérée de 
son tourisme ces dernières années (2,5% par an) pour 
atteindre en 1990 un chiffre proche de 1 ,2 million de visi-
teurs. Les conditions politiques actuelles du pays ne 
laissent pas présager d'une forte augmentation dans les 
années à venir. Pourtant le potentiel tant littoral, culturel, 
qu'intérieur (désert) est certainement parmi les plus 
importants dans les PSEM. L'Europe ne représente 
aujourd'hui qu'à peine 20% des visiteurs dont les 2/3 
viennent de France. C'est dire les capacités que pourrait 
avoir ce pays, si ses conditions politiques et économi-
ques s'amélioraient. 
Tunisie: de 1 580 000 touristes en 1984, la Tunisie est 
passée à 3 204 000 touristes en 1990! soit un taux 
moyen de 12,5 % par an. La Tunisie s'est engagée 
depuis longtemps sur une politique de forte croissance 
qui devrait, à un rythme de 8% par an, aboutir à l'arrivée 
d'environ 6 millions de touristes en l'an 2000. Le tou-
risme balnéaire y est bien sûr largement prépondérant, 
sans qu'il ne faille écarter les possibilités de développe-
ment du tourisme culturel. L'Europe représente 52% de 
la demande, dont une grande partie concerne la France 
et l'Allemagne. Comme dans le cas de la Turquie, de 
fortes perspectives de marché s'ouvrent également 
avec les autres pays européens. 
Égypte: relativement à l'abris des évènements poli-
tiques, l'Égypte a réussi à maintenir un fort accroisse-
ment de ses entrées ces cinq dernières années 
(+ 10,7 % par an). Comme pour la Turquie, les prévi-
sions ont été dépassées. L'originalité du tourisme égyp-
tien tient au fait que le littoral n'est pas, et de très loin, le 
principal attrait du pays, arrivant très loin derrière les cul-
tures pharaoniques. Un développement du tourisme lit-
toral n'est pas écarté, non seulement sur la côte médi-
terranéenne d'ailleurs, mais aussi sur la mer Rouge. Les 
prévisions à horizon 2000 tablent sur un accroissement 
annuel compris entre 4 et 5 % par an. 
Israël: après avoir atteint quasiment 1,5 million de touris-
tes en 1987, Israël plafonne aujourd'hui aux alentours 
du million. Les potentialités sont élevées tant le panel 
des produits proposés est large: culture, religion, 
histoire, littoral ... Il est raisonnable de penser qu'à l'hori-
zon 2000 le tourisme israélien puisse atteindre 2 mil-
lions de visiteurs. Cependant, la prévision a ses limites 
politiques en la matière. 
Syrie: l'augmentation du tourisme syrien a été très irré-
gulière ces dernières années. En moyenne l'évolution 
1985-1990 se situait à un taux de 2,9% par an. La de-
mande actuelle se situe à plus de 550 000 touristes et 
les capacités d'hébergement du pays sont proches du 
million. Si fort potentiel il y a, il dépendra en grande par-
tie des facteurs politiques régionaux. Pour l'instant les 
produits touristiques sont essentiellement culturels avec 
cependant des perspectives sur le littoral non négligea-
bles. Le fait que le tourisme européen ne représente 
encore que 5 % du total laisse présager un bon poten-
tiel de développement. 
Turquie: l'évolution du tourisme en Turquie ces cinq der-
nières années a largement dépassé les prévisions les 
plus optimistes: 16,3 % par an contre des prévisions de 
4,75 %. Ainsi de 2 230 000 en 1985, les touristes sont 
passés à 4 739 000 en 1990! Les experts tablent désor-
mais sur un taux d'évolution de 10,5% par an jusqu'en 
2000, ce qui porterait le nombre de touristes à une 
valeur proche de 13 millions. Deux éléments expliquent 
cette progression: l'exploitation croissante d'un littoral 
jouissant d'excellentes conditions de plage et de soleil 
et la valeur historique et architecturale du pays. Aujour-
d'hui plus de 80 % du tourisme turc provient d'Europe 
et le duo France-Allemagne représente plus de 60 % de 
ce total (50 % du tourisme total turc). ainsi de nombreu-
ses perspectives sont susceptibles de s'ouvrir de la part 
d'autres pays européens. 
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Tableau 2.42 










Source: Plan bleu. 
Globalement, on peut avancer pour l'an 2000 un chiffre 
d'environ 37 millions de touristes dans les PSEM, ce qui 
signifie un accroissement annuel moyen d'environ 8 %. 
Il est clair que la Turquie et la Tunisie auront un impact 
très important sur ces chiffres. Rappelons que, globale-
ment, l'augmentation de la demande dans les PSEM 
durant ces cinq dernières années s'établissait à 9,8 %. 
Les PSEM continueraient donc à voir leur tourisme aug-
menter plus rapidement que la croissance internatio-
nale, à condition, bien entendu, que les facteurs politiques 
régionaux ne connaissent pas de troubles trop impor-
tants tant au niveau international qu'au niveau local 
(intégrisme religieux). 
De toutes les façons, les impacts attendus sur le tou-
risme de l'Europe méditerranéenne ne seraient que très 
relatifs dans un contexte de croissance généralisée. 
2.6. Flux migratoires PSEM-CE 
Il ne s'agit pas, de revenir dans ce chapitre, sur les 
caractéristiques démographiques des PSEM, élément 
déjà développé dans ce rapport, mais d'essayer d'en-
trer dans le difficile débat des migrations transméditer-
ranéennes. Débat difficile, car s'il est connu qu'en la 
matière les politiques s'affrontent aisément sur le terrain 
idéologique, l'absence de données fiables divise tout 




















fres. Comme en la matière ce sont, bien souvent, des 
politiques que ces chiffres proviennent, nous n'entre-
rons donc que très partiellement dans ce débat, pour 
nous attacher plutôt aux problématiques territoriales et 
économiques qui y sont directement liées. 
2.6.1. Orientation générale des flux en Europe 
Si l'on s'en tient à l'immigration officielle, on aboutit à 
des résultats certainement en dessous de la vérité, au 
regard de l'ancienneté des recensements et de leurs 
travers en matière de recensement de la population 
immigrée. Ils permettent, toutefois, de fixer les grands 
ordres de grandeur au sein de la Communauté 
européenne; plus que les chiffres, ce sont surtout les 
aspects géographiques de ces flux qui, dans ce cas, 
nous intéressent. 
Deux pays polarisent très nettement l'immigration des 
PSEM en Europe: il s'agit de la France et de l'Allema-
gne, qui totalisent ainsi, au minimum, près de 3,2 mil-
lions de ressortissants PSEM. Le Royaume-Uni est, par 
contre, quasiment absent de ces flux, trop occupé par 
l'immigration de ses anciennes colonies. Le Benelux 
accueille de nombreux ressortissants turcs et maro-
cains, un peu à l'image de leurs deux grands voisins. 
Par contre, l'ensemble Espagne-Italie-Grèce ne pèse 
que pour 3 % dans ce total. 
Globalement, on ne remarque que la présence de deux 
ensembles géographiques PSEM au sein de l'Europe: le 
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Figure 2.10 
Répartition dans la CE de l'immigration officielle en provenance des PSEM, en 1989 
14% 3% 
• EUROPE DU SUD 
42% D ALLEMAGNE 
• ROYAUME-UNI 
• FRANCE 
1% D BENELUX 
Source: «Les migrations internationales, nouveau défi pour l'Europe», Institut catalan d'études méditerranéennes, région de 
Catalogne, novembre 1989. 
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Tableau 2.43 
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Source: Fargues, INED, dernières données connues. 
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Tableau 2.44 
Émigrés des pays du sud de la Méditerranée par pays de résidence 
Pays de départ 
Pays d'arnvée Turqu1e Syrie Liban Israel Égypte L1bye Tunisie Algérie Maroc Palestine 
Europe médit 
dont 
-France 146 000 3 640 11 200 4 040 4 340 n. d. 203 000 821 000 516 000 n. d. 
-Espagne 180 1 099 1 337 360 385 209 255 559 11 896 727 
-Italie 66 756 n. d. 2 032 6 294 12 585 5 510 14 596 2190 23 549 n. d. 
-Grèce 15 729 n. d. n d n. d. 580 n. d n d 
Autres CE 
dont: 
-Allemagne 1 481 369 9 714 22135 8 310 8 838 n. d. 24 323 5 527 55 817 n. d. 
- Belg1que 79460 n. d. n d n. d. n d n d. 6244 10 647 135 464 n. d. 
-Pays-Bas 176 547 n d n. d. 1 796 3 538 n d 2677 n d 139 212 n d 
- Royaume-Uni 11 848 n d. n. d 7148 23 463 6004 2 037 2 417 5 818 n. d. 
Autres Europe 146 235 n d n. d. 2 800 n. d. n d n. d. n d n. d. n d. 
PSEM 
dont· 
-Syrie n. d. n d. n. d n d. n. d. n d n. d. n d n. d 295 000 
-Liban 1 000 n d n. d. n d n. d. n. d. n. d. n. d n. d. 591 000 
-Égypte n. d. n d n. d. n d n. d. n. d n. d. n. d n. d. 45 000 
- L1bye 98 000 n. d. n d. n. d. n d n. d. n d n. d. n d 25 000 
Pays du Golfe 137 663 300 000 300 000 n d 1 395 000 n d 9 000 n d n. d. 719 000 
Source: Fargues, INED, dernières données publiées, sans ajustement. 
Maghreb, d'une part, et la Turquie, d'autre part; il y a 
officiellement près de 2 millions de Turcs dans la CE, un 
peu plus de 800 000 Marocains et Algériens et près de 
250 000 Tunisiens. Il est intéressant d'observer les 
destinations européennes privilégiées de chacun de ces 
pays (voir tableaux 2.43 et 2.44). 
Les Turcs, de loin les plus nombreux, se rendent pour 
près de 80% d'entre eux en Allemagne; les Algériens et 
les Tunisiens se rendent en France pour, respective-
ment, plus de 95 % et près de 80 %; quant aux Maro-
cains, ils choisissent la France pour 54 % et le Benelux 
pour environ 32 %. 
2.6.2. Problématique du sud de l'Europe 
Ces grandes orientations sont connues de tous; elles 
sont en majorité liées à l'histoire récente de la Méditer-
ranée, mais aussi à la capacité économique de ces pays 
de recevoir une forte population étrangère. L'Europe du 
Sud, qui ne capte, selon ces chiffres, que 7% des 
Marocains et 6% des Tunisiens se rendant en Europe, a 
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été pendant très longtemps une destination complète-
ment oubliée par les ressortissants des PSEM. Qu'en 
est-il aujourd'hui? 
C'est à ce niveau que le débat est lancé, et cela notam-
ment depuis l'entrée des pays du sud de l'Europe dans 
la Communauté européenne. Les «experts» ne sont, en 
effet, pas d'accord sur les chiffres de l'émigration clan-
destine. Dès lors, il serait intéressant qu'on nous expli-
que les méthodes de comptabilisation des clandestins 
qui, en théorie, ne peuvent justement pas l'être. Certains 
avancent des chiffres (pour la totalité de l'immigration 
clandestine, y compris les «non-PSEM>>) compris entre 
400 000 et 700 000 en Italie, de 300 000 à 400 000 en 
Espagne et assez peu, il faut bien l'avouer, au Portugal 
ou en Grèce (en dehors d'une dizaine de milliers 
d'Égyptiens). 
L'Institut catalan d'études méditerranéennes avançait 
récemment le chiffre de 288 000 étrangers clandestins 
en Espagne. Quelle que soit la foi que l'on accorde à 
ces chiffres, on notera toutefois que les ressortissants 
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Figure 2.11 
Destinations privilégiées des travailleurs en provenance des PSEM se rendant dans la CE 
(situation officielle en 1989) 
ÉGYPTE D BENELUX 
• FRANCE TUNISIE 
• ROYAUME-UNI 
MAROC D ALLEMAGNE 
ALGÉRIE • EUROPE DU SUD 
TURQUIE 
0 500000 1 000000 1500 000 
Source: «Les migrations internationales, nouveau défi pour l'Europe», Institut catalan d'études méditerranéennes, région de 
Catalogne, novembre 1989. 
des PSEM (Marocains essentiellement) représentaient, 
dans cette estimation, moins du quart de ce total, loin 
derrière les ressortissants d'Amérique du Sud ou d'Asie. 
Il en est de même pour l'Italie, qui est aujourd'hui surtout 
confrontée aux problèmes yougoslave et albanais. 
On évoque également l'impact de la proximité géogra-
phique sur les flux d'immigration clandestine en pro-
venance des PSEM, concernant la Sicile, d'une part, 
mais aussi et surtout le détroit de Gibraltar, qui acquiert 
malheureusement une triste réputation en raison des 
naufragés (candidats au travail) retrouvés morts le long 
des côtes espagnoles. 
Entre 1989 et 1992, la «guardia civil» aurait arrêté un 
peu moins de 3 000 immigrants illégaux qui tentaient de 
passer la frontière sur de modestes embarcations. Il 
s'agit, en effet, de Marocains, mais surtout de ressortis-
sants d'Afrique noire dont les conditions de vie sont 
devenues à ce point intolérables que le risque mérite 
d'être couru. Ne s'improvise pas <<boat people•• qui 
veut! 
Cette constatation quelque peu sordide est pourtant 
bien au cœur de la problématique. C'est bien un énorme 
différentiel de développement qui pousse les travailleurs 
méxicains à franchir journellement la frontière améri-
caine, ou un énorme risque politique, remettant en 
cause la vie des personnes, qui a fait embarquer, dans 
les conditions que l'on connaît, des dizaines de milliers 
de Vietnamiens ou de Cambodgiens. 
Existe-t-il aujourd'hui un tel différentiel, une telle pres-
sion au sud de l'Europe? En fonction de quels nouveaux 
phénomènes enregistrerait -on une si forte modification 
des comportements migratoires entre les rives sud et 
nord de la Méditerranée? 
S'il est vrai que la pression de l'emploi se fait de plus en 
plus pressante au Maroc et en Algérie, on n'a pourtant 
pas l'impression que l'écart de développement entre le 
nord et le sud de l'Europe se soit à ce point modifié pour 
connaître aujourd'hui un tel impact. L'expérience des 
migrations internationales contemporaines montre que, 
sauf exception, les facteurs d'attraction l'emportent sur 
les facteurs de départ. 
D'autre part, comme cela a parfois été avancé, la pau-
vreté n'attire pas la pauvreté, c'est une certitude; c'est 
bien la richesse et l'emploi qui sont facteurs de pola-
rités. L'émigration marocaine au sud de l'Espagne est 
connue depuis longtemps. C'est effectivement une 
main-d'œuvre en grande partie marocaine qui s'occupe 
de la cueillette des agrumes dans les régions de Murcie 
ou en Andalousie; cependant, cela concerne un volume 
d'emplois encore limité, dont on sait qu'il ne risque pas 
d'évoluer économiquement dans de fortes proportions 
dans les années à venir. 
Cela pour revenir à la répartition spatiale de l'immigra-
tion en Europe du Sud, puisque c'est bien le territoire 
qui nous intéresse ici. En termes géographiques, il n'y a 
pas de raisons pour que l'immigré clandestin se com-
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porte autrement que l'immigré officiel. Bien au contraire, 
son ccintégration>> s'effectue le plus souvent grâce à 
l'existence d'un réseau légal de ressortissants de même 
nationalité, sans lequel il serait difficile non seulement de 
trouver un emploi, mais aussi d'échapper aux contrôles. 
Ce phénomène de <<diaspora>> est fort bien connu des 
spécialistes de l'émigration, mais aussi des hommes de 
terrain. 
En France, l'Île-de-France et Rhône-Alpes, les deux 
régions les plus riches et les plus dynamiques au niveau 
industriel, polarisent plus de 60% de l'immigration offi-
cielle marocaine, tunisienne et algérienne. En Italie, les 
immigrés officiels maghrébins sont pour 30 % d'entre 
eux dans le Latium (Rome), et pour d'autres 30% dans 
l'ensemble Piémont/Lombardie (Milan et Turin). La pré-
sence de la Sicile, avec près de 25 % du total, n'est 
nullement aberrante; il s'agit non seulement de la porte 
d'entrée pour les Tunisiens, mais surtout d'une région 
fortement industrielle et agricole. En Espagne, ce sont, 
bien sûr, Madrid et Barcelone qui attirent le plus de 
main-d'œuvre étrangère. L'immigration, c'est connu, 
est aussi une rançon du succès. 
À ce titre, s'il est effectivement certain que l'Europe du 
Sud a connu des mouvements supérieurs à ceux 
qu'elle avait enregistrés précédemment, il n'en est pas 
moins vrai que l'Europe du Nord continue, elle aussi, à 
connaître une forte pression migratoire clandestine et 
officielle, et que les grands équilibres intracommunautai-
res ne font que suivre les mouvements de leurs écono-
mies respectives. 
La législation sur l'émigration tend (après les accords de 
Schengen et avant Maastricht) à s'uniformiser, et la libre 
circulation des individus sur le territoire européen n'aura 
que faire du choix de la porte d'entrée. C'est d'ailleurs 
déjà le cas aujourd'hui; il n'y a pour s'en convaincre qu'à 
rendre visite au poste de douane d'lrun, à la frontière 
franco-espagnole. C'est donc bien à l'échelle de 
l'Europe et de la Méditerranée tout entière qu'il faut dé-
sormais tenter d'élever le débat. 
2.6.3. Un problème euro-méditerranéen 
plus global 
On admet couramment que si la Méditerranée est deve-
nue un fossé, c'est autant par les rythmes opposés 
d'accroissement de la population que par ceux de l'éco-
nomie. Au Nord, des populations à croissance lente et à 
structure d'âge vieillissante jouissent d'un niveau de vie 
très élevé, mais doivent affronter les coûts du vieillisse-
ment (financement des retraites) et du progrès technolo-
gique (chômage). Au Sud, des populations presque 
encore au faîte de leur croissance démographique et à 
structure d'âge jeune sont confrontées aux diverses 
Figure 2.12 
La bipolarisation des migrations dans le bassin méditerranéen 
Rég1on de dest1nat1on 
D Pays alimentant .... Autre pays arabe un courant d'émigration .... Pays non arabe 
Source: Atlas du monde arabe, Rafic Boustani et P. Fargues, Bordas 1990. 
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 189 
facettes du sous-développement: le chômage (d'origine 
plus démographique que technologique) et les incertitu-
des politiques. 
Aux prises avec les difficultés d'emploi pour ses propres 
ressortissants, l'Europe, qui cherche à se construire, 
tente donc de dresser des barrières, juridiques notam-
ment, afin d'enrayer les flux de masses jeunes et appau-
vries du Sud attirés, comme dans un système de vases 
communicants, par les richesses du Nord. 
Les courants actuels sont un prolongement de l'histoire 
récente. La migration maghrébine - vers la France 
d'abord et, depuis quelques années, vers l'Espagne et 
l'Italie- est aussi de toute évidence un leg de l'histoire 
coloniale: non seulement les administrations française 
(dans les trois pays du Maghreb) et espagnole (au Nord 
et au Sud du Maroc) avaient créé des liens, mais les 
populations avaient appris à se connaître lorsque le 
Maghreb comptait 2 millions de Français, dont une moi-
tié d'origine italienne ou espagnole. La faiblesse des flux 
égyptiens vers l'Europe en apporte la preuve a contrario: 
sur 2 millions d'émigrés que l'Égypte comptait proba-
blement à la veille de la guerre du Golfe, à peine plus de 
50 000 avaient élu l'Europe, tandis que l'immense majo-
rité se rendait dans le Golfe. 
Les racines historiques de l'émigration turque, plus loin-
taines, sont sans doute moins actives que l'attrait de 
l'économie allemande, la plus dynamique d'Europe. 
Toutefois, l'alliance, durant la Première Guerre mondiale, 
que les puissances centrales passèrent avec la Turquie, 
lui coûta son empire et l'empêcha de devenir l'immense 
puissance pétrolière qu'elle n'aurait pas manqué d'être 
si l'Empire ottoman n'avait été dépecé après sa défaite. 
Dette de l'histoire, les Anatoliens, dans l'incapacité de 
trouver du travail sur place, allèrent le chercher princi-
palement chez leur ancien allié. 
Aujourd'hui, la migration est devenue un domaine de 
friction politique réelle, mais non dite, entre le Nord et le 
Sud. Jusqu'en 1973, les intérêts des deux rives s'accor-
daient. Les besoins de main-d'œuvre du Nord rencon-
traient l'offre excédentaire du Sud. Depuis la première 
crise pétrolière (197 4), les États européens ont, l'un 
après l'autre, adopté des politiques visant à réduire, ou 
à arrêter, l'immigration. La montée du chômage en 
Europe en fut la principale cause. 
De leur côté, les pays du Sud, eux-mêmes confrontés 
au chômage, devaient de surcroît satisfaire leurs 
besoins en devises. À l'exception de l'Algérie, l'exporta-
tion de main-d'œuvre était en effet devenue l'un des 
premiers postes de la balance des paiements. Ils ne 
pouvaient pas accepter les risques de dégradation 
sociale et économique qu'aurait entraînés la détériora-
tion de leur balance des paiements et d'un appoint par-
fois décisif aux ressources des ménages. C'est pour-
quoi tous les États du Sud, même les plus radicaux, ont 
toujours implicitement continué à favoriser au moins le 
maintien dans le pays d'accueil de leurs communautés 
émigrées, sinon la poursuite des flux. On ne doit 
pas s'attendre, dans le court terme, à une politique dif-
férente des États du Sud. 
Néanmoins, les politiques d'intégration du Nord ont été 
relativement efficaces. L'entrée de travailleurs est désor-
mais d'un ordre de grandeur presque négligeable par 
rapport à l'immigration de regroupement familial: en 
France, par exemple, en 1986-1990, on a compté 
13 000 entrées de travailleurs en provenance des PSEM 
pour 118 000 conjoints ou enfants, ascendants ou 
collatéraux admis au titre du regroupement familial. La 
construction d'un espace européen de libre circulation 
des personnes pose, on le sait, des problèmes délicats 
d'harmonisation. 
Le traité sur l'Union européenne fixe un cadre général à 
cette harmonisation. En son titre VI, «Dispositions sur la 
coopération dans les domaines de la justice et des affai-
res intérieures••, article K.1, il prévoit: 
«Aux fins de la réalisation des objectifs de l'Union, no-
tamment de la libre circulation des personnes, et sans 
préjudice des compétences de la Communauté euro-
péenne, les États membres considèrent les domaines 
suivants comme des questions d'intérêt commun: 
1) la politique d'asile; 
2) les règles régissant le franchissement des frontières 
extérieures des États membres par des personnes 
et l'exercice du contrôle de ce franchissement; 
3) la politique d'immigration et la politique à l'égard des 
ressortissants des pays tiers: 
a) les conditions d'entrée et de circulation des res-
sortissants des pays tiers sur le territoire des 
États membres, 
b) les conditions de séjour des ressortissants des 
pays tiers sur le territoire des États membres, y 
compris le regroupement familial et l'accès à 
l'emploi, 
c) la lutte contre l'immigration, le séjour et le travail 
irréguliers de ressortissants des pays tiers sur le 
territoire des États membres; 
[ ... ].>> 
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Ce texte institue la coopération entre les États membres 
de la Communauté sur les questions migratoires, mais 
ne préconise aucune concertation avec les pays d'émi-
gration, ni sur l'intégration des populations déjà émi-
grées, ni sur les flux de nouveaux migrants. Par ailleurs, 
le traité sur l'Union européenne, comporte une section 
(titre XVI) sur la «Coopération au développement», dont 
aucun article ne rappelle les liens entre migration et 
développement; or, c'est bien là que se situe une 
grande partie de la problématique de notre rapport. Le 
conflit latent évoqué ci-dessus reste donc entier. La réa-
lisation d'un véritable espace économique euro-médi-
terranéen aurait certainement un effet régulateur. Bien 
qu'il ne constituerait pas une solution miracle, il influe-
rait, par contre, très certainement, sur la perception du 
phénomène migratoire dans les milieux tant politiques 
qu'économiques. L'Europe ne s'est-elle pas construite 
comme cela? ... 
Les questions d'aujourd'hui ne seront peut-être pas non 
plus les bonnes questions de demain. Les projections 
de population active en Europe à l'horizon 2015, telles 
que décrites dans le rapport «Europe 2000••. nous lais-
sent présager de grandes difficultés concernant, nous 
l'avons signalé, le financement des retraites. Entre 1990 
et 2015, la population en âge de travailler en Europe 
devrait baisser de 5 %, ce qui représente environ 9 rnil-
lions de personnes, soit environ deux fois la population 
des PSEM dans la CE, l'arrondi englobant les clan-
destins. 
2.7. Solidarités de l'environnement 
en Méditerranée 
L'environnement aussi a ses flux - flux de matières 
organiques, flux d'espèces-. et s'il gêne autant, c'est 
qu'il impose des solidarités exigeant la prise en compte 
des autres dans ses propres fonctionnements. L'envi-
ronnement impose la logique des fonctionnements éco-
systémiques, dont une des caractéristiques est qu'éco-
systèmes et frontières nationales n'ont, dans la plupart 
des cas, rien à voir ensemble. Les migrations des espè-
ces animales franchissent les frontières <<sans visa••. Les 
fleuves charrient les eaux polluées d'une rive à l'autre, 
d'un pays à l'autre. Les vents poussent à leur gré la pol-
lution atmosphérique, distribuant les retombées toxi-
ques comme du pollen. 
Les mers véhiculent, au gré de leurs courants, les virus, 
bactéries et autres agents pathogènes des uns sur les 
Figure 2.13 
Projections relatives de la population en âge de travailler dans la CE (1990-2005) 
(Variations en%) 
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Source: NEI (1990). 
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plages des autres. L'environnement impose donc deux 
types de solidarité: 
- une solidarité des espèces animales et végétales 
entre des milieux et des zones géographiques dif-
férentes; 
- une solidarité ... de pollution, la plus visible, la plus 
croissante et la plus mal vécue. 
À ce titre, la Méditerranée, comme d'ailleurs toutes les 
mers fermées, ne constitue pas un champ d'expérien-
ces, mais un champ conflictuel parfait. Les conditions 
géologiques et climatiques, les sédimentations de l'his-
toire et des cultures ont façonné un véritable environne-
ment méditerranéen; il y a une «méditerranéité» de l'envi-
ronnement. Ces homogénéités, ces similitudes d'éco-
systèmes naturels et culturels amplifient les solidarités et 
font de la Méditerranée une sorte de caisse de réso-
nance des principaux problèmes environnementaux. 
2.7.1. Solidarité des espèces 
L'équilibre biologique de l'espèce humaine est en rela-
tion étroite avec l'équilibre général des milieux naturels, 
et, dans le jeu complexe des écosystèmes, la disparition 
d'une espèce animale ou végétale se répercute en 
chaîne sur de nombreuses autres espèces et, de chaîne 
en chaîne, finit par concerner les activités humaines. Du 
fait même de la similitude de ses milieux naturels, la 
Méditerranée constitue un vaste bassin de solidarités 
environnementales, où l'on retrouve les mêmes animaux 
et les mêmes végétaux. C'est cette solidarité qu'il faut 
préserver, car la dégradation des milieux naturels médi-
terranéens s'accélère, et de nombreuses espèces sont 
en danger. 
Espèces animales 
Par rapport à ce qu'elle était, la faune méditerranéenne 
a presque un caractère résiduel, car, à l'exception de 
certains systèmes insulaires tropicaux, la Méditerranée 
est sans doute la région biogéographique qui a subi les 
plus grandes pertes de diversité génétique de toute la 
biosphère au cours de la période historique. La plupart 
des grands mammifères (lion d'Europe, éléphant de 
Tunisie, aurochs, bisons, lamantin de Méditerranée) ont 
disparu de cette région du globe, où ne subsistent que 
très peu de mammifères de grande taille. Treize espèces 
de mammifères sont considérées comme menacées en 
Méditerranée: rorquals, loups, léopards du Caucase, 
gazelles du Maroc et d'Arabie, phoques moines, rhino-
lophes, marsouins, ours bruns, loutres, chats sauvages, 
chèvres sauvages, macaques de Barbarie, mouflons de 
Turquie, bouquetins d'Espagne, dauphins ... Quelque 
500 espèces d'oiseaux vivent en Méditerranée, plus 
5 milliards d'oiseaux appartenant à 150 espèces migra-
toires empruntent, deux fois l'an, les détroits et passa-
ges naturels autour du bassin. Certaines espèces ont 
disparu en tant que population nicheuse (grande ou-
tarde, ibis chauve ou sacré, etc.), le goéland d'Audouin 
est menacé d'extinction, et une vingtaine d'espèces 
Figure 2.14 
Répartition géographique du phoque moine en Méditerranée 
• Présence du phoque Mo1ne depu1s 1985 LIB' lE EG\'PTE 
0 Zones de d1spant1on depuis 1900 Agence TAO 
Source: Marchessaux, D.& Muller N., 1988 (dans Plan bleu). 
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sont considérées comme en danger (pélican, aigle 
impérial, faucon ... ). 
Tout aussi inquiétant que le danger d'extinction, citons 
la régression, les menaces, les agressions contre les 
sites de nidification, qu'il faut impérativement protéger. 
Ces dangers concernent aussi certains amphibiens et 
les reptiles: tortues (en particulier la tortue verte), 
caméléons, lézards, couleuvres, ainsi que les poissons 
(mérous et corbs) et certaines espèces d'invertébrés 
(papillons, coléoptères, libellules, corail rouge ... ). 
Espèces végétales, forêts 
Certaines communautés végétales méditerranéennes 
comptent parmi les espèces les plus menacées du 
monde. Pour un total d'environ 25 000 espèces de 
phanérogames méditerranéennes, plus de la moitié sont 
endémiques, pour la seule Méditerranée occidentale, 
I'UICN (') évaluait récemment à plus de 550 celles en 
danger de disparition (pins, sapins, genévriers ... ). Les 
espèces les plus menacées sont celles des milieux insu-
laires, particulièrement fragiles, ou des milieux littoraux. 
Au sein de cette famille végétale, la forêt méditerra-
néenne couvre environ 85 millions d'hectares, soit 
9,4 % de la surface totale de cette zone biogéographi-
que, ce qui ne représente qu'une portion fort réduite 
(5 %) de leur superficie primitive. 
L'importance de l'économie forestière dans les écono-
mies méditerranéennes est en général sous-estimée, ce 
qui explique peut-être que le système forestier méditer-
ranéen est un des plus dégradés au monde par l'action 
de l'homme. La productivité de la forêt méditerranéenne 
est haute, entre 3 et 1 0 tonnes par hectare par an pour 
les forêts en bon état, entre 1 et 4 tonnes par hectare 
par an pour les garrigues et les taillis. 
La forêt, c'est la production de bois d'œuvre, faible en 
Méditerranée et largement inférieure aux besoins en 
bois industriels; c'est aussi la production de bois de feu, 
mais là encore la production reste inférieure aux besoins 
des populations méditerranéennes pour lesquelles il est 
le seul moyen de combustion (au Maroc et en Turquie, 
par exemple). 
La forêt, c'est aussi des ressources telles que la pro-
duction fourragère liée à l'économie pastorale encore 
très présente dans les PSEM; c'est encore des produits 
ayant une grande importance économique pour certai-
nes populations et certaines zones, bien que leur com-
(') Un1on Internationale de conservation de la nature (UICN) 
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mercialisation soit parfois difficile: liège, produits 
tannants, résines, plantes aromatiques, miel, fruits 
(châtaignes, champignons, baies, etc.), produits de la 
chasse, etc. Cependant, le rôle primordial de la forêt 
méditerranéenne est son rôle écologique pour la con-
servation des sols et des eaux. Sans elle, les eaux ruis-
sellent sans frein en formant des crues subites, et les 
sols s'érodent rapidement, allant combler les barrages 
en aval ou envahir les estuaires par sédimentation. 
L'évolution prévisible des forêts de la Méditerranée est 
plus qu'inquiétante, même si l'écosystème forestier 
n'est pas en danger de disparition. La forêt est soumise 
à une pression de dégradation permanente liée à l'in-
cendie, à laquelle s'ajoutent, au sud et à l'est du bassin 
PSEM, la surexploitation et le surpâturage, l'introduction 
d'essences exotiques ou artificielles, mal adaptées ou 
destructrices du milieu naturel (eucalyptus, peupliers). 
Par ailleurs, l'équilibre statistique des surfaces forestiè-
res recouvre, en fait, une reforestation et des reboise-
ments au nord du bassin, alors que les surfaces boisées 
des PSEM continuent de diminuer, d'où la dégradation 
des paysages, l'érosion des sols, les pertes de ressour-
ces économiques: au Maghreb et au Proche-Orient, le 
désert s'étend aujourd'hui en des lieux autrefois cou-
verts d'immenses forêts. 
La disparition ou la dégradation des espèces animales 
et végétales, en particulier forestières, risque d'acculer 
les PSEM à des situations humaines véritablement catas-
trophiques. La solidarité humaine doit répondre à la soli-
darité des espèces du bassin, ce qui implique un effort 
commun considérable et prolongé de préservation, de 
repeuplement ou de reforestation, de valorisation des 
filières économiques liées à ces espèces sur la base 
d'un développement durable. 
2.7.2. Solidarité des pollutions 
Qui pollue? Le Nord ou le Sud? Il serait hypocrite de 
taire cette question, puisque tout un chacun se la pose 
et que la réponse est connue ... Selon les estimations de 
la Banque mondiale, la France, l'Italie et l'Espagne se-
raient responsables de 70 à 80 % de la pollution indus-
trielle en Méditerranée pour 85 % de la production 
manufacturière, ce qui signifie aussi, a contrario, 
qu'avec 15% de la production, les autres (Yougoslavie, 
Grèce, PSEM) polluent pour 20 à 30 %. 
La pollution tellurique des eaux 
La pollution des eaux a des origines diverses: tellurique 
ou pélagique. La pollution tellurique est provoquée par 
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les rejets des eaux usées domestiques, par les rejets 
des industries, par le rejet de déchets urbains solides, 
par l'élévation thermique. La population côtière de la 
Méditerranée devrait probablement doubler d'ici à 2025. 
Au nord, les rejets des eaux usées seraient multipliés par 
deux, et sur les rives sud et est par quatre. 
Il en coûterait plus de 5 milliards de dollars pour doter 
toutes les villes côtières méditerranéennes (de plus de 
10 000 habitants) d'usines de traitement des eaux 
usées et d'émissaires sous-marins. La pollution chimi-
que, industrielle, pour les trois quarts, c'est le Nord 
(vallée et delta du Pô, golfe de Gênes, golfe de Fos, port 
de Marseille, port de Barcelone, zones de Tarragone et 
de Carthagène, baie du Pirée, baie de Kastela en You-
goslavie, etc.), mais c'est aussi les 73 implantations 
pétrochimiques littorales des PSEM (Banias, Haïfa ... ), 
ses 28 implantations sidérurgiques (Iskenderun, Hé-
louan ... ), ses 56 implantations chimiques (Izmir, Gabès, 
Skidda ... ). La pollution par rejet en mer de déchets 
urbains solides est aggravée dans le cas d'une mer fer-
mée, au gré des courants marins et des vents. Pla-
stiques non biodégradables, boules de goudron vien-
nent s'accumuler sur les plages et dans le fond des cri-
ques méditerranéennes. Autre cause de dégradation 
des milieux marins transmise par l'eau: l'accroissement 
de la pollution thermique des eaux côtières par les cen-
trales localisées en bord de mer. Mal coordonné, un 
réseau de centrales peut créer des zones d'élévation 
thermique excessive, avec un effet néfaste sur les peu-
plements marins. Le fait que la Méditerranée soit une 
mer relativement chaude, loin d'être un facteur favori-
sant, est au contraire un indice de sensibilité accrue des 
milieux à cette pollution. 
La pollution pélagique 
La pollution pélagique provient de la pollution par les 
hydrocarbures et par la pollution atmosphérique. Les 
hydrocarbures constituent une pollution majeure et 
spectaculaire en Méditerranée, soit par les rejets des 
activités industrielles, soit par les pratiques liées au 
transport et à la recherche des hydrocarbures: vidan-
ges, dégazage, déballastage et fuites. C'est 650 000 
tonnes de pétrole chaque année, soit l'équivalent de 
trois Amoco-Cadiz ou de dix-sept Exxon Valdez, c'est 
75 % de la pollution par les hydrocarbures; c'est 30 % 
de ces quantités qui atteignent les rivages; c'est aussi 
les rejets des forages en mer ou les fuites des pipe-lines: 
300 tonnes par jour de boues de forage, 1 00 kg par jour 
d'huiles souvent toxiques. La pollution atmosphérique 
c'est plus de 50 % de la pollution marine, notamment 
Figure 2.15 
Tendances générales des courants marins en Méditerranée 
Source: D'après Lacombe & Tchernia 1974. 
La circulation des flux entrant et sortant à Gibraltar est particulièrement complexe. L'eau de l'Atlantique, moins salée, entre en surface, 
alors qu'une quantité presque aussi importante d'eau de la Méditerranée sort en profondeur. C'est cependant cette différence rela-
tivement faible entre les deux flux qu1 fournit la contribution majeure au maintien du niveau de la Méditerranée. 
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par les métaux lourds. Et c'est aussi la pollution terrest-
re, en particulier urbaine, attaquant la végétation, en 
particulier la forêt, mais aussi les bâtiments (archéologi-
ques) ... et le système respiratoire des Méditerranéens 
sous l'action conjuguée de l'acidité des pluies et des 
photo-oxydants. 
Autre conséquence indirecte de la pollution de l'air: le 
relèvement progressif du niveau de la mer, qui serait dû 
à l'effet de serre, résultant de l'augmentation de con-
centration des gaz de combustion et des gaz industriels 
dans l'atmosphère. Le réchauffement du climat entraî-
nera un gonflement général des océans, qui pourra pro-
voquer, d'ici à 2025, un relèvement d'au moins 20 cm, 
qui n'aura pas d'incidences générales catastrophiques, 
sauf pour certaines zones où ce relèvement combiné à 
des phénomènes de subsidence du sol pourrait condui-
re à des enfoncements locaux plus importants: deltas 
de I'Èbre, du Rhône et du Pô, régions de Venétie et de 
Romagne, delta de Ceyhan en Turquie, et évidemment, 
le delta du Nil, qui pourrait reculer de 30 km en un siècle. 
Si bien que (rien n'est sûr) la menace du relèvement du 
niveau de la mer ne doit plus être négligée dans toute 
approche prospective du bassin, d'autant plus que les 
coûts seront considérables. 
Atteintes aux sites et aux paysages, disparition des 
espèces animales et végétales, transmission de mala-
dies aux humains, déplaisir, diminution de la ressource 
halieutique méditerranéenne, telles sont les conséquen-
ces de l'aggravation de la pollution en Méditerranée. 
Pollution et surexploitation ont parfois réduit de 30 % les 
ressources halieutiques et les produits de la pêche, de 
sorte que le bassin est devenu importateur de poissons. 
L'essentiel des prises (1 million de tonnes par an, soit 
1 ,2 % de la pêche mondiale) provient de la Méditerranée 
centrale, entre la Sardaigne et le Péloponnèse, c'est-à-
dire loin des centres de pollution. On comprend que ce 
soit dans ce domaine, où les indépendances sont 
fortes, que la coopération internationale a commencé à 
se mettre en place dans le cadre d'une politique préven-
tive et curative de la pollution, élargie à l'ensemble des 
États riverains. Mais là encore, en dépit d'efforts et de 
progrès importants, on reste loin du compte au regard 
de l'étendue des besoins et de l'urgence des traite-
ments. 
2.7.3. Goulets d'étranglement 
... Goulets d'étranglement, parce qu'à terme ces gou-
lets risquent d'asphyxier le développement des PSEM: 
il s'agit de la ressource en eau et de l'érosion des sols. 
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La ressource en eau 
Le problème général de la ressource en eau en Méditer-
ranée résulte, non seulement de la croissance des 
besoins agricoles- jusqu'à 80 % de l'eau disponible 
peuvent être utilisés pour l'irrigation-, mais aussi de la 
demande urbaine en eau douce, laquelle serait multi-
pliée par 3, 7 à 4 dans les pays ayant la plus forte crois-
sance démographique jusqu'en 2025. À ce moment-là, 
un pays sur deux du bassin aura besoin de plus d'eau 
que ne le permettent ses ressources régulières, c'est-à-
dire qu'il entraînera son capital de ressources en eau et 
devra avoir recours à des ressources non conven-
tionnelles (nappes fossiles, recyclages, dessalement, 
etc.) et limiter les quantités destinées à l'irrigation. 
Les activités touristiques et agricoles sont les premières 
responsables du décalage accrû entre ressources et 
besoins en eau. Toutes deux enregistrent, dans le même 
temps, une forte augmentation de leurs besoins en eau 
selon une saisonnalité inverse à celle des ressources en 
écoulement de surface. Le problème serait moindre si 
les pays méditerranéens, et notamment les PSEM, pou-
vaient compter sur un système de retenue d'eau adé-
quat, susceptible d'écrêter ces amplitudes divergentes. 
Les conditions de relief font que cela reste souvent 
impossible. 
Le bassin souffre d'une absence relative de systèmes 
de maîtrise des eaux, hiérarchisés et convergents, ce 
qui rend difficile les transferts et les complémentarités. 
À ces problèmes quantitatifs s'ajoutent de sérieux pro-
blèmes sur le plan qualitatif, en raison des rejets d'ori-
gine urbaine, industrielle et agricole, collectés ou non, 
traités ou non. Les politiques d'assainissement, bien 
qu'elles semblent être aujourd'hui de plus en plus prises 
en compte, sont encore loin de permettre une réutilisa-
tion optimale des eaux usées (élément favorable à une 
réduction des conflits d'utilisation et des rejets polluants 
en mer ainsi qu'à une économie de la ressource en eau. 
Rappelons que sur vingt-neuf bassins versants qui ali-
mentent la Méditerranée en eau douce vingt sont consi-
dérés comme sérieusement affectés par la pollution. 
Le problème de l'irrigation sera déterminant pour la 
gestion de la ressource en eau dans le bassin, en parti-
culier dans les PSEM. Dans notre chapitre sur la pro-
duction agro-alimentaire dans les PSEM, nous avons 
souligné, d'une part, que le nombre d'échecs dans les 
politiques et projets d'irrigation est élevé et, d'autre part, 
que, compte tenu du coût croissant des projets d'irriga-
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Figure 2.16 
Débits moyens annuels en provenance de chaque pays riverain, en 1985 (en milliards de m 3/an) 
Source: Plan bleu (J. Margat. 1988). 
L'espace grisé représente le bassin versant méditerranéen. Le rejet direct en mer d'eaux usées n'est pas inclus dans les chiffres ici 
présentés. Le Nil contribue très peu aux apports d'eaux continentales à la mer Méditerranée depuis la construction du barrage 
d'Assouan. Les écoulements en provenance d'Israël et de Libye sont négligeables(= E). 
tion, des limites imposées par la disponibilité en eau et 
de la concurrence de plus en plus vive exercée par les 
autres secteurs, il ne fallait pas s'attendre à une forte 
progression des surfaces irriguées d'ici à la fin du siècle, 
à l'exception peut-être de la Turquie. À l'image du Nil, 
l'utilisation intensive des eaux du cycle naturel atteint 
ses limites: en deçà d'un certain débit, le fleuve ne peut 
plus assurer son écoulement, ce qui condamne la ferti-
lité des plaines alluviales ainsi que des zones deltalques 
et lagunaires et met en péril la production hydroélectri-
que. Le débit du Nil, qui s'élevait au début du siècle à 
60 milliards de m3 , n'est plus, actuellement, que de 
5 milliards de m3 ... 
L'effet des prélèvements dus au tourisme pourrait trou-
ver une solution avec un étalement de la saison, un écrê-
tement des flux de consommation d'eau, grâce à des 
systèmes de maîtrise des eaux améliorés, mais c'est 
surtout l'effet amplificateur jouant sur la littoralisation 
croissante des besoins en eau qui risque, pour de nom-
breux pays, d'aboutir à un point de rupture que seuls de 
forts investissements en faveur de ressources non con-
ventionnelles seraient susceptibles de résoudre. 
En tenant compte, le mieux possible, des perspectives 
d'évolution des besoins relatifs aux différents <<grands 
consommateurs, - urbains, industriels, touristiques, 
agricoles-, le Plan bleu a élaboré une classification des 
espaces méditerranéens en fonction de l'acuité de leurs 
problèmes d'approvisionnement en eau à l'horizon 
2015. Trois grandes zones ont ainsi été dégagées: 
- des pays où les disponibilités en eau resteront nota-
bles à long terme: France, Italie, Grèce, Liban et 
Turquie; 
- des pays qui, si le problème ne se pose aujourd'hui 
qu'avec une acuité modérée, risquent de voir leurs 
disponibilités se réduire sensiblement, notamment si 
les prélèvements d'eau moyens par tête viennent à 
augmenter sensiblement: Espagne, Maroc, Algérie 
et Chypre; 
- des pays où les disponibilités actuelles sont réduites 
ou négligeables, et où les indices d'exploitation -
rapport entre la somme des prélèvements et la res-
source en eau totale - sont déjà, ou seront bientôt, 
supérieurs à 100 %: Malte, Israël, Tunisie, Égypte, 
Syrie, Jordanie et Libye, soit sept PSEM sur douze. 
Érosion et dégradation des sols 
Les deux principales causes de l'érosion et de la dégra-
dation des sols en Méditerranée sont: les pratiques agri-
coles et l'érosion hydrique. L'érosion hydrique est la 
menace la plus grave pesant sur les sols méditer-
ranéens: 31 %des terres y subissent des pertes dues à 
l'érosion, supérieures à 15 tonnes par hectare par an; 
plus de la moitié des terres du bassin versant sont sus-
ceptibles d'être érodées. L'ampleur du bassin versant 
septentrional explique que presque les deux tiers des 
départs et des rejets de sédiments à la mer s'y obser-
vent, mais les conséquences de l'érosion sont beau-
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coup plus graves pour les pays du sud et de l'est du 
bassin. Le bilan de l'érosion est difficile à dresser, mais 
ce qui est certain c'est qu'elle progresse. 
Dans la partie méridionale du bassin, l'évolution de 
l'agriculture vers l'intensification, avec une mécanisation 
souvent mal adaptée permet le développement de l'éro-
sion éolienne. Là où se développent surpâturage et 
mécanisation, les sols sont systématiquement travaillés 
et détruits dans leur structure; ils se dénudent; L'action 
éolienne jusqu'alors limitée s'y généralise et s'y amplifie 
-c'est en particulier le cas de la steppe maghrébine. 
Dans les zones irriguées de l'ensemble du bassin, se 
manifestent fréquemment des problèmes d'engorge-
ment et de salinisation des sols mal draînés: c'est le cas 
pour 30 % des sols de la vallée du Nil, 12 % des terres 
méditerranéennes de Syrie, 5 % en Tunisie, 33 % des 
sols irrigués en Grèce. 
À l'échelle mondiale, la salinisation se développerait 
annuellement sur des superficies équivalentes aux nou-
velles surfaces mises en irrigation. Ce que l'on observe, 
c'est que les pays relativement épargnés par l'érosion 
hydrique sont ceux qui sont les plus atteints par l'éro-
sion éolienne et la salinisation, et réciproquement. 
Tous les pays du bassin méditerranéen sont donc pro-
fondément concernés par la dégradation des sols, la 
disparition des terres arables, la désertification. Les per-
tes de sols agricoles représentent un problème perma-
nent, pouvant à tout moment s'aggraver dans les pays 
les plus menacés (Syrie, Liban, Maghreb, etc.), résultat 
de l'absence de gestion conforme aux potentialités. 
L'incapacité d'enrayer les processus d'érosion et de 
dégradation des sols apparaît comme une des 
menaces les plus graves pesant sur tout le bassin médi-
terranéen, en particulier sur les PSEM. 
2.7.4. Environnement: domaine avancé de la 
coopération euro-méditerranéenne 
La communauté des enjeux écologiques, les solidarités 
naturelles qu'imposent les écosystèmes ont assez tôt 
amené les riverains de la Méditerranée à conjuguer leurs 
efforts pour la protection et pour la sauvegarde de l'en-
vironnement en Méditerranée. 
De Monaco à Barcelone ... 
En 1990, le prince Albert 1 "' de Monaco a réuni la Com-
mission de la Méditerranée, devenue par la suite la 
Commission internationale pour l'exploration scientifi-
que de la Méditerranée, chargée de recherches océano-
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graphiques. La conférence des Nations unies sur l'envi-
ronnement de Stockholm en 1972 a abouti à la création 
du Programme des Nations unies pour l'environnement 
(PNUE) et à une première prise de conscience des pro-
blèmes spécifiques à la Méditerranée. À la Conférence 
de Barcelone en 1975, dix-sept pays méditerranéens 
(quatre de la CE, dix PSEM, Malte et Chypre étant parti-
cipants, ainsi que la Yougoslavie, l'Albanie et Monaco) 
ont décidé d'un plan d'action pour la protection de la 
Méditerranée (PAM). Le PAM comprend quatre grands 
volets d'intervention: 
1) la planification intégrée du développement et de la 
gestion des ressources du bassin méditerranéen, les 
actions de nature socio-économique sont mises en 
œuvre au moyen de deux approches complémentai-
res: un organisme d'études, de prospective et de 
recommandations, le Plan bleu, et le programme 
d'actions prioritaires, qui tend à établir, grâce à un 
réseau permanent, une coopération constante entre 
les États méditerranéens en vue d'adopter des 
mesures concrètes de planification progressive et 
intersectorielle; 
2) un programme de surveillance continue et de 
recherches en matière de pollution en Méditerranée, 
Medpol, divisé en une première phase d'études 
(1975-1980) et une phase de mise en œuvre d'un 
réseau de surveillance continue et de recherches à 
long terme; 
3) les quatre protocoles de la convention de Barcelone 
en 1976: le premier, relatif à la prévention de la pollu-
tion en Méditerranée par les opérations d'immersion 
effectuées par les navires et aéronefs; le deuxième, 
relatif à la coopération en matière de lutte contre la 
pollution par les hydrocarbures et autres substances 
nuisibles; le troisième - le protocole d'Athènes du 
16 mai 1980 - relatif à la protection contre la pollu-
tion d'origine tellurique; le quatrième- le protocole 
de Genève d'avril 1982 - relatif aux aires spéciale-
ment protégées. Un cinquième protocole, concer-
nant la protection contre la pollution résultant de 
l'exploration et de l'exploitation du plateau continen-
tal du fond de la mer et de son sous-sol, est en 
cours d'élaboration. Une préservation globale du 
milieu marin est ainsi organisée; 
4) un dispositif institutionnel et financier: la création 
d'organismes en réseau, sous forme de centres 
régionaux - le Plan bleu en France, le programme 
d'actions prioritaires à Split (Yougoslavie), le centre 
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de lutte contre la pollution contre les hydrocarbures 
à Malte, les aires protégées en Tunisie. L'ensemble 
est supervisé par les réunions bisannuelles inter-
gouvernementales des États riverains et l'unité de 
coordination du PAM, dont la fonction de secrétariat 
est assurée par le PNUE à Athènes. Sur le plan 
financier, un fonds d'affectation spécial a été créé, 
alimenté d'abord par le PNUE, puis par les contribu-
tions des États adhérents à la convention de Barce-
lone et à ses protocoles. Notons que la CE est, en 
tant que telle, partie contractante à la convention de 
Barcelone et à ses protocoles. À ce titre, elle a con-
tribué au financement de nombreux projets. 
De Barcelone au Caire 
La déclaration de Gênes (sur la deuxième décennie 
méditerranéenne, en 1985) a réaffirmé l'intérêt de la 
coopération sur la protection de la Méditerranée, 
qualifiée d'exemplaire quant à sa contribution à un déve-
loppement équilibré et une meilleure compréhension 
entre les peuples de la région. Dix grands objectifs ont 
été adoptés pour la période 1985-1995. Pendant la pé-
riode 1986-1988, la CE a adopté deux programmes 
complémentaires pour la protection de l'environnement 
en Méditerranée: le Mediterranean special programms of 
action, Medspa (programme d'action spécifique pour la 
Méditerranée). qui prône des actions communautaires 
pour la protection de l'environnement, et le programme 
communautaire d'actions régionales en matière d'envi-
ronnement Envireg, qui finance les investissements liés à 
l'environnement dans les régions les moins développées 
de la Communauté. C'est la CE qui a organisé, en 1990, 
la conférence de Nicosie à Chypre, qui a abouti à la 
charte de Nicosie, renforcent les structures de coopé-
ration régionale en matière d'environnement, avec des 
objectifs spécifiques pour la mise en œuvre de mesures 
préventives et curatives en Méditerranée. 
Mais l'action la plus importante de la Communauté est 
peut-être celle qu'elle mène, par l'intermédiaire de la BEl 
avec la Banque mondiale (BM). La BEl et la BM avaient 
déjà financé des investissements conséquents ces dix 
dernières années dans le bassin méditerranéen. Mettant 
à profit cette expérience commune, la Communauté 
(BEl) et les Nations unies (BM) lancèrent en 1989, le pro-
gramme environnemental pour la Méditerranée (PEM). 
Le PEM est divisé en trois phases: 
- la phase 1 (1989-1990): le diagnostic d'identification 
des problèmes, des priorités et des instruments; 
- la phase Il (1990-1992): le Mediterranean environ-
mental technical assistance programm (METAP), 
relatif à l'identification et à la préparation des projets 
d • investissements; 
- la phase Ill: la mise en œuvre des projets. À partir de 
1993, le PEM se réalisera dans le cadre d'une colla-
boration étroite entre la CE, le PNUD, la BEl, la BM; 
le METAP étant coordonné avec le Medspa. 
Après Nicosie, s'est tenue au Caire, les 28, 29 et 30 avril 
1992, la deuxième conférence ministérielle sur la 
coopération euro-méditerranéenne pour l'environne-
ment dans le bassin méditerranéen, qui a défini, dans la 
continuité du PEM, une stratégie à long terme fondée 
sur la protection de l'environnement dans le cadre du 
développement durable et d'un renforcement important 
de la coopération euro-méditerranéenne. Les ministères 
et membres de la Commission <<rappellent, par ailleurs, 
que la situation de l'environnement en Méditerranée 
représente un enjeu mondial, et qu'il appartient, à ce 
titre, à l'ensemble des pays riverains de mobiliser les 
moyens de coopération euro-méditerranéens adéquats 
au profit de programmes de l'environnement et de sen-
sibiliser à cet effet les autres bailleurs de fonds extérieurs 
à la région ... "· 
Cette stratégie à long terme s'appuie sur un programme 
d'action spécifique, comprenant une phase prioritaire 
jusqu'en 1995, qui vise à terminer les actions prévues à 
Nicosie et à mettre en œuvre les stratégies nationales de 
développement économique durable. La phase à plus 
long terme Gusqu'en 2000) prévoit l'intégration effective 
et pratique des politiques économiques et de l'environ-
nement: 
- en étudiant les mesures d'accompagnement appro-
priées et en les mettant en œuvre; 
- en orientant les politiques d'échanges commer-
ciaux; 
- et en développant la coopération et le partenariat 
entre tous les pays méditerranéens. 
L',,euro-Méditerranée•• de l'environnement est a1ns1 
balisée, et il nous paraît remarquable qu'une démarche 
strictement environnementale, même se référant au 
développement durable, aboutisse aux mêmes impéra-
tifs que la démarche essentiellement économique de ce 
rapport, à savoir: <<euro-méditerranéité••. coopération, 
partenariat, moyens et urgence. 
2.8. Bilan de l'interface CE-PSEM 
À travers ces approches successives, nous avons tenté 
de dégager les principaux flux entre les rives sud- et est-
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méditerranéennes, d'une part, et la CE, d'autre part. 
Notre leitmotiv était, en arrière-plan, de tenter de dif-
férencier ce qui, au sein de ces différents flux, était spé-
cifique aux pays et régions du Sud de la Communauté 
européenne, et tout particulièrement ceux ou celles qui 
seraient susceptibles: 
- soit de bénéficier de relations préférentielles avec les 
PSEM (analyse des flux), 
- soit de souffrir d'une concurrence particulière (ana-
lyse des structures). 
2.8.1. Intransitivité des flux 
Les résultats de l'analyse des flux nous ont quelque part 
un peu déçus; a priori, nous nous attendions à davan-
tage de liens entre les deux rives, de communautés 
d'intérêt, de synergies. En fait, le principal trait commun 
entre les PSEM, d'une part, et les régions de l'objectif 
no 1 du sud de la Communauté, d'autre part (puisque 
c'est surtout d'elles qu'il s'agit), était bien de tourner 
préférentiellement leur regard vers le nord de la CE, vers 
les régions les plus développées avec lesquelles il est 
possible d'échanger des avantages comparatifs. 
La question de l'impact du développement des PSEM 
sur l'aménagement du territoire communautaire suppo-
sait, en effet, de manière implicite, l'existence d'un 
système de relations économiques préférentielles entre 
les PSEM et l'Europe du Sud. La conclusion serait plutôt 
inverse, ou, tout au moins, aboutit à l'absence d'un 
quelconque déterminisme géographique quant à l'inten-
sité des échanges et aux probabilités d'impacts. La 
dimension géographique à laquelle nous sommes tous 
sensibles, au nom d'un climat, d'une végétation et sur-
tout d'une façade littorale commune, n'a malheureuse-
ment le poids que le mythe d'une mare nostrum retrou-
vée a pu lui donner. Seule une «politique par 
l'exemple••, qui ne cesse d'être alimentée par un flot de 
cas, aussi nombreux que globalement insignifiants, 
nous permet encore de lutter contre les dures réalités 
des proximités économiques. 
Que ce soit en termes de flux industriels, agro-alimentai-
res,touristiques ou humains, préférence est toujours 
accordée au Nord, que l'on se place au niveau des 
PSEM ou de l'Espagne, du Portugal, de la Grèce ou du 
Sud de l'Italie. Les PSEM (en dehors de Chypre, de 
Malte, d'Israël et de la Turquie: ce qui fait déjà beau-
coup) ne ressemblent pas à l'extrême Sud de l'Europe, 
que l'on compare aujourd'hui leur niveau de vie, leur 
Par contre, en les regardant du Nord de l'Europe, ils se 
ressemblent déjà un peu plus. Cela tient, en grande par-
tie, aux modes de relations qu'ils entretiennent avec le 
nord. De manière un peu caricaturale: la technologie et 
le savoir-faire sont au Nord quand la main-d'œuvre bon 
marché est au Sud. De fait l'Europe du Sud et les PSEM 
n'échangent pas, ou très peu. On n'échange pas lors-
qu'on produit la même chose, on n'échange pas lors-
que ni l'une ni l'autre des rives n'est susceptible de nous 
fournir ce dont on a besoin. On se retrouve ici dans une 
relation «centre-périphéries» de type intransitif où: 
- la zone A, le centre, est une Europe riche (l'Europe 
du Nord en grande partie, le nord de l'Italie, voire 
Madrid et Barcelone); 
- la zone B, la proche périphérie, est constituée d'une 
grande partie de l'Europe du Sud et de l'Irlande, soit, 
en grande partie, les régions de l'objectif no 1; 
- la zone C, la lointaine périphérie, se compose des 
PSEM, mais aussi de l'Europe de l'Est. 
Si les relations A-B et A-C sont effectives dans les deux 
sens, elles n'impliquent pas l'existence d'une relation 
B-C. 
Par contre, A peut être, à géométrie variable; tout 
dépend alors de la nature des proches et lointaines péri-
phéries. Si, pour l'Europe de l'Est, A est plutôt centrée 
sur l'Allemagne; pour les PSEM, elle se situerait dans 
l'ensemble «tiers Nord-Est français-Benelux» et nord de 
l'Italie, l'accroche allemande se faisant essentiellement 
grâce à la Turquie. 
On peut ainsi avancer le postulat repris ci-après, qui, à 
notre avis, s'applique à l'ensemble des problématiques 
relatives aux études d'impact externe à la Communauté. 
• Une augmentation des relations entre l'ensemble A-
B (soit la CE) d'une part et C, d'autre part, est ac-
tuellement un facteur d'accroissement des inégalités 
territoriales entre A et B. Cela ne veut pas dire pour 
autant que cette croissance soit néfaste pour 
l'Europe, bien au contraire, ni par ailleurs qu'elle 
désavantage particulièrement les zones B, cela con-
clut tout simplement à une accentuation de phénomè-
nes déjà internes au territoire communautaire, à savoir 
un différentiel global de croissance économique. 
appareil industriel ou leurs conditions démographiques Nous pouvons constater ce problème des disparités de 
et sociales. croissance au sein de la CE à la vision de ce graphique: 
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Figure 2.17 
Disparités en matière de PIS/habitant 
entre les régions de la Communauté 
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Source: TAO, d'après les chiffres de la Commission des Communautés européennes, DG XVI, «les régions dans les années 90». 
la moyenne du PIB par habitant des dix régions les plus 
pauvres de la Communauté est passée, entre 1980 et 
1988, de 47 à 45 (base 100 CE), alors que les dix ré-
gions les plus riches passaient de 145 à 151 . 
L'accroissement des échanges avec les PSEM n'est 
pas, loin s'en faut, l'une des principales causes de ces 
évolutions, beaucoup moins que les mécanismes éco-
nomiques intracommunautaires ou que le système 
d'échanges entre la CE et bien d'autres ensembles ter-
ritoriaux, ô combien plus dynamiques. 
Pour revenir à la géométrie variable des relations 
<<centre-périphéries lointaines,. (AC) et aux facteurs con-
courant à un accroissement des inégalités territoriales, 
et si l'on cherche à définir quels sont les territoires qui 
profitent le plus des échanges CE-PSEM, on serait tenté 
de retenir ceux qui, en valeur relative, exportent le plus 
vers les PSEM. 
Les flux d'exportations concourent à la croissance des 
entreprises régionales concernées, alors que les impor-
tations au niveau régional importent peu. Ainsi, si la ré-
gion Midi-Pyrénées exporte un Airbus en Jordanie, elle 
n'aura pas pour autant besoin d'en importer des phos-
phates. Si tel était le cas, peu importe pour l'économie 
régionale qu'ils proviennent de Jordanie ou d'ailleurs. 
C'est à ce niveau que les disparités Nord-Sud sont 
encore plus évidentes au sein de la CE: dans la 
compétition aux exportations extra-communautaires, 
qui se joue essentiellement sur des créneaux technolo-
giques, ce sont, encore une fois, les régions compétiti-
ves qui tirent leur épingle du jeu. Une seule exception à 
cette règle, mais qui porte sur de faibles volumes 
d'échanges: la Grèce. 
Pour terminer, enfin, le chapitre concernant l'impact des 
flux, dont on constate assez facilement les limites, rap-
pelons également que si quelques régions du Sud (de 
l'objectif no 1) ont réussi, ces dernières années, à rédui-
re légèrement leur retard sur la moyenne communautai-
re, ce n'est certes pas grâce à leurs échanges avec les 
PSEM. 
La question est la suivante: 
Existe-t-il une corrélation entre la croissance des ré-
gions du Sud de l'Europe et la croissance de leurs 
échanges avec les PSEM? Autrement dit, est -ce que le 
fait de rattraper son retard en termes de développement 
s'accompagne- ou est la résultante- d'un accroisse-
ment des échanges avec le Nord de l'Europe, d'une 
part, ou/et avec les PSEM, d'autre part? 
Pour en avoir une vision la plus exacte possible, il eût 
été utile de pouvoir disposer de l'évolution des échan-
ges de l'ensemble des régions de l'objectif no 1 avec les 
PSEM et l'Europe du Nord, comparée à l'évolution des 
échanges de l'ensemble des régions de la CE avec les 
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Figure 2.18 
Évolution des régions de l'objectif no 1 du sud de la CE, 
par rapport à la moyenne communautaire, au cours des années 80 
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Source: Commtssion des Communautés européennes, DG XVI, «les régions dans les années 90», 
PSEM. Ce travail s'est malheureusement révélé impos-
sible d'un point de vue statistique. 
Ce que l'on peut toutefois constater à la lecture de ce 
graphique, c'est que parmi les régions de l'objectif no 1' 
seules les régions espagnoles ont connu une améliora-
tion à la fois de leur taux de chômage et de leur PIB par 
rapport à la moyenne communautaire (6 sur 9) et qu'au-
cune d'entre elles n'a connu simultanément une détério-
ration relative de son PIB et de son taux de chômage. 
Or, l'Espagne a globalement connu, ces dernières 
années, une assez forte perte de sensibilité dans ses 
exportations vers les PSEM au sein de la Communauté. 
Elle représentait 7,8 % des exportations de la CE vers 
les PSEM en 1 985 et seulement 6,1 % en 1 990. Cette 
relative perte d'influence pourrait statistiquement être 
imputable aux régions espagnoles les plus déve-
loppées. Notre conclusion est plutôt inverse: /a crois-
sance des régions de l'objectif no 1 est d'autant plus 
forte que leurs relations avec l'Europe du Nord s'intensi-
fient. Ce sont les relations Nord-Sud intracommunautai-
res qui sont aujourd'hui les vecteurs de la croissance 
des régions du sud de l'Europe, et non les relations avec 
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les PSEM, ou tout autre ensemble de la proche péri-
phérie. 
Par contre, et c'est à ce niveau que la problématique 
rebondit, il peut exister dans ces modalités de relations 
centre-périphérie une concurrence entre les différentes 
zones périphériques. C'est déjà le cas au niveau intra-
communautaire, cela pourrait l'être également entre les 
régions de l'objectif no 1 du sud de l'Europe, d'une part, 
et les PSEM, d'autre part, Auquel cas la problématique 
n'est plus une problématique de flux mais bien une pro-
blématique de structure. 
En quoi la structure actuelle des PSEM peut-elle entrer 
en concurrence avec la structure des territoires /es plus 
défavorisés du sud de l'Europe, dans leurs relations res-
pectives avec un Nord "vecteur commun» de leurs cro-
issances? 
2.8.2. Concurrences sud-CE/PSEM: 
une bonne question? 
De manière sous-jacente et quelque peu triviale, cette 
interrogation d'ordre général pourrait se poser ou se tra-
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duire par les questions citées. Aujourd'hui, mais aussi 
en cas d'une plus grande ouverture de la CE aux écono-
mies des PSEM, risque-t-on: 
- de découvrir une nouvelle orientation des investisse-
ments directs étrangers (en l'occurrence européens) 
en faveur des rives sud- et est -méditerranéennes et 
au détriment du sud de la CE; 
- de voir les PSEM concurrencer directement les pro-
ductions industrielles du sud de l'Europe à faible 
valeur ajoutée et à faible coût de main-d'œuvre; 
- d'observer des flots de touristes français, allemands, 
belges, britanniques ou néerlandais choisir d'autres 
rivages méditerranéens moins chers et plus 
attrayants; 
- de ne plus consommer qu'oranges, citrons, olives 
ou pamplemousses marocains, tunisiens, turcs ou 
israéliens? alors que l'Europe du Sud connaîtrait 
parallèlement les affres de nouvelles friches agrico-
les comme cela était censé se produire dans les 
régions du sud de la France, à la suite de l'entrée 
de la Grèce, de l'Espagne et du Portugal dans la 
CE; 
- et pourquoi pas, si l'on devait toujours rester dans 
une même logique directionnelle, de ne plus voir une 
augmentation des flux de travailleurs marocains et 
tunisiens vers le sud de l'Espagne et de l'Italie, mais, 
au contraire, d'assister à un renversement des ten-
dances et de voir des travailleurs de Murcie, du Mez-
zogiorno ou du Portugal se rendre dans les PSEM? 
Plus sérieusement, il faut bien avouer que l'examen de 
la situation actuelle des PSEM (et du scénario tendanciel 
qui se dessine) tempère très nettement ces questions, 
qui traduisent des inquiétudes et des angoisses pas 
toujours bien formulées. C'est pourquoi il nous semblait 
également utile, dans l'organisation générale de ce rap-
port, de bien commencer l'exposé du problème par 
l'examen de la situation des PSEM. 
Concernant les questions de l'agriculture et du tou-
risme, l'essentiel des réponses a été fourni dans les 
chapitres concernés. Les concurrences agricoles ne 
s'opérent que très rarement, sur quelques produits très 
particuliers, et, dans la plus grande partie des cas, les 
saisonnalités sont différentes. D'autre part, à l'observa-
tion de la croissance démographique des PSEM et de 
leurs limites en termes de développement agricole (à 
l'exception de la Turquie), on voit mal comment ceux-ci 
pourraient venir concurrencer notablement le territoire 
communautaire. En matière de tourisme, les rapports 
de force entre les deux rives sont de très loin inégaux. 
L:ensemble des rives méditerranéennes ont pu bénéfi-
cier de la forte expansion du tourisme des années 80. 
L:avenir des rives euro-méditerranéennes dépendra sur-
tout de la manière dont elles seront gérées et de leur 
capacité de s'adapter à de nouveaux produits et à de 
nouveaux marchés. 
Par contre, la question industrielle mérite d'être posée, 
même si le territoire communautaire n'a pas encore eu 
aujourd'hui à souffrir de la concurrence des PSEM, y 
compris dans le textile-habillement, comme nous 
l'avons vu. 
Il est cependant vrai que les pays de l'Europe du Sud, 
notamment depuis qu'ils ont rejoint la CE, se sont 
engagés, en grande partie, sur des chemins industriels 
assez comparables à ce qui pourraient constituer l'ave-
nir des PSEM. La faculté de développer des rapports 
entre Europe et PSEM axés sur la recherche de complé-
mentarités risque donc de dépendre des propres facul-
tés d'insertion de l'économie des pays du Sud de l'Eu-
rope dans l'économie européenne, et plus globalement 
dans la division internationale du travail. Les conclusions 
d'un récent rapport paru dans l'Europe sociale (') lais-
saient entrevoir deux scénarios de développement pos-
sible: l'interindustriel ou l'intrabranche. Nous repren-
drons ici la définition exacte de ces scénarios, contenus 
dans le rapport d'Europe sociale cité en référence. 
Scénario interindustriel 
«Dans le premier scénario, on suppose que la baisse 
des barrières non tarifaires va permettre aux pays du 
Sud (de l'Europe) d'exporter davantage vers le reste de 
la Communauté dans les secteurs où ils ont aujourd'hui 
des avantages comparatifs, c'est-à-dire des secteurs 
intensifs en main-d'œuvre, tels que l'habillement et la 
chaussure. Il en résulterait donc une augmentation de la 
spécialisation interindustrielle de ces pays. Celle-ci se 
trouverait renforcée par les investissements de délocali-
sation du Nord vers le Sud. En effet, des enquêtes réa-
lisées auprès des entreprises européennes ont montré 
que ces délocalisations ne concerneraient qu'un nom-
bre limité de secteurs, mais qu'elles toucheraient plutôt 
Cl •l:1mpact sectoriel du marché inténeur sur l'Industrie: les enjeux pour 
les États membres", Europe sociale, CCE, DG Affaires économ1ques 
et financières, DG Emploi, relat1ons 1ndustnelles et affaires soc1ales, 
numéro spécial i 990. 
202 Impact sur le développement régional et l'aménagement de l'espace communautaire 
des pays du Sud et de l'Est méditerranéens (PSEM) 
des industries traditionnelles où les coûts salariaux 
représentent une part importante des coûts totaux de 
production (enquête IFO sur les entreprises allemandes). 
[ ... ] 
[ ... ] Des études ont montré que ce premier scénario 
pourrait comporter des gains potentiels importants pour 
/es pays du Sud(+ 0,5% de croissance du PNB en cas 
de développement des exportations d'habillement et de 
chaussures), mais il présenterait également des risques 
non négligeables. En effet, dans ce premier scénario, les 
pays du Sud se spécialiseraient davantage dans des 
industries à faible croissance de la demande et où ils 
subissent de plus en plus la concurrence des pays en 
voie de développement. 
Une autre stratégie possible pour les États membres 
concernés dans ce scénario consisterait en une montée 
en gamme dans les industries traditionnelles (upgra-
ding). La réussite italienne dans la chaussure et la con-
fection haut de gamme constituerait alors un modèle de 
développement. Ainsi, au Portugal et en Espagne, on 
observe un effort de modernisation dans les industries 
traditionnelles, telles que les chaussures ou les vête-
ments. L:objectif est ici de développer des facteurs hors 
coûts de la compétitivité, tels que la qualité, le design et 
l'image de marque, et de fabriquer des produits plus 
sophistiqués afin de faire face à la concurrence des 
PVD. La réalisation d'un tel scénario suppose la mise en 
œuvre d'un renforcement du taux d'encadrement, d'une 
amélioration de la formation professionnelle, et d'une 
modernisation de l'équipement productif.,, 
Scénario intrabranche 
«Dans le second scénario, on suppose que les pays du 
Sud vont transformer progressivement leurs spécialisa-
tions, notamment en cherchant à renforcer leur position 
dans des industries à contenu technologique plus élevé 
où les possibilités de croissance sont plus étendues. 
Dans ce scénario, on observerait une réduction de la 
spécialisation interindustrielle des pays du Sud dans les 
secteurs où ils ont des avantages comparatifs et une 
amélioration de leurs performances dans des secteurs 
où ils étaient traditionnellement importateurs nets, cette 
double évolution correspondant à une croissance de 
leur commerce intrabranche avec le reste de la Commu-
nauté. 
Ce second scénario s'appuie sur l'évolution récente des 
performances extérieures des pays du Sud. En effet, on 
observe, d'une part, une détérioration de ces perfor-
mances, tant sur les marchés intracommunautaires que 
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sur les marchés extracommunautaires, dans des in-
dustries telles que l'habillement, les chaussures et les 
industries textiles et, d'autre part, une amélioration de 
leur compétitivité dans des industries à contenu techno-
logique plus élevé, telles que l'électrodomestique. La 
détérioration des performances extérieures des pays du 
Sud dans leurs points forts traditionnels s'explique par 
la pénétration accrue des importations extracommu-
nautaires en provenance des PVD. 
Les investissements de délocalisation peuvent favoriser 
ces restructurations en implantant des techniques de 
production plus modernes et en contribuant à accroître 
la spécialisation des pays du Sud dans des niches à 
contenu technologique plus élevé. En effet, ces investis-
sements s'accompagnent souvent d'un transfert de 
technologies et d'une amélioration du capital humain.'' 
Ces réflexions sont réellement au cœur de notre problé-
matique. Sachant que nous nous situons ici dans des 
perspectives à moyen et à long terme, il est clair que si 
les pays du sud de la CE continuent à jouer sur des 
stratégies de type interindustriel, ils en subiront un jour 
un contrecoup violent qui ne sera pas essentiellement 
dû aux PSEM, mais bien à l'ensemble des PVD et, bien 
avant les PSEM, aux pays asiatiques et sud-américains. 
Par contre, si la Grèce, l'Espagne, le Portugal et le Mez-
zogiorno s'engageaient dans un scénario de type 
intrabranche, ils pourraient non seulement augmenter 
leur compétitivité sur de nouveaux créneaux moins 
pérennes, mais aussi développer un partenariat actif 
avec les PSEM, qui eux s'engageraient résolument dans 
un scénario de type interindustriel. Les étapes sont lon-
gues à franchir, mais c'est dès maintenant qu'il faut s'y 
préparer. 
Cet aspect plutôt macroéconomique et national ne doit 
pas non plus oublier le territoire, c'est ici plus le cadre 
des études méditerranéennes transrégionales. Néan-
moins, l'objectif est bien de veiller à l'évolution d'un tel 
scénario sur l'ensemble des régions du Sud de l'Eu-
rope, et notamment celles de l'objectif no 1. C'est seule-
ment dans le cadre de cette politique qu'il est alors pos-
sible de développer un partenariat régional actif entre les 
deux rives de la Méditerranée, comme cela se pratique 
aujourd'hui entre le nord et le sud de la Communauté. 
Ainsi, cette vision de possibles concurrences euromédi-
terranéennes ne pourrait être viable que si le monde 
était constitué, en grande partie, comme il y a plusieurs 
siècles, de l'Europe, de la Méditerranée et du Moyen-
Orient. Une lointaine Asie ne trouverait écho qu'à travers 
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les récits de Marco Polo, et Christophe Colomb ne serait 
pas encore né. 
Si l'Europe et les PSEM n'en prennent pas conscience 
dès aujourd'hui, il risque d'être trop tard à la fin de ce 
siècle. Cela dépendra également à l'évidence, de l'évo-
lution prévisible de l'économie des PSEM. Ces éléments 
et leurs conséquences territoriales seront développés 
dans le chapitre consacré aux scénarios, à la fin de ce 
document. 
2.8.3. Des évolutions sud-européennes 
contrastées 
L'Europe du Sud fait face à ces enjeux avec une grande 
hétérogénéité de comportement. C'est en grande partie 
de la faculté des pays et régions du sud de l'Europe de 
s'insérer dans la division internationale du travail qu'évo-
lueront les modalités et les degrés de l'interface CE-
PSEM dans leur dimension méditerranéenne. 
Dans les secteurs intensifs en capital et en recherche-
développement (où l'on retrouve tout ce qui tourne 
autour de l'électronique, de l'industrie pharmaceutique, 
des machines de bureau, des télécommunications, de 
l'automobile), on constate un grand retard de l'ensem-
ble des pays communautaires de l'Europe du Sud 
(PCES). Leurs taux de couverture respectifs sont tous 
inférieurs à 100. C'est l'Espagne qui s'en rapproche le 
plus (85), suivie de l'Italie (65), du Portugal (49) et de la 
Grèce (25). L'Irlande, par contre, a un taux de couver-
ture supérieur à 1 00, comme l'ensemble des autres 
pays de la CE, exception faite du Danemark. 
Dans les secteurs intensifs en capital (agro-alimentaire 
essentiellement) - mais comparativement peu en 
recherche-développement-, on retrouve l'Espagne puis 
l'Italie bien placées (taux de couverture supérieur à 1 00), 
alors que la Grèce s'en approche (83) et que le Portugal 
reste très éloigné (41 ). Les PCES tirent ici un bénéfice 
de leur bonne position pour les vins et spiritueux et pour 
les pètes alimentaires. 
Dans les secteurs à main-d'œuvre qualifiée (chaudron-
nerie, matériel électrique d'équipement, matériel ferro-
viaire ... ), seule l'Italie, qui dispose d'une forte tradition 
ouvrière, possède un taux de couverture supérieur à 
100. Par contre, l'Espagne (68) et surtout le Portugal (31) 
et la Grèce (27) souffrent, à ce niveau, d'un très fort défi-
cit. Ce sont l'Allemagne puis la France qui en Europe 
jouissent, à ce niveau, des meilleurs avantages compa-
ratifs. 
Figure 2.19 
Avantages comparatifs de chaque État membre dans quarante secteurs industriels classifiés selon leurs 
caractéristiques structurelles 
Taux de couverture relatif 






NB: A = secteurs intensifs en capital et en recherche-développement; B = secteurs intensifs en capital; C = secteurs intensifs en 
main-d'œuvre qualifiée; D =secteurs intensifs en main-d'œuvre, E = secteurs peu intensifs en main-d'œuvre et en capital. 
Source: Serv1ces de la Commission dans «L'impact sectoriel du marché intérieur sur l'industrie: les enjeux pour les États membres», 
Europe socta!e, op. cit. 
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Les secteurs peu intensifs en capital et en travail (machi-
nes pour l'industrie agro-alimentaire, matériel de génie 
civil, fils et câbles électriques, autres matériels spécifi-
ques ... ) sont une spécialité italienne. Les trois autres 
PCES, par contre, accusent encore, un retard certain à 
ce niveau. 
Les secteurs intensifs en main-d'œuvre sont, eux, la 
chasse gardée des PCES (construction navale, textile, 
confection , chaussures, jouets et articles de sport ... ). Ils 
sont les seuls dans la CE à connaître un taux de couver-
ture supérieur à 100, et ce dans de très fortes propor-
tions: Portugal, 416; Espagne, 379; Italie, 345; Grèce, 
196. On comprend mieux pourquoi, à l'exception de 
l'Italie, ils échangent peu avec les PSEM. Or, ce sont bien 
ces productions qui, aujourd'hui, sont les plus menacées 
par la concurrence internationale en provenance des 
PVD. Devant la certitude de perdre leurs avantages com-
paratifs dans un futur proche, vaut-il mieux qu'ils tendent 
vers un rapide upgrading afin de préserver (comme le fait 
l'Italie, mais aussi la France) une part de la valeur ajoutée 
du produit, tout en abandonnant la production, ou plutôt 
résister farouchement à la concurrence internationale 
pour finalement perdre complètement ces marchés au 
profit des pays asiatiques ? 
Quelles modalités d'évolutions industrielle et territoriale 
face à ces constats? 
~Italie a certainement les meilleures chances de s'en 
sortir, son insertion dans la DIT étant de loin la plus éla-
borée. Grâce à une bonne stratégie d'upgrading, elle a 
su conserver ses avantages comparatifs dans les indus-
tries traditionnelles et même les améliorer. Certes, cela 
s'est aussi effectué grâce à l'appel au secteur informel, 
plutôt que par un renforcement des coopérations in-
dustrielles avec ses voisins du sud de la Méditerranée. À 
partir de là, on ne peut guère regretter les développe-
ments récents de l'immigration clandestine. 
D'autre part, si l'Italie a perdu certains de ses avantages 
comparatifs dans les véhicules et dans l'électronique, 
elle a conservé des points forts dans dans les machi-
nes-outils, les machines spécialisées et la céramique. 
Par ailleurs, l'importance des échanges intrabranches 
dans des secteurs à contenu technologique élevé at-
teste de la présence de noyaux durs autour desquels de 
nouveaux points forts peuvent continuer à se structurer. 
Son insertion ne se pose donc pas dans les mêmes ter-
mes que pour ses voisins du rivage méditerranéen. 
C'est, par contre, au niveau régional que le problème 
reste entier. Les indicateurs économiques du Mezzo-
Deuxième partie - Relations CE-PSEM et impacts territoriaux 
giorno continuent, pour la plupart, d'être à la baisse. 
D'autre part, à cause du rattrapage social qui s'effectue 
au niveau national, le Sud continue de perdre ses avan-
tages comparatifs traditionnels. On imagine mal, dans la 
situation actuelle, comment on pourrait promouvoir un 
accroissement des relations industrielles et commercia-
les de l'Italie du Sud avec les PSEM, à moins d'un chan-
gement radical et peu probable des structures actuelles. 
On peut s'interroger sur la situation paradoxale qui 
résulterait d'un nord de l'Italie qui, en fin de compte, 
aurait plus d'intérêt à commercer avec les PSEM 
qu'avec son propre sud. 
~Espagne se trouve dans une situation intermédiaire, 
avec des avantages conséquents dans des industries 
traditionnelles (confection, cuirs, jouets), mais aussi 
quelques points forts dans des industries plus intensives 
en capital et en main-d'œuvre qualifiée, comme les 
appareils électrodomestiques, le matériel d'éclairage et 
l'automobile. ~industrie espagnole est, par ailleurs, de 
plus en plus engagée dans un commerce de type intra-
industriel, y compris dans des industries à forte intensité 
technologique, où les performances extérieures moyen-
nes ou faibles masquent encore cette présence (phar-
macie, informatique, aéronautique). Les apports très 
massifs de capitaux depuis l'adhésion, qui s'orientent 
en priorité dans des secteurs à croissance soutenue de 
la demande et à forte intensité technologique, contri-
buent à modifier rapidement le tissu industriel et l'inser-
tion internationale de l'Espagne. Selon l'OCDE, entre 
1986 et 1988, les effets macroéconomiques des inves-
tissements directs étrangers (IDE) en Espagne ont con-
tribué pour un tiers à la croissance du PIB, pour 30 % 
des créations d'emplois et pour la moitié de la formation 
de capital fixe privé ('). 
Le problème est, par contre, encore une fois régional, 
un peu à l'image de l'Italie, mais avec des caracté-
ristiques différentes. En effet, la localisation de ces inves-
tissements directs étrangers sur le territoire espagnol 
est loin de s'effectuer de manière uniforme, et, à ce titre, 
elle contribue à une accentuation (certes à la hausse) 
des inégalités territoriales. 
Durant les années 1986, 1987 et 1988, 68, 1 % des IDE 
se sont localisés dans les deux seules régions de Cata-
logne et de Madrid (J.-P. Carrière, op. cit.). La première 
reçoit préférentiellement les industries manufacturières 
de bon niveau, alors que Madrid voit sa position tertiaire 
(') Dans Carrière, J.-P.: Localisation des investissements directs étran-
gers et dynamiques régionales nord-méditerranéennes, Grerbam, 
1anv1er 1992 
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se renforcer. Autre point très important, les régions les 
moins attractives pour les IDE voient aussi leurs spécifi-
cités productives renforcées; c'est le cas, notamment, 
de l'Andalousie avec l'agriculture ou du Pays basque 
pour l'industrie traditionnelle. Les IDE sont, par contre, 
complètement absents des régions en retard de déve-
loppement, telles que la Galice, l'Estrémadure, Murcie et 
Castille-La Manche. En ce sens, ils sont donc aussi les 
vecteurs d'une partition croissante de l'Espagne. Nous 
sommes plus proches d'un modèle bipolaire (Madrid et 
Barcelone) que du modèle Nord/Sud italien, encore plus 
marqué spatialement. Cependant, quelles que soient les 
formes qu'épousent ces partitions territoriales, les phé-
nomènes restent globalement assez comparables. 
Un éventuel développement des échanges avec les 
PSEM, qui aujourd'hui restent encore très confidentiels, 
ne pourra, d'une certaine manière, que renforcer une 
compartimentation du territoire. Néanmoins, le pro-
blème est avant tout intracommunautaire pour ne pas 
dire espagnol. L'incidence des PSEM ne serait qu'une 
simple suite logique aux mécanismes actuels. Il serait, à 
ce titre, important d'imaginer des modalités d'incitation 
aux investissements étrangers dans les zones les plus 
défavorisées, si tant est qu'elles soient dotées d'atouts 
suffisamment attractifs. Cela relève, à coup sûr, des poli-
tiques d'aménagement du territoire. 
L'insertion internationale du Portugal est encore carac-
téristique d'un échange de type interindustriel: des 
avantages très accentués sur la filière textile et la filière 
du bois-papier, des désavantages prononcés sur les 
véhicules et la mécanique. Pour les produits les plus 
excédentaires, les avantages semblent s'être réduits à 
partir du milieu des années 80, les hausses de coût de 
main-d'œuvre ayant effrité la compétitivité relative de 
l'industrie portugaise vis-à-vis des dragons d'Asie. Tou-
tefois, le Portugal développe désormais rapidement des 
échanges intrabranches dans certains secteurs à con-
tenu technologique élevé (automobile, produits chimi-
ques, machines spécialisées), grâce notamment à l'im-
plantation de filiales de grandes firmes étrangères qui se 
lovent dans des niches de spécialisations intrasectoriel-
les compétitives. On assiste d'ailleurs à un déplacement 
des exportations portugaises vers les produits à plus 
forte demande de même que vers les marchés les plus 
expansionnistes. 
Les IDE tendent également, comme en Espagne, à ren-
forcer les inégalités territoriales. Ainsi, Lisbonne ac-
cueille, en moyenne, 70 % des investissements étran-
gers, le littoral accueille globalement le reste, alors que 
l'intérieur est oublié. Cependant, face aux enjeux du 
développement général du pays et de la faible taille du 
pays, il faut bien avouer que la problématique territoriale 
reste secondaire. 
Les relations entre le Portugal et les PSEM sont aujour-
d'hui insignifiantes; le Portugal, faut-il le rappeler, n'est 
pas non plus à proprement parler méditerranéen. Il est, 
par contre, assez clair qu'il a peut-être aujourd'hui 
davantage à craindre que d'autres d'une ouverture bru-
tale de la CE aux PSEM. Sa situation semble pouvoir 
s'envisager cependant avec un certain optimisme: il ne 
faudra peut -être pas plus de temps au Portugal pour 
entrer de plain-pied dans un scénario intrabranche que 
pour les PSEM d'entrer dans un scénario interindustriel. 
Le cas de la Grèce, avec ou sans les PSEM, prête à 
beaucoup plus d'interrogations; elle s'est clairement 
engagée dans un commerce de type interindustriel. Ses 
points forts sont strictement limités à des industries 
intensives en main-d'œuvre qualifiée (textile, cuirs, pâtes 
alimentaires, métaux non ferreux). Mais même pour cer-
tains de ses produits, les excédents sont rognés par 
des importations élevées. Inversement, la compétitivité 
de l'industrie grecque est très faible dans un grand 
nombre de secteurs, depuis ceux de la haute technolo-
gie, jusqu'à l'automobile et à la chimie-pharmacie, en 
passant par la mécanique traditionnelle. 
L'intensité du commerce intrabranche dans ces sec-
teurs est très faible. Au reste, la détérioration prononcée 
de la balance commerciale grecque au cours des 
années récentes ne s'explique pas par la pression exer-
cée par la demande interne, mais par la perte de 
compétitivité, notamment vis-à-vis de concurrents hors 
de la Communauté. 
Nous n'avons pas abordé particulièrement le cas du lit-
toral français méditerranéen, tout d'abord, parce qu'il 
ne présente pas les mêmes caractéristiques en termes 
de retard de développement et, d'autre part, parce qu'il 
est très notablement sous-industrialisé. Cette économie 
axée sur les services et, de plus en plus, sur de la haute 
technologie et du tertiaire supérieur n'a rien à craindre 
d'une quelconque ouverture de l'Europe sur les PSEM, 
bien au contraire. Marseille, en tant que plate-forme 
d'échanges et de services, ne peut, en tous les cas, 
qu'en bénéficier. 
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Troisième partie - Scénarios 
Aucun déterminisme ne scelle l'avenir des PSEM, mais 
tout n'est pas pour autant possible; les plages de liber-
té, et par conséquent d'action, sont enserrées par des 
contraintes avec lesquelles il faut compter, des inva-
riants sur lesquels il faut bâtir. Puisant ses racines dans 
l'histoire proche ou lointaine, le socle du futur est déjà là, 
tant en matière de démographie et de culture qu'en 
matière d'environnement; ce socle balise le futur sans 
pour autant écrire l'avenir, car il est lui-même ambiva-
lent, et c'est l'action des hommes, en définitive, qui fera 
émerger les aspects positifs de cette ambivalence ou, 
au contraire, qui assurera la dominance des aspects 
négatifs. Toutefois, la marge de liberté des PSEM pour 
façonner l'avenir à partir de ce socle n'est pas totale: 
leur action ne pourra que s'inscrire dans un cadre 
d'internationalisation des économies et des sociétés. À 
la fois atout et contrainte, l'internationalisation des 
PSEM est déjà forte, mais son approfondissement est 
une condition absolue du développement. Cette 
contrainte de l'internationalisation explique que les gran-
des variables de l'avenir des PSEM se situent au niveau 
de leur insertion dans l'économie internationale; elles 
peuvent être lues dans la grille simple mais efficace du 
couple offre-demande: quelles seront les conditions de 
la demande internationale, de la demande intra-PSEM, 
de l'offre des PSEM? Deux ou trois modalités s'offrent 
pour chacun de ces thèmes, et du croisement de ces 
modalités émergent quelques images fortes et contras-
tées de l'avenir, à un horizon de vingt à vingt-cinq ans, 
que l'on peut situer vers 2015-2020. 
Les «sciences dures>> tendent à considérer que les pla-
ques continentales se déplacent moins vite que le climat 
n'est susceptible de changer: les échelles de temps ne 
sont pas les mêmes. Les sciences humaines ne 
connaissent pas les mêmes échéanciers: le renverse-
Troisième partie - Scénarios 
ment de la dérive des continents en Méditerranée, qui 
depuis trente ans éloigne l'Europe des PSEM, est pro-
bablement un préalable pour un climat plus serein, pour 
une coexistence apaisée des grandes cultures en Médi-
terranée. 
3.1 . PSEM dans le labyrinthe 
de l'avenir: balises, ambivalences, 
impératifs 
L'analyse prospective dans la zone euroméditerra-
néenne ne peut pas être un simple jeu d'hypothèses à la 
discrétion des experts, car le futur est lourdement bali-
sé. Demain, les femmes européennes n'auront pas une 
moyenne de trois enfants; par contre, demain, de Rabat 
à Istanbul, les PSEM connaîtront une population nom-
breuse et jeune. Demain, les PSEM seront toujours 
majoritairement de culture musulmane. Demain, le 
désert n'aura pas refleuri, et les concentrations côtières 
des populations et des activités méditerranéennes se 
seront accrues ou, dans le meilleur des cas, stabilisées. 
Mais l'avenir n'est pas pour autant écrit. À une popula-
tion jeune correspondra un taux d'accroissement très 
différent suivant l'ampleur qu'aura prise la baisse des 
taux de fécondité. À une culture musulmane très majori-
taire dans les PSEM correspondront des relations médi-
terranéennes très différentes suivant qu'un islam de 
croisade et d'intolérance l'aura emporté ou qu'au 
contraire dominera un islam apaisé et tolérant. À des 
concentrations urbaines et côtières inévitables seront 
associées des conséquences variables sur les écosys-
tèmes terrestres et maritimes suivant que la croissance 
économique aura permis de prendre en charge les 
coûts de l'environnement ou qu'ils auront été laissés en 
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héritage empoisonné aux générations futures. Les 
réponses apportées à ces questions relèvent de la liber-
té et donc de la responsabilité des femmes et des hom-
mes, des PSEM bien sûr, mais aussi des grands pôles 
mondiaux de dynamisation économique, et plus particu-
lièrement de l'Europe: les taux de fécondité dans les 
PSEM, le refuge dans un islam moyenâgeux, la survie 
de la mer Méditerranée ne se jouent pas seulement à 
Ankara, à Alger ou au Caire, mais aussi dans les 
bureaux de la Commission européenne à Bruxelles ou 
dans ceux du FMI et de la Banque mondiale à 
Washington. 
3.1 .1 . Socle du futur: démographie, culture, 
environnement 
Quelles que soient les ambivalences qui apparaîtront, 
puis les plages de liberté qui permettront d'agir, il faut 
commencer par reconnaître les lourdes balises qui enca-
drent l'action. Dans trois directions au moins, démogra-
phie, culture, environnement, une bonne partie du futur 
est déjà là, parce que les inerties sont telles qu'à un hori-
zon prospectif de vingt ou trente ans tout ne peut pas 
être remis en cause, transformé du tout au tout. 
Démographie: les certitudes de demain 
Quelles que puissent être les incertitudes de la prévision 
démographique, en cas d'évolution atypique des taux de 
fécondité, la démographie constitue un point d'ancrage 
très solide de tout socle prédictif. LObservation de l'évo-
lution récente des taux de fécondité, en particulier de 
l'influence considérable que le niveau d'éducation a sur 
ces taux, permet des projections à marge d'erreur faible. 
Des projections réalisées dans le cadre de cette étude 
par Y. Courbage et P. Fargues, on retiendra ici que le 
potentiel démographique des PSEM s'articulera demain 
comme aujourd'hui autour de trois pôles démographi-
ques d'importance comparable - Turquie, Égypte et 
Maghreb (Algérie, Maroc, Tunisie): environ 55 millions 
d'habitants aujourd'hui et entre 81 millions (Turquie) et 92 
millions (Égypte et Maghreb) en 2020. Laccroissement 
prévisible de la Turquie sera ainsi le plus faible, avec 44% 
entre 1990 et 2020. La Turquie devra cette bonne perfor-
mance, comparativement aux autres pôles, à son 
avance prise en matière de transition démographique, 
avance qui s'explique elle-même par l'ancienneté ac-
quise en matière de scolarisation des filles, et donc d'un 
taux d'analphabétisme très faible chez les femmes 
accédant à l'âge de la procréation (4 %). 
L'Égypte connaîtra le plus fort taux d'accroissement 
(72 %) entre 1990 et 2020: le fort taux d'analphabé-
tisme des jeunes femmes de 15 à 1 9 ans (41 % en 
1987) n'est pas étranger à ce décalage avec la Turquie. 
Le Maghreb, considéré en tant que bloc, constitue un 
cas intermédiaire, avec une augmentation de 60 % en 
trente ans: mais le Maghreb est composé de trois 
nations bien distinctes, et seul le Maroc (+ 56 %) est un 
vrai cas intermédiaire entre les évolutions démographi-
ques turque et égyptienne. La Tunisie, avec 49 % 
d'accroissement prévu, récolte les fruits de ses efforts 
en matière de promotion de la femme, de planning fami-
lial et de scolarisation des filles, même si en 1 990 un 
quart encore des jeunes femmes de 15 à 1 9 ans sont 
analphabètes. LAigérie, par contre, avec 68 % d'aug-
mentation prévue sur trente ans se rapproche du cas 
égyptien; l'analphabétisme des jeunes femmes est 
pourtant comparable à la situation tunisienne, mais la 
marginalisation de la femme dans la société algérienne -
difficile à comprendre après une guerre d'indépendance 
qui avait bénéficié d'un fort soutien, voire d'une partici-
pation active des femmes algériennes - et le retard pris 
en matière de planning familial expliquent qu'il ait fallu 
attendre les années 80 pour constater une baisse signi-
ficative de la fécondité. 
Deuxième certitude forte en matière démographique: la 
structure par âge. Quelles que soient les évolutions à la 
marge des taux de fécondité par rapport aux taux rete-
nus pour les projections, les sociétés des PSEM abritent 
et abriteront des populations jeunes. Aujourd'hui, les 
moins de 40 ans représentent entre 77 et 80 % de la 
population totale, en Turquie, en Égypte et au Maghreb. 
Dans vingt ans, en 201 0, les moins de 40 ans représen-
teront encore 67 % de la population turque, 7 4 % de la 
population égyptienne et 72 % de la population ma-
ghrébine. Toutefois, derrière la permanence d'une forte 
proportion de moins de 40 ans se profile un rééqui-
librage entre enfants et adolescents, d'une part, et 
jeunes adultes, d'autre part. Aujourd'hui, dans toute 
l'Afrique du Nord, du Maroc à l'Égypte, les moins de 20 
ans représentent la moitié de la population, en Turquie 
46%. En 2010, en Turquie et au Maghreb les 0-19 ans 
et les 20-39 ans s'équilibreront, et en Égypte l'écart 
actuel (50 % et 28 %) sera fortement resserré (41 % et 
33%). 
Enfin, dernier élément lourd du socle prédictif issu de la 
réflexion démographique: les projections de population 
active. Toutefois, ici on quitte partiellement le terrain de 
la démographie pour aborder l'économie et la sociolo-
gie. Certes, cette démarche s'appuie, tout d'abord, sur 
une projection par tranche d'âge, de nature strictement 
démographique; mais, ensuite, il faut recourir à des 
hypothèses de taux d'activité par tranche d'âge, et, dès 
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lors, il s'introduit une forte dimension sociologique. Si les 
points de référence ne manquent pas pour prédire, tran-
che d'âge par tranche d'âge, combien d'hommes 
seront sur le marché du travail en 2010 ou en 2020, la 
démarche est beaucoup plus hypothétique en ce qui 
concerne des taux d'activité féminine au carrefour de 
déterminants idéologiques, politiques, sociologiques, 
sans oublier les dimensions économiques (l'offre 
d'emploi n'est pas indépendante de la demande); d'où 
la nécessité d'introduire deux variantes pour encadrer le 
possible: une variante basse dans laquelle les taux 
d'activité féminine sont figés à leur niveau de 1990 et 
une variante haute où ils s'alignent progressivement jus-
qu'en 2020 sur les taux constatés aujourd'hui dans les 
pays industrialisés, la vérité de demain ayant toutes les 
chances de se situer entre ces deux variantes. 
Sur la base de cette méthode, les calculs réalisés par Y. 
Courbage et P. Fargues sont particulièrement instructifs. 
Pour les trois grands pôles démographiques que nous 
avons retenus, on constate que, y compris en variante 
basse, les populations actives croissent plus vite que les 
populations totales, conséquence de la modification de 
la structure par âge et du rééquilibrage en cours entre 
les 0-19 ans et les 20-39 ans. 
En trente ans, entre 1990 et 2020, la population active 
turque devrait croître entre 53 et 75 %, soit de 12 millions 
à 17 millions d'actifs. En Égypte, la fourchette de crois-
sance s'étale entre 101 et 123 %, soit entre 19,5 millions 
et 23,6 millions d'actifs; au Maghreb, entre 98 et 160 %, 
soit entre 17 millions et 27,6 millions d'actifs. Pourquoi le 
Maghreb connaît-il une fourchette aussi large, laissant 
planer une incertitude très forte sur l'ampleur des créa-
tions d'emplois à prévoir? En fait, cette incertitude est 
principalement le fait de l'Algérie, qui compte à elle seule 
pour 7 millions des 10,7 millions d'actifs d'écart entre les 
variantes basse et haute du Maghreb. Les taux d'activité 
féminine sont si faibles aujourd'hui en Algérie que les 
femmes représentent, en 1990, moins de 10 % de la 
population active, contre plus de 30 % en Turquie, en 
Égypte et au Maroc: dès lors, suivant que l'Algérie reste 
à ses taux actuels d'activité féminine ou qu'elle rejoint, en 
2020, les normes actuelles des pays industrialisés, la 
population active féminine algérienne sera, en 2020, de 
1 million ou de 8 millions. On comprend mieux ainsi l'en-
jeu social et politique du travail féminin en Algérie: 
7 millions d'écart, c'est plus que la population active 
actuelle de l'Algérie (6 millions). 
Ainsi, excepté le cas algérien en matière de projection 
de la population active, l'analyse démographique contri-
bue puissamment à baliser le futur des PSEM. 
Troisième partie - Scénarios 
Enjeux culturels: des tendances lourdes 
Quelle est, en ce début de période prospective, la situa-
tion des PSEM? Que dit -elle de leur capacité de mobili-
ser leurs ressources humaines, dont on vient de voir la 
croissance actuelle et promise? 
En termes de développement, cette capacité se mesu-
rera, in fine, dans la productivité économique et sociale 
des populations, dans leur participation à l'édification de 
socles productifs à même de satisfaire les besoins et 
d'assurer la place des pays dans le concert mondial de 
la quête de croissance. 
Trois thèmes, repris ci-après, permettent de mettre en 
évidence l'immense retard culturel auxquels les PSEM 
sont aujourd'hui confrontés. 
L'éducation et la formation 
Malgré de considérables efforts d'alphabétisation, 
d'autant plus ardus qu'ils accompagnent le mouvement 
démographique, de 5 à 34% d'une classe d'âge ne sont 
pas encore scolarisés selon les pays, en 1991. Le taux 
d'analphabétisme du Maroc est de 50,5 % en 1990, pour 
la population de plus de 15 ans, et de 34,7% en Tunisie. 
Dans l'enseignement secondaire, seules l'Égypte et 
l'Algérie connaissaient, en 1990, un taux d'inscription 
dépassant la moitié d'une classe d'âge. L:Égypte et, dans 
une moindre mesure, le Maroc et l'Algérie ont choisi de 
privilégier le développement de l'enseignement supérieur 
avec des taux d'inscription voisinant ceux du Portugal 
et de la Turquie. Encore ces quelques données ne 
disent-elles rien de la qualité de l'enseignement; une 
bonne partie de l'alphabétisation a lieu dans les écoles 
coraniques par simple répétition de l'enseignement du 
prophète. 
Aucune hypothèse sérieuse de sortie du sous-dévelop-
pement pour les PSEM ne pourra être échafaudée sans 
prendre en considération un immense effort budgétaire 
de formation et d'éducation, dont les ressources actuel-
les des États ne semblent guère fournir la base plausible. 
La participation à l'échange culturel mondial 
Les PSEM sont aujourd'hui quasiment absents de la 
création et de l'échange culturel mondial. Trois domai-
nes l'illustrent: le livre, l'image et le son ainsi que la 
recherche scientifique et technique. 
Comme l'indique Claudine Rulleau (dans La Méditerra-
née réinventée) 500 000 titres nouveaux sont publiés 
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chaque année dans le monde entier. La Méditerranée 
(nord et sud) en assure le quart (125 000); mais 85 % 
d'entre eux sont édités en Europe. Les 15 % restants 
sont produits par les quatorze pays restants. Seuls se 
dégagent la Turquie (6 685 titres en 1985), Israël (2 214 
titres) et l'Égypte (1 451 titres en 1988). Par ordre 
décroissant, les publications se répartissent comme suit: 
- livres d'enseignement, 
- Coran et livres du patrimoine religieux, 
- livres pour enfants, 
- ouvrages politiques, essais et mémoires, 
- œuvres littéraires, 
- dictionnaires, 
- encyclopédies. 
L'existence de quelques grandes langues unificatrices 
telles que l'arabe ne semble avoir joué aucun rôle dans 
un «marché du livre•• à économies d'échelle. 
Il en va de même en ce qui concerne la fabrication et la 
diffusion de l'images et du son (voir Louis Perrein dans /a 
Méditerranée réinventée). Arabsat, par exemple, ne 
fonctionne qu'à 20 % de sa capacité; 2,4 % de ses cir-
cuits téléphoniques étaient utilisés en 1 987. L'Europe 
exerce un monopole de fait sur la production et la diffu-
sion d'images en Méditerranée. La France contrôle, à 
elle seule, onze des dix-sept canaux télévisés par voie 
de satellite en orbite, les six autres se répartissant entre 
l'Espagne, l'Italie et la Turquie. Les programmes télévi-
sés importés par les pays arabes provenaient, en 1 985, 
pour 28 % d'Europe occidentale et pour 30 % des 
États-Unis d'Amérique: ils constituaient de 30 % à plus 
de 50 % de la programmation. 
De même, tandis que la France investit 2 % de son PNB 
dans la R & D, l'Italie en investit 1,2 %, l'Espagne et le 
Portugal 0,6 %; l'autre rive n'y consacre que 0,3 %. À la 
fin des années 80, la France comptait 110 000 cher-
cheurs, l'Italie 71 000, l'Espagne 21 000, la Yougoslavie 
34 000, le Portugal 4 600, la Grèce 500, la Turquie 
11 000. Le monde arabe tout entier en recensait 8 000 
(chiffres établis par Antoine Zahlan dans /a Méditerranée 
réinventée). Encore cet effectif se trouve-t-il très peu 
associé à des réseaux mondiaux, publics et/ou privés, 
qui en assureraient l'insertion et l'efficacité liée à 
l'échange. Ce dénuement s'accompagne de l'inexis-
tence d'une politique de transfert de technologies. 
L'absence de moyens forts dans ces deux domaines de 
l'éducation et de la recherche conduit les auteurs de 
l'exercice 2100 à penser que, dans les trente ans qui 
viennent, les PSEM n'auront pas, quoiqu'ils entrepren-
nent maintenant, les ressources humaines qui leur per-
mettraient d'affronter victorieusement les défis auxquels 
ils se trouvent confrontés (alimentation, environnement, 
urbanisation, etc.). 
Cette tendance se trouve renforcée par la migration de 
matière grise, estimée à 500 000 personnes pendant les 
années 80, en provenance des PSEM, faute de trouver, 
dans leurs pays, les conditions (en particulier de liberté) 
nécessaires à l'investissement intellectuel. Rien ne laisse 
présager (hormis quelques cas) une transformation pro-
chaine des structures économiques et sociales, suscep-
tible d'assurer une plus grande stabilité et une plus gran-
de efficacité de ces ressources humaines essentielles 
pour le développement. L'autre caractéristique majeure 
est celle de l'absence quasi totale de coopération des 
PSEM entre eux, quel que soit le domaine examiné. 
Environnement: 
la conscience de risques majeurs 
Le chapitre que nous avons consacré aux problèmes 
environnementaux balise bien les voies d'un futur pro-
che, d'autant plus que dans le domaine environnemen-
tal, comme dans le domaine démographique, les phé-
nomènes d'inertie et de résistance aux changements 
sont importants; le renversement des tendances 
demande du temps, ce qui est dommage quand les 
habitudes prises sont mauvaises, or c'est encore le cas 
du domaine de l'environnement en Méditerranée. Nous 
abordons ce futur avec plusieurs grandes orientations: 
1) un accroissement continu et régulier des agressions 
contre les milieux et les ressources naturelles et les 
dégradations qui en résultent; 
2) une prise de conscience accrue de la gravité et de 
l'urgence des problèmes environnementaux, qui se 
traduit, depuis un peu moins d'une vingtaine 
d'années, par des politiques, des stratégies et des 
actions visant à la préservation des milieux naturels 
méditerranéens; 
3) la perception de plus en plus nette du rôle de l'envi-
ronnement dans les concepts de développement 
durable et d'aménagement intégré; 
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4) le caractère incontournable de la coopération et du 
partenariat euroméditerranéen pour résoudre les 
problèmes de l'environnement en Méditerranée. 
À court et à moyen terme, les menaces et les agressions 
concernant les espèces animales et végétales de Médi-
terranée vont s'accroître. 
Les causes qui provoquent la disparition ou la raréfac-
tion des espèces non seulement vont continuer d'exis-
ter, mais vont s'amplifier: 
- l'extension des zones urbanisées, en particulier sur 
le littoral, que ce soit pour y étendre la ville, y implan-
ter des usines ou des zones de loisirs, va raréfier les 
espaces naturels, réduire les lieux de reproduction et 
de nidification, bref, va chasser la faune sauvage et 
repousser le couvert végétal par artificialisation de la 
nature; 
- le développement des populations méditerranéen-
nes et des activités économiques va entraîner une 
progression considérable des déchets, des rejets, 
des effluents polluants, des toxiques, des destruc-
teurs de milieux naturels, accélérant ainsi la dispari-
tion ou la raréfaction de nombreuses espèces; 
- des activités spécifiques comme la chasse, le défri-
chement, l'implantation de cultures industrielles arti-
ficielles par rapport au milieu contribueront à ce 
mouvement. 
L'évolution de la forêt est inquiétante, les pressions qui 
pèsent sur elle autour du bassin n'ont aucune raison de 
se relâcher dans l'état actuel des choses, on pense à la 
quête quotidienne accrue du bois de feu, aux incendies. 
En face de ces menaces, /es défenses du futur? 
L'incontestable accroissement des moyens engagés 
pour lutter contre les agressions des milieux naturels, la 
prise de conscience non seulement des responsables 
mais aussi de l'opinion publique, les progrès de la tech-
nologie dans les services de l'environnement ainsi que le 
caractère incontournable de certaines contraintes envi-
ronnementales dans le développement économique ont 
permis sinon de stopper, du moins de freiner la dégra-
dation des milieux naturels dont la courbe eut un 
moment un caractère exponentiel. La création, voire la 
multiplication d'aires protégées, l'apparition de plus en 
plus généralisée d'une législation de protection sur des 
phénomènes qui devraient continuer à se dévelop-
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per posent le problème de savoir si ces éléments 
positifs finiront par faire plus que compenser les effets 
négatifs ... 
Tous les spécialistes prévoient une poursuite de la crois-
sance des pollutions ou du moins la persistance, avec 
une intensité accrue, des facteurs de causalité: 
- davantage d'eaux usées liées à l'accroissement de 
la population méditerranéenne et des populations 
saisonnières (tourisme); 
- davantage de pollutions chimiques liées au dévelop-
pement des activités économiques polluantes, 
davantage de pollution thermique liée à l'accrois-
sement prévisible des centrales électriques sur le lit-
toral. 
En face, ou trouve un accroissement considérable mais 
encore insuffisant des moyens de traitement, de récupé-
ration, de recyclage et des projets, des programmes 
importants qui engagent l'avenir. C'est aussi l'élabora-
tion, la mise en œuvre, avec une efficacité accrue, même 
si on la juge encore trop modérée, de réglementations 
nationales et internationales contraignantes antipollution. 
Là aussi une course poursuite entre les besoins objectifs 
et les moyens mis en œuvre, course de vitesse, de fond, 
marathon, ou course jusqu'à l'abîme? 
Et si l'eau venait à manquer? Et s'il fallait que certains 
PSEM importent de l'eau? Et si l'autosuffisance hydri-
que devenait plus préoccupante encore que l'autosuffi-
sance alimentaire? 
Pendant de longues années, l'eau va constituer plus 
qu'une nécessité, plus qu'une préoccupation, mais une 
véritable obsession. L'accroissement prévisible des 
consommations place d'ores et déjà certains PSEM 
dans une situation de véritable dépendance; aux 
besoins biologiques accrus des hommes s'ajoutent les 
impératifs d'un développement économique volontiers 
prodigue du précieux liquide; on voit que les modèles 
viennent du Nord ... 
Pour étancher cette soif accrue qui vient du Sud, il n'y a 
encore que peu d'actions d'envergure efficaces: quel-
ques réticences sur des projets d'irrigation trop coûteux 
et inefficaces; le développement encore timide du traite-
ment et du recyclage des eaux usées; la protection en-
core insuffisante des nappes phréatiques; l'amélioration 
limitée de la rentabilité des ouvrages d'approvisionne-
ment en eau; la recherche de nouvelles sources ... U 
faudra persévérer dans ces voies, mais il faudra aussi 
211 
certainement envisager des programmes de traitement 
des eaux à la hauteur des besoins et, très vraisemblable-
ment, mettre sur pied un programme méditerranéen 
d'approvisionnement en eau fondé sur le dessalement de 
l'eau de mer. 
Les PSEM sont, à l'exception de la Turquie, en état de 
dépendance alimentaire, et pourtant ils vont continuer à 
perdre des terres arables par érosion des sols. Ce sont 
les plus démunis, ceux dont les besoins sont les plus 
exacerbés qui vont le plus souffrir. Dans l'état actuel des 
choses, à défaut de réponses économiques adéquates, 
les raisons qui poussent au surpâturage et à la défores-
tation vont perdurer, intensifiant ainsi les érosions 
éoliennes et hydriques. 
Pour stopper cette évolution inquiétante, plusieurs poli-
tiques sont à peine amorcées actuellement, mais elles 
devraient, par la force des choses, se développer, à 
moins qu'on n'accepte comme une fatalité la désertifi-
cation ou la friche: 
1) donner d'autres ressources aux populations fores-
tières pour limiter les surexploitations et l'abattage 
des massifs; 
2) donner d'autres combustibles que le bois de feu ou 
en prévoir systématiquement la reproduction par 
des plantations ad hoc, ce qui n'est jamais - ou 
rarement -le cas; 
3) modifier les méthodes culturelles vers des procédés 
moins chargés en apports externes. 
Là aussi, dans le futur, il s'agit d'une course poursuite. 
Mais dans ce cas, l'un des coureurs, celui des bonnes 
solutions, est parti avec un gros handicap de temps, il 
lui faudra allonger la foulée. 
3.1.2. Ambivalences de l'avenir: aspects 
positifs et négatifs du socle du futur 
Les temps futurs, puisant leur sève dans les racines du 
passé, déploient implacablement les grandes lignes de 
leur agencement: en 2020, l'Égypte n'aura pas 
200 millions d'habitants, et la Turquie n'en aura pas 
50 millions. Pourtant l'avenir n'est pas écrit, car les com-
mandements du futur contiennent leur part d'ambivalen-
ces, laissant aux hommes des plages de liberté: à eux 
d'assumer l'échec s'ils ne savent pas contenir les tendan-
ces négatives de chaque situation, fût-elle imposée par 
l'aveuglement des générations antérieures; à eux de profi-
ter du succès s'ils savent valoriser les aspects positifs de 
la même situation. 
Ces ambivalences ou incertitudes peuvent se lire aussi 
bien en matière de démographie et de culture que 
d'environnement. 
La démographie entre le handicap 
de la quantité et l'atout de la structure par âge 
La démographie en dépit de son implacable lourdeur 
d'évolution relève de cette problématique d'ambiva-
lence. On peut n'en retenir que les aspects négatifs et 
en faire le bouc émissaire des échecs de demain. Il est 
vrai que les taux de croissance à venir, même s'ils sont 
moins forts que ceux qui pouvaient être annoncés il y a 
quelques années, imposent de lourds fardeaux: 
- mis à part la Turquie, la croissance démographique 
rend illusoire l'espoir d'une autosuffisance alimen-
taire: aujourd'hui, l'Algérie importe 75 % de sa 
consommation en céréales et l'Égypte 50%; 
- les équipements collectifs à réaliser, les logements à 
construire pour héberger tous les jeunes ménages à 
venir sont sans commune mesure avec la faible 
épargne disponible; 
- les millions d'emplois à créer supposent des inves-
tissements très lourds. 
De plus, tous ces fardeaux se conjuguent pour imposer 
aux pays concernés la nécessité de se procurer d'abon-
dantes ressources en devises. 
Pourtant, la démographie ne peut pas fonder unique-
ment une lecture pessimiste de l'avenir. Tout d'abord, 
les forts taux d'accroissement que connaissent 
aujourd'hui les PSEM ne sont pas des premières histori-
ques: dans des conditions historiques certes différen-
tes, la France a vu sa population augmenter de 60 % 
entre 17 45 et 1800, le Royaume-Uni de 80 % entre 
1750 et 1800 et de 90 %entre 1800 et 1850, et la Rus-
sie triple sa population entre 1796 et 1851. Par rapport 
aux conditions économiques et sociales de nos socié-
tés contemporaines, tout n'est pas négatif dans la forte 
croissance démographique. On pense, bien sûr, à l'aug-
mentation prévisible de la taille des marchés, qui consti-
tue un élément favorable pour attirer les investisse-
ments. Mais l'essentiel se situe au niveau de la structure 
par âge: 
- dans vingt ans, en 2010, les plus de 65 ans ne 
représenteront que 6,7 % de la population turque, 
5,2 % de la population égyptienne et 5,4 % de la 
population maghrébine, alors qu'actuellement ils 
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représentent déjà 15 % de la population CE et que 
cette part va continuer à croître. C'est dire que, 
comparativement aux pays industrialisés, les PSEM 
connaîtront un faible poids des dépenses de santé 
et de retraite; 
- le rééquilibrage des tranches d'âge 0-19 et 20-
39 ans est d'ores et déjà en marche par la stabilisa-
tion des effectifs absolus de naissances annuelles 
déjà atteinte (Algérie) ou très proche (Égypte), voire 
par la diminution de ces effectifs actuellement cons-
tatée en Turquie, au Maroc et en Tunisie. Il s'agit là 
d'un deuxième élément très favorable en termes de 
coûts sociaux. Les dépenses éducatives addition-
nelles pourront être consacrées, outre la résorption 
complète de l'analphabétisme féminin (avec l'impact 
en termes de diminution de la fécondité), à l'allonge-
ment de la durée des études et à l'amélioration de la 
qualité de l'enseignement: à part inchangée des 
dépenses éducatives dans un PIB croissant, les 
PSEM voient s'ouvrir devant eux la perspective 
d'une main-d'œuvre mieux formée, et donc d'une 
augmentation de la productivité du travail alimentant 
elle-même une croissance du PIB, un enchaînement 
vertueux en quelque sorte. 
À l'horizon 2010-2020, les répercussions économiques 
et sociales des structures démographiques seront peut 
être plus facilement gérables dans les PSEM qu'en 
Europe. En Europe, le poids des dépenses médicales 
des personnes âgées et des retraités ne pourra être 
supporté que par des combinaisons d'augmentation de 
productivité et de diminution du niveau de vie, plus ou 
moins bien partagées entre les différentes générations 
et catégories sociales: les transferts intergénérations 
constitueront le problème majeur de la régulation so-
ciale. Dans les PSEM, le problème central devrait être 
celui d'un transfert intragénération, à l'intérieur d'une 
génération active ou potentiellement active (20-65 ans) 
dans laquelle certains auront un emploi et d'autres non. 
Les structures familiales actuelles dans les PSEM 
conduisent d'ailleurs aujourd'hui à de tels transferts 
intragénération sur un mode informel; l'évolution des 
structures familiales impliquera peut-être que ces trans-
ferts se formalisent. 
En définitive, ce qui frappe l'observateur attentif, c'est 
bien la complémentarité des structures démographi-
ques de la CE et des PSEM au début du siècle prochain, 
complémentarité qui n'existera pas entre la CE et les 
pays de l'Est. Des raisons culturelles et économiques 
(chômage en Europe) s'opposent fortement aujourd'hui 
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à ce que ces deux bassins démographiques complé-
mentaires soient mis en relation sur une large échelle. 
Mais où en serons-nous vers 2020-2030 lorsque les 
effets du vieillissement européen se seront bien fait sen-
tir, lorsque l'élévation du niveau éducatif dans les PSEM 
aura comblé une partie du fossé culturel entre les deux 
rives de la Méditerranée? La démographie des PSEM, 
lourd fardeau de ces pays aujourd'hui, forte contrainte 
d'emploi demain, ne sera-t-elle pas une des grandes 
plages de liberté euroméditerranéennes? 
La culture entre tradition et modernisme: 
blocage ou dépassement 
Les sociétés et les personnes des PSEM semblent 
écartelées entre l'attachement à des valeurs tradition-
nelles issues du socle arabo-musulman et le désir de 
réussite par rapport à des critères occidentaux d'une 
société de consommation dont on occulte trop souvent 
qu'elle est d'abord une société de production, de travail 
et de compétition. La capacité de forger un alliage de 
racines identitaires et d'ouverture au monde, d'inventer 
un sous-bassement culturel au besoin de développe-
ment des PSEM, c'est-à-dire le dépassement de cette 
contradiction sociale et intime entre tradition et moder-
nisme, constitue l'enjeu culturel fondamental de demain. 
Là encore, le socle du futur contient des éléments de 
blocage, mais recèle aussi des valeurs positives. En 
définitive, l'exacerbation de la contradiction ou son 
dépassement positif dépendront de la combinaison que 
les PSEM parviendront à articuler entre trois sous-
ensembles. 
• Leur organisation sociale devra permettre que, dans le 
couple consommation-production, ce dernier terme 
l'emporte, assurant la constitution et l'évolution d'un 
socle de richesse réelle capable de satisfaire les besoins 
de la population et la participation à l'échange mondial 
dans le cadre de la division internationale du travail. 
C'est dire que, ni en tant qu'usagers ni en tant que tra-
vailleurs, les actifs de ces pays ne devront pas être seu-
lement des «Consommateurs>> de technologies, de biens 
culturels, de modes de vie et d'images provenant du 
village mondial, mais, au contraire, des «producteurs» 
inventifs de la compétitivité de leurs unités de produc-
tion, assurant, à travers les greffes nécessaires, la spéci-
ficité de leur <<modèle» d'organisation. 
• Une telle condition, sine qua non pour l'efficacité éco-
nomique, suppose l'existence d'individus qui se sentent 
reconnus dans leur dignité et leur liberté selon des for-
mes propres aux civilisations des rives sud et est. Pour 
l'instant, cette définition n'existe pas et paralyse les pos-
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sibilités de mobilisation des ressources humaines. Son 
existence fait appel à des arbitrages sur le statut de la 
personne dans la tradition musulmane, l'égalité de 
l'homme et de la femme, l'autonomie du séculier face 
au religieux, le rapport à l'autorité, le débat entre indivi-
dualisme et holisme. La multiplication des ligues en 
faveur des droits de l'homme sur les bases juridiques 
définies par les Nations unies, les tentatives de démo-
cratisation de certains régimes et les poussées islamis-
tes témoignent, contradictoirement, de l'intensité du 
débat dans les PSEM, sans qu'une pente dominante 
d'évolution semble, pour l'instant, pouvoir s'y lire. 
• Ces options devraient avoir leur traduction dans les 
domaines de l'évolution de l'organisation sociale de ces 
États et dans le champ de l'organisation symbolique de 
l'imaginaire de ces peuples. Un nouvel équilibre devrait 
en résulter entre les besoins d'épanouissement person-
nel et ceux de protection sociale, d'unité et de sécurité. 
Le «modèle>> européen n'est pas transposable et le 
serait-il que le souhait n'en paraîtrait pas évident; l'exa-
cerbation de l'individu et de la solitude au détriment des 
valeurs de solidarité et de communauté ne représente 
probablement pas le <<must>> de toute civilisation. Sans la 
recherche d'un compromis original, le risque résiderait 
dans un repli dangereux vers l'autarcie et le conserva-
tisme. Si, par leur histoire et leur civilisation, les PSEM 
étaient capables d'interpeller l'Europe dans cette évolu-
tion, ils apporteraient un vrai partenariat à un malaise 
dont les effets se mesurent dans le débat sur la pour-
suite de la construction européenne. 
Seul un succès dans la combinaison de ces trois sous-
ensembles est à même de fournir aux PSEM les bases 
de systèmes d'éducation et de formation, de recherche 
et de production qui hissent leurs populations à hauteur 
des défis auxquels elles vont devoir faire face. 
L'environnement entre dégradation et 
amélioration: besoin de croissance 
et lucidité politique 
La problématique de l'avenir mais aussi le domaine 
des incertitudes résident dans le déroulement et 
l'aboutissement de la course poursuite qui s'est enga-
gée: les mesures préventives et curatives finiront-elles 
par rattraper et dépasser les agressions et les dégra-
dations des milieux et des ressources naturelles? On 
connaît <<en gros>> les solutions pour s'engager dans la 
bonne direction, mais il manque souvent la volonté de 
les mettre en œuvre, peut-être parce qu'on n'est pas 
vraiment convaincu de l'importance et de l'urgence du 
défi. 
Il ne suffit pas, d'ailleurs, que les moyens finissent par 
rattraper les besoins, mais encore faut-il qu'ils le fassent 
suffisamment tôt avant que les évolutions irréversibles 
appauvrissent encore plus les écosystèmes méditerra-
néens. Les évolutions observées sont encourageantes, 
mais les insuffisances répétées malgré les bonnes 
volontés affichées amènent à douter. 
Le changement de rythme qui pourra amener à surmon-
ter le défi dépend, en grande partie, du rythme de la 
croissance économique. Sur ce point, on peut repren-
dre 1 'esprit des scénarios du Plan bleu: 
1) une croissance économique faible des PSEM, limi-
tant leurs capacités d'investissement en matière de 
préservation de la faune et de la flore, de moderni-
sation de l'irrigation, de techniques d'assainisse-
ment, d'épuration, de traitement, de recyclages, 
etc., permettrait certes de réduire relativement les 
pressions de la demande, mais amplifierait la 
dégradation des milieux par insuffisance notoire 
d'actions curatives et préventives, faute de moyens 
pour les entreprendre; 
2) une croissance économique forte s'impose donc 
comme une condition nécessaire à la prise en 
compte effective des impératifs d'environnement, 
car elle seule ouvrira la possibilité de mobiliser les 
moyens nécessaires. Mais une croissance écono-
mique forte ne constitue pas, à elle seule, une 
condition suffisante. Des résultats notables suppo-
seront: 
- d'une part, que la croissance soit suffisamment pilo-
tée, encadrée et programmée pour éviter d'accroître 
les gaspillages des ressources naturelles. Des ris-
ques d'épuisement à moyen terme de certaines res-
sources, en particulier l'eau, pourraient amplifier les 
conflits d'usages, 
- d'autre part, que les modes de régulation sociale et 
politique permettent de faire remonter, de la base 
vers le sommet, les problèmes d'environnement et 
ne les fassent pas taire sous une chape de plomb 
industrialopolicière. 
En définitive, dans le cadre d'une croissance soutenue, 
la protection de l'environnement sera affaire de volonté 
politique. On connaît, de mieux en mieux, les effets de 
destructions que subissent les milieux méditerranéens; 
on connaît, de mieux en mieux aussi, les solutions tech-
niques, qu'elles soient préventives ou curatives, à 
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apporter; on est conscient de l'immense effort à accom-
plir, même si on saisit encore mal les rapports écono-
mie/écologie du développement durable; on perçoit 
qu'il faut agir vite et fort ... Alors, quel sera le détonateur 
qui amènera la décision politique et, avec elle, les 
moyens: une succession de catastrophes écologiques 
ou la vision lucide des voies et des moyens d'un déve-
loppement durable? 
3.1 .3. Bruit du monde: 
impératif de l'internationalisation 
Ainsi, en dépit des pesanteurs des déterminants 
démographiques, culturels ou environnementaux, 
l'avenir des PSEM n'est pas écrit, et des plages de 
liberté subsistent. Mais l'exercice de la liberté ne pour-
ra se faire que dans un cadre d'internationalisation des 
économies et des sociétés, sauf pulsions suicidaires 
de tel ou tel pays. En effet, si l'internationalisation des 
PSEM est déjà forte, son approfondissement constitue 
cependant une condition absolue de leur dévelop-
pement. 
Une internationalisation forte 
L:évidence d'une forte internationalisation des écono-
mies des PSEM s'impose dans le triple mouvement des 
marchandises, des capitaux et des hommes. 
L:importance du mouvement des marchandises pour 
chaque économie peut être appréhendée à travers 
l'indicateur du degré d'ouverture (moyenne des impor-
tations et des exportations, divisée par le PIB). Pour 
l'ensemble des économies recensées par la Banque 
mondiale, en 1990, cet indicateur s'établit à 14,7 %. 
Tous les PSEM connaissent des degrés d'ouverture 
supérieurs ou très supérieurs à cette moyenne mon-
diale. Les taux les plus élevés sont atteints, naturelle-
ment, par des petits pays (Tunisie 40,5 %, Jordanie 
57,2 %). D'une manière générale, les PSEM ont des 
degrés d'ouverture supérieurs à ceux des pays méditer-
ranéens de la CE. Toutefois, en dépit d'une ouverture 
beaucoup plus faible que celle des PSEM, la Méditerra-
née communautaire pèse pour plus de 15 % du com-
merce mondial (essentiellement grâce à la France et à 
l'Italie), alors que l'ensemble des autres pays méditerra-
néens n'atteint pas 3 %, marquant bien ainsi la forte dis-
parité qui existe entre une Méditerranée riche, celle du 
Nord-Ouest, et les autres pays du bassin méditerra-
néen. 
Les investissements directs étrangers {IDE) se traduisant 
par la création d'établissements et d'emplois industriels, 
de services, bancaires ou financiers, constituent une 
autre forme importante de l'internationalisation des éco-
nomies. Aujourd'hui, unanimement recherchés par tous 
les pays, les IDE concernent très inégalement les PSEM. 
Tableau 3.1 





PIB Taux d'ouverture(') 
1990 (en%) 
(en millions de USD) (en millions de USD) (en millions de USD) 
Maroc 4 263 6 918 25 220 
Algérie 15 241 10 433 42 150 
Tunisie 3 498 5 471 11 080 
Lybie 14 285 3 976 (') 
Égypte 2 985 10 340 33 210 
Israël 12 047 15 197 53 200 
Jordanie 1 146 2 663 3330 
Liban (2) (2) (') 
Syrie 4173 2 400 14 730 
Turquie 12 959 22 300 96 500 
Source: Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde, 1992. 
(') Export + lmport. 
2 PIB 
(')Non connu. 












Les données souvent disparates et hétérogènes dont 
on dispose permettent de caractériser la dynamique 
des IDE dans les PSEM par les points décrits ci-après. 
• Seuls les deux PSEM les plus peuplés, Turquie et 
Égypte, dépassant 50 millions d'habitants, reçoivent des 
flux significatifs d'IDE, en termes de capitaux, avec des 
ordres de grandeur sinon identiques mais comparables à 
des grands pays récepteurs d'investissements étrangers, 
tels que le Portugal, le Mexique ou la Tha1lande. Mais, 
contrairement à beaucoup d'IDE dans ces trois derniers 
pays tournés vers l'exportation, CE pour le Portugal, 
États-Unis pour le Mexique, les IDE en Turquie et en 
Égypte s'intéressent principalement au marché intérieur. 
Ainsi, en Égypte, les IDE implantés dans les zones fran-
ches (Le Caire, Alexandrie, Port-Said et Suez) ne repré-
sentent, à la mi-1991, que 8,5 % des emplois créés 
dans l'ensemble des joint-ventures opérant en Égypte. 
• Même lorsque les flux d'IDE sont faibles, l'impact éco-
nomique peut être fort: d'une part, grâce aux nombreux 
emplois créés dans des industries faiblement capitalisti-
ques (confection) et, d'autre part, grâce aux devises 
fournies par les exportations réalisées par les entrepri-
ses étrangères. La Tunisie mais aussi le Maroc consti-
tuent deux cas de cette nature. En se dotant, en 1972, 
d'une loi favorisant les entreprises exportatrices, la Tuni-
sie a su attirer de nombreux opérateurs étrangers, seuls 
ou en association avec des Tunisiens. 
Aujourd'hui, ce sont ainsi 100 000 emplois qui ont été 
créés, qu'on peut comparer aux 500 000 emplois dans 
les industries sous douane au Mexique, les fameuses 
<<maquiladoras>> exportant vers les États-Unis. La Tunisie 
a 8 millions d'habitants, le Mexique en a 86 millions: 
ainsi, relativement à la population, la Tunisie est plus for-
tement concernée que le Mexique par l'industrie sous 
douane. Toutefois, à l'avantage du Mexique, on notera 
dans ce pays une diversité sectorielle sans comparaison 
avec la quasi-mono-industrie de la confection dans les 
industries exportatrices tunisiennes. 
Enfin, les mouvements des hommes viennent compléter 


















Flux d'investissements directs étrangers nets dans quelques 
PSEM et d'autres zones du monde 


































Source: Banque mondiale, Rapports sur le développement dans le monde, 1990, 1991 et 1992. 
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rieur. Ces mouvements sont doubles: tourisme et émi-
gration. L:ensemble du bassin méditerranéen a recueilli, 
en 1990, 14 7 millions de touristes, soit 33,5 % du tou-
risme mondial ('). Cette part tend à fléchir depuis quel-
ques années du fait d'une croissance moins rapide du 
tourisme méditerranéen. Plus de 80 % de ce tourisme 
se concentrent sur quatre pays de la CE (France, Espa-
gne, Italie, Grèce), les PSEM ne recevant que 13% du 
tourisme méditerranéen. Toutefois, il importe de ne pas 
sous estimer le tourisme dans les PSEM: 
- d'une part, sur la période 1985-1989, ils ont connu 
une croissance de 9,8 % des arrivées touristiques 
supérieures au taux de croissance mondial. En 
moyenne sur ces cinq années, la Turquie arrive en 
tête, suivie d'assez près par le Maroc et la Tunisie, 
l'Égypte étant nettement distancée. Israël arrive en 
cinquième position devant l'Algérie; la Syrie et la 
Libye n'intervenant qu'à titre marginal; 
- d'autre part, le tourisme y participe notablement à la 
collecte des devises étrangères; dans des pays à la 
balance commerciale fortement déficitaire, comme 
la Turquie, Israël, la Tunisie ou le Maroc, les recettes 
touristiques couvrent 60 à 70 % du déficit com-
mercial. 
L'émigration constitue le deuxième volet des mouve-
ments des hommes. Les émigrants vont du sud vers le 
nord du bassin, mais aussi du sud vers l'est, au gré des 
vicissitudes politiques des relations interarabes et des 
grands événements de la politique internationale (guerre 
du Golfe): de la Tunisie vers la Libye, et tout particulière-
ment de l'Égypte vers les pays du Golfe ... , même si 
l'Irak n'est plus d'actualité. Il faut noter aussi une ten-
dance récente: les mouvements migratoires Nord-Sud 
au sein de la Méditerranée occidentale, de plus en plus 
clandestins aujourd'hui, commencent à se diriger vers 
l'Espagne et l'Italie et à y poser des problèmes sérieux, 
même si les effectifs des communautés maghrébines y 
sont sans commune mesure avec ce qu'ils sont en 
France. L'importance économique des flux financiers 
générés par l'émigration reste très forte pour de nom-
breux PSEM; les rapatriements nets des fonds des tra-
vailleurs à l'étranger représentent une part appréciable 
des ressources en devises: en comparaison avec les 
exportations de marchandises, elle se situe, en 1989, 
entre 16,5 % (Tunisie) et 166 % (Égypte). 
(') Pour une descrrptiOn détaillée du tourisme méditerranéen vo1r troi-
sième rapport 1ntermédla1re, «Évolution récente du tourrsme», 
M. F1guerola, Plan bleu 
Troisième partie - Scénarios 
L'impératif d'un approfondissement 
de l'internationalisation 
Il n'y a pas de développement sans internationalisation: 
l'évidence est aujourd'hui totale. Le thème de la décon-
nexion du marché mondial apparaît, avec le recul du 
temps, comme une utopie morbide. Les pays du tiers 
monde qui se sont développés sont ceux qui ont su 
amarrer leurs économies aux processus d'internationali-
sation. Beaucoup de PSEM ont pris du retard dans le 
choix de l'internationalisation, préférant le choix exclusif 
d'une substitution aux importations qui s'est bien sou-
vent traduite par l'encouragement à une sous-produc-
tivité industrielle à l'abri d'une protection douanière forte 
ou par la construction de cathédrales industrielles dans 
un désert économique. La crise de la dette pour les uns 
et le contre-choc pétrolier pour les autres, voire les 
deux, ont fait comprendre aux dirigeants des PSEM 
l'importance vitale d'un approfondissement et d'une 
réorientation qualitative de leur insertion à l'économie 
mondiale. 
Certes, il faut bien reconnaître que les PSEM sont fort 
bien insérés à l'économie mondiale dans un domaine: 
l'aspiration à un mode de consommation occidental, 
aspiration exacerbée par les contacts permanents avec 
le mode de vie occidental, par le biais de l'émigration ou 
des chaînes de télévision. Ainsi, une augmentation plus 
rapide de la consommation que celle de la production et 
une augmentation plus rapide des importations que 
celle des exportations ont débouché sur une mal-inser-
tion à l'économie mondiale. Même si les années 80 ont 
marqué un tournant, largement imposé par la contrainte 
extérieure, les PSEM ont accumulé un retard considéra-
ble sur les nouveaux pays industrialisés de l'Asie du 
Sud-Est. 
Aujourd'hui, les PSEM sont confrontés à l'impératif 
absolu d'accroître très fortement leurs ressources en 
devises: 
- pour assurer les échéances de la dette; 
- pour financer le déficit alimentaire; 
- pour acheter les nombreux biens d'équipement que, 
dans le meilleur des scénarios, ils ne peuvent espé-
rer produire; 
- pour régler leur facture énergétique lorsqu'ils n'ont 
pas la chance de disposer de pétrole ou de gaz 
(Maroc, Israël, Jordanie, Turquie). 
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Tableau 3.3 
PSEM: dette extérieure totale, en 1990 
Pays Montant Exportations de biens PNB Service total de 
(en millions de USD) et de services (en%) la dette des exportations 
(en%) de biens et de services 
(en%) 
Maroc 23 524 282 97,1 23,4 
Algérie 26 806 193 53,1 59,4 
Tunisie 7 534 127,7 62,2 25,8 
Libye 
Égypte 39885 300,8 126,5 25,7 
Jordanie 7 678 249,2 221,1 23,0 
Syrie 16 446 301,2 118,1 26,9 
Turquie 49149 195 46,1 28,2 
Source: Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde, 1992. 
La dette dans les PSEM représente en 1990, suivant les 
pays, entre six mois et deux ans de PNB, entre un an et 
trois ans d'exportations de biens et de services. Leser-
vice de la dette représente en moyenne, pour l'année 
1990, plus ou moins le quart des exportations de biens 
et de services, à l'exception notable de l'Algérie, dont 
les remboursements sont très concentrés sur le début 
des années 90; mais, hormis ce pic de remboursement, 
la situation de la dette algérienne, tant en termes de 
pourcentage du PNB que d'exportation de biens et de 
services, range ce pays parmi les PSEM les moins 
endettés, avec la Turquie et la Tunisie. 
En matière de déficit et de dépendance alimentaire, on 
remarque que, au cours des trente dernières années, 
l'approvisionnement alimentaire des pays du sud- et de 
l'est-méditerranéen, à l'exception de la Turquie, est 
devenu de plus en plus difficile. En effet, la croissance 
des productions à été insuffisante pour satisfaire la 
demande, et les pays ont eu largement recours aux 
importations de produits alimentaires, malgré les 
inconvénients que cela comporte (aggravation du déficit 
des balances commerciales, découragement des pro-
ductions nationales, dépendance alimentaire, etc.). 
Le secteur agricole, malgré l'amélioration de ses pro-
ductions, a été souvent dans l'incapacité de faire face à 
la croissance et aux mutations de la demande, liées aux 
changements des habitudes de consommation et à 
l'élévation des niveaux de vie. Les limitations structurel-
les, la faiblesse des investissements, les systèmes de 
prix et le faible niveau d'organisation professionnelle 
sont autant d'éléments de blocage des productions qui 
ont conduit le pays à recourir au marché international 
pour combler leurs déficits. 
La comparaison des taux de croissance, sur longue 
période (1961-1965 à 1986-1989), des productions 
locales et des importations pour les produits de base 
(céréales, viandes, lait, huiles, sucre) montre que ce 
sont les importations qui ont le plus fortement augmen-
té presque partout et pour quasiment tous les produits, 
si l'on excepte le sucre au Maroc et en Tunisie. 
Cette progression différenciée des productions et des 
importations conduit à des coefficients d'autosuffisance 
en baisse pour tous les produits de base, et les per-
spectives de l'offre et de la demande pour ces produits 
montrent un écart important et souvent une croissance 
à l'horizon 2000. Les agriculteurs de la plupart de ces 
pays ne pourront pas satisfaire la demande interne, et 
l'on doit s'attendre à voir croître les importations. 
Face à de tels besoins en devises, d'où pourront venir 
les ressources: 
- d'un nouvel endettement? Même pour les PSEM les 
moins endettés, les souvenirs douloureux des suites 
d'un endettement trop facile à une certaine période 
interdiront un accroissement de cet endettement 
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Tableau 3.4 
PSEM: échanges de produits agricoles avec le monde, en 1990 
Solde 
Pays lm port Export (Export-lmport) Solde par tête 
(en millions de USD) (en millions de USD) (en millions de USD) (en USD) 
Maroc 789 
Algérie 2 717 
Tunisie 660 
Malte 194 
Libye 1 416 
Égypte 3 264 





Turquie 2 262 
PSEM 14 891 
plus rapide que celui du PNB, ou des ressources 
courantes en devises; et si les emprunteurs 
oubliaient les leçons d'un passé proche, il est proba-
ble que les prêteurs - eux aussi échaudés dans les 
années 80 - les ramèneraient à la prudence. Ce 
n'est donc pas du côté de l'endettement que les 
PSEM peuvent imaginer accroître notablement leurs 
disponibilités en devises; 
- d'un renouveau de l'émigration? C'est peu proba-
ble, au moins vers l'Europe, dans les années à venir; 
au contraire, l'intégration progressive dans les socié-
tés européennes des anciennes générations d'émi-
grés pourrait conduire à une diminution des trans-
ferts des travailleurs émigrés. 
Dès lors, les PSEM sont confrontés à une double néces-
sité: 
- accueillir des investissements directs, tant pour les 
apports éventuels de capitaux que pour les emplois 
créés, que pour les exportations dont certains d'en-













- accroître les recettes courantes d'exportations de 
biens et de services. 
Troisième partie - Scénarios 
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-2 667 -107 
-408 -50 
-164 -464 
-1 415 -311 







-7 858 -40 
3.2. Responsabilité de la liberté: 
variables du développement 
des PSEM 
Jusqu'à présent, nous avons repéré de fortes balises du 
futur, une forte contrainte internationale, mais aussi des 
ambivalences, des bifurcations possibles, suivant que 
les aspects positifs ou les aspects négatifs d'une même 
situation l'emporteront. Il faut maintenant se demander 
comment seront levées ces indéterminations, comment 
seront gérées les plages de liberté, où sont les variables 
qui, sur la base d'un socle du futur déjà bien balisé, per-
mettront de bâtir des édifices socio-économiques exé-
crables, supportables ou satisfaisants. 
Des réalités démographiques incontournables impli-
quent que les PSEM créent des emplois par millions 
dans les décennies à venir et connaissent donc une 
croissance vigoureuse. L'impératif de l'internationalisa-
tion fait que les PSEM ne peuvent pas concevoir leur 
développement en dehors d'une plus forte insertion à 
l'économie mondiale par le biais de l'accueil d'investis-
sements directs et d'un accroissement des recettes 
courantes d'exportations de biens et de services. Mais 
pour accueillir et échanger, il faut être deux au minimum, 
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il faut avoir des partenaires, il faut se positionner dans le 
jeu des offres et des demandes de facteurs de produc-
tion, de biens et de seNices, à l'échelle mondiale ou 
régionale: 
- pour accueillir des capitaux, il faut que ceux-ci soient 
intéressés par la compétitivité des facteurs de pro-
duction locaux et par les perspectives des marchés 
intérieurs et/ou extérieurs; 
- pour exporter des biens et des seNices, il faut simul-
tanément disposer d'une offre compétitive, excé-
dentaire par rapport aux besoins internes, et avoir 
des partenaires ouverts à l'importation. 
Ainsi, c'est au niveau des grandes conditions de l'offre 
des PSEM et de la demande internationale qu'émer-
gent des variables de l'avenir des PSEM, qui donnent 
un peu de liberté et beaucoup de responsabilité aux 
dirigeants effectifs ou potentiels des PSEM, mais 
aussi aux partenaires régionaux et mondiaux des 
PSEM: 
- de la liberté, parce que quelques choix fondamen-
taux restent à faire ou devront être confirmés tout au 
long des deux ou trois décennies à venir; un peu de 
liberté seulement, parce que ces choix sont ou 
seront faits sous une multitude de contraintes, inter-
nes et externes, économiques, sociales, politiques, 
idéologiques, et qu'ils s'insèrent dans des grappes 
de choix complexes; 
- de la responsabilité, parce que de ces choix dépend 
l'avenir des PSEM et de leurs relations avec leurs 
voisins, dont l'Europe; beaucoup de responsabilité, 
parce que les enjeux sont considérables: sécurité ou 
insécurité, voire paix ou guerres en Méditerranée; 
beaucoup de responsabilité encore, parce qu'il vau-
drait mieux éviter d'insulter l'avenir pour des préoc-
cupations à court terme. 
Donc, deux variables sont fondamentales pour une 
prospective des PSEM: la compétitivité de l'offre des 
PSEM et l'évolution des conditions de la demande inter-
nationale. De plus, ces deux variables ne sont pas indé-
pendantes, mais leur interdépendance est asymétrique; 
le faible poids des PSEM dans les grands courants 
d'échanges mondiaux fait que la compétitivité de l'offre 
des PSEM rétroagira peu sur les conditions de la 
demande internationale. Par contre, les conditions de la 
demande internationale pourraient influer notablement 
sur les conditions de l'offre des PSEM: 
- des conditions favorables de la demande internatio-
nale, en accélérant le développement exogène des 
PSEM, pourraient favoriser des enchaînements éco-
nomiques vertueux, contribuant au containment des 
logiques d'intolérance et facilitant ainsi une gestion 
sociale moins heurtée, sécurisant l'investissement 
étranger, mais aussi la mobilisation de l'épargne 
interne; 
- des conditions défavorables de la demande interna-
tionale, en approfondissant la crise des sociétés des 
PSEM, en n'offrant aucun débouché nouveau, voire 
en réduisant en valeur relative sinon en valeur abso-
lue les débouchés existants, ne pourraient 
qu'accroître l'influence des forces de repli internes à 
ces sociétés. 
La demande internationale est principalement celle des 
grands pôles mondiaux du commerce international 
(Europe, États-Unis, Japon}, et tout particulièrement de 
la CE, qui représente la destination principale des 
exportations pour la plupart des PSEM: à la fin des 
années 80, plus des deux tiers pour la Libye, la Tunisie, 
l'Algérie et le Maroc, de 40 à 50 % pour l'Égypte et la 
Turquie. Aussi, il est bien clair qu'il n'y a pas d'augmen-
tation conséquente possible des exportations des 
PSEM sans une intensification des flux en direction de 
ces grands pôles mondiaux. Toutefois, on ne peut pas 
faire l'impasse complète sur le commerce intra-PSEM et 
les possibilités d'unification entre PSEM. 
3.2.1. Conditions de ta demande 
des grands pôles mondiaux 
Une prospective des PSEM ne peut donc pas faire 
l'économie d'une prospective des grandes tendances 
du commerce mondial. Aujourd'hui, après quarante 
années d'évolution économique internationale vers tou-
jours plus de libre-échange, d'ouverture tous azimuts 
des frontières, le monde semble hésiter sur la voie à sui-
vre, comme en témoignent les difficultés pour en finir 
avec l'Uruguay Round du GATI. Plusieurs avenirs sem-
blent possibles, résultats divergents de la combinaison 
complexe de deux logiques contradictoires à l'œuvre 
dans les différentes sociétés: logique d'ouverture et logi-
que de repli. Nous retiendrons ici trois options princi-
pales: 
- forte dominance des logiques de repli: option pro-
tectionniste; 
- forte dominance des logiques d'ouverture: option 
d'internationalisation mondialisée; 
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- coexistence de logiques d'ouverture et de logiques 
de repli, sur un axe de proximité-éloignement géo-
graphique: option d'internationalisation régionalisée. 
Option protectionniste 
Cette option ne suppose pas un retour en arrière sur les 
désarmements douaniers acquis au fil de quarante 
années de conférences du GATI, retour en arrière bien 
improbable. Elle est plus subtile dans sa logique de repli, 
qu'on peut illustrer ainsi {liste non limitative): 
- échec de l'Uruguay Round: signature sans contenu 
significatif ou conclusion reportée sine die; 
- maintien des accords multifibres; 
- remise en cause d'accords conclus (par exemple 
accord CE-Japon sur les importations d'automo-
biles); 
- crispation sur le thème de la réciprocité des échan-
ges: syndicats et associations de consommateurs 
appellent au boycott des produits japonais; 
- multiplication des normes qualitatives nationales 
conduisant à introduire de nouveaux obstacles aux 
échanges, sous le couvert de la protection de l'envi-
ronnement; 
- contrôle de plus en plus sévère des mouvements de 
population et du travail clandestin; les soupapes 
migratoires fonctionnent de plus en plus mal. 
Cette option articulée autour de la protection de 
l'emploi, dans l'agriculture et dans les industries manu-
facturières de biens de consommation, conduit donc à 
freiner la tendance à la mobilité des marchandises et à 
bloquer les mouvements des hommes. 
Portée par des syndicats agricoles et ouvriers, elle est 
relayée dans l'opinion par les partis populistes, de droite 
comme de gauche, et certaines organisations écolo-
gistes. 
Sa mise en œuvre effective supposerait que, dans une 
ou deux grandes zones développées, des partis 
sociaux-démocrates, libéraux ou conservateurs, de 
crainte de perdre leur électorat, s'y rallient. La contagion 
finirait par l'imposer. 
Elle serait tolérée par les milieux d'affaires dans la me-
sure où elle ne remettrait pas en cause la mobilité du 
Troisième partie - Scénarios 
capital et la globalisation financière, ce qui est peut-être 
concevable: pour accéder à tel ou tel marché, la meil-
leure solution resterait de produire à l'intérieur de ce 
marché, pour autant que ses caractéristiques le rendent 
profitable. 
Option d'internationalisation mondialisée 
Les tensions protectionnistes actuelles sont vites 
oubliées, et l'internationalisation tous azimuts reprend 
sa marche en avant, se traduisant notamment par: 
- une renégociation, sous l'égide de la Cnuced et du 
GATI, des systèmes généralisés de préférence: 
• le bénéfice du SGP est réservé aux pays à faible 
revenu et à ceux de la tranche inférieure des 
économies à revenus intermédiaires (classifica-
tion Banque mondiale), 
• la suppression des quotas; 
- la suppression des accords multifibres: les textiles 
rentrent dans le droit commun du SGP; 
- l'alignement de la protection agricole sur le taux 
moyen industriel et la suppression progressive de 
toute subvention à l'agriculture. Il est probable que 
les économistes libéraux, au nom d'un optimum 
mondial, soient séduits par une telle option. De 
même, les firmes, quelles que soient les différences 
de stratégie, seraient sensibles à la minimisation des 
obstacles à leur liberté de manœuvre que représente 
cette option. Pourtant, on peut douter qu'existent 
dans les pays développés des forces sociales 
conséquentes (en termes de poids électoral) pour la 
porter: 
• les coûts d'un tel scénario, en termes d'emplois 
agricoles et industriels perdus, sont immédiate-
ment perceptibles, 
• les avantages sont trop spécifiques aux régions 
les plus avancées des pays développés (coup de 
fouet aux exportations de biens d'équipements 
ou d'ingénierie) ou trop diffus en termes d'amé-
lioration de la sécurité mondiale pour compenser 
les coûts. La certitude du coût et l'aléa du gain 
permettent difficilement d'envisager un choix 
des forces sociales des pays développés en 
faveur de cette option. Aussi, pour empêcher la 
montée des tensions protectionnistes, il est pos-
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sible que s'impose une option d'internationalisa-
tion régionalisée réduisant l'aléa du gain. 
Option d'internationalisation régionalisée 
La pauvreté des autres est supportable à 1 0 000 km, 
elle ne l'est pas à 1 000 ou à 2 000 km! De plus, un pau-
vre proche est un pauvre potentiellement dangereux, ou 
perçu comme tel. Tels sont les principes essentiels de 
l'internationalisation régionalisée: tant qu'à perdre des 
emplois, autant que ça serve à réduire la pauvreté pro-
che et à accroître la sécurité aux frontières. Dans ce 
scénario, le coût est mieux contrebalancé par une 
bonne probabilité de gain. 
Une telle option pourrait se traduire ainsi: 
- coexistence de deux types de marchés, mondialisés 
ou régionalisés: 
• resteraient mondialisés les marchés de haute tech-
nologie et de biens d'équipement. Les grands 
centres mondiaux (États-Unis, CE, Japon) restent 
en concurrence; les grands marchés de matières 
premières et énergétiques restent aussi mondiali-
sés, toute tentative de fermeture se soldant par 
des conflits armés; enfin, les marchés financiers 
approfondissent encore leur globalisation, 
• les marchés de biens de consommation manu-
facturés tendent à se régionaliser: États-Unis-
Mexique, puis ensemble du continent américain; 
Japon-nouveaux pays industrialisés (NPI)-
ensemble de l'Asie du Sud-Est; CE actuelle, 
Europe de l'Est et Russie, Méditerranée ... et 
peut-être un jour l'ensemble de l'Afrique, 
• maintien formel, mais en réalité dépérissement 
par vidage de tout contenu des dispositifs mon-
diaux en vigueur (SGP, accords multifibres); 
- constitution de vastes zones régionales associant 
des zones ou pays centraux à des pays ou zones 
périphériques. LObjectif étant de favoriser et d'accé-
lérer le développement de la zone de proximité sous-
développée, celle-ci bénéficie du libre accès (pas de 
droits, pas de quotas) aux marchés développés de la 
zone régionale. Au-delà de ce principe général, plu-
sieurs modalités sont concevables, éventuellement 
au sein d'une même zone régionale de proximité: 
• réciprocité et solidarité; c'est une logique de 
marché commun: réciprocité du libre accès au-
delà d'une phase transitoire préprogrammée, 
solidarité en termes de tarif extérieur commun et 
de participation à des fonds structurels avec les 
aides afférentes. On peut considérer que l'entrée 
de la Grèce et du Portugal dans la CE, de l'Espa-
gne dans une moindre mesure, a correspondu à 
une telle logique. Lélargissement de la CE à cer-
tains pays de l'Est pourrait en relever aussi. C'est 
là un cas de figure totalement compatible avec 
les règles commerciales actuellement en vigueur, 
mais on imagine mal qu'il puisse concerner un 
nombre important de PSEM, 
• non-réciprocité et non-solidarité; c'est une logi-
que de système régionalisé de préférence. Les 
pays sous-développés de la zone bénéficient du 
libre accès, mais restent maîtres de leurs tarifs, 
dans la logique des règles communes du GATT 
(clause de la nation la plus favorisée). C'est le cas 
de figure le moins éloigné de l'option d'interna-
tionalisation mondialisée, les pays développés de 
la zone ne bénéficiant d'aucun avantage, 
• réciprocité (totale ou partielle) et non-solidarité; 
c'est une logique de zone de libre-échange, sans 
tarif extérieur commun. La zone est symétrique si 
tous les participants se consentent les mêmes 
avantages. Elle est asymétrique si certains pays 
de la zone consentent aux autres des avantages 
supérieurs à ceux que ces derniers leur accor-
dent. On se situe là dans une situation de frag-
mentation relative du marché mondial! 
3.2.2. Évolution de la demande intra-PSEM 
Les échanges intra-PSEM sont aujourd'hui très faibles 
(de l'ordre de 3 à 5 %) ou négligeables, si l'on excepte le 
trafic de transit du type Jordanie-Irak. Au-delà de leur 
faiblesse actuelle, comment évolueront ces échanges 
intra-PSEM? Des regroupements entre PSEM sont-ils 
susceptibles de les dynamiser? 
En Méditerranée orientale, il est clair que toute évolution 
est suspendue au règlement du conflit israélo-arabe, et 
plus particulièrement israélo-palestinien, et aux proces-
sus de décantations politiques internes qui suivraient 
dans les pays concernés. En Méditerranée occidentale, 
la signature, en février 1989, du traité de Marrakech 
entre cinq pays du grand Maghreb (Algérie, Libye, 
Maroc, Mauritanie, Tunisie), en créant I'UMA (Union du 
Maghreb arabe), a suscité de grands espoirs: le proces-
sus est aujourd'hui au point mort pour cause de crise 
algérienne, mais aussi d'embargo aérien de la Libye, 
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même si'il reste de ce processus une détente entre 
l'Algérie et le Maroc, dont on ne sait encore si elle est 
irréversible. Toutefois, en dépit de l'attentisme actuel, 
rien ne permet d'exclure que dans vingt ou trente ans 
certains PSEM aient réussi à se grouper en union(s) 
régionale(s). Dès lors, la question fondamentale à se 
poser est celle de l'importance de l'existence ou de 
l'absence de tels regroupements pour la construction 
de scénarios méditerranéens. Faut-il en faire une varia-
ble première de tels scénarios, au même titre que les 
conditions de la demande des grands pôles mondiaux, 
et en particulier de l'Europe, ou bien une variable se-
conde, dont le rôle se limiterait à ouvrir des variantes au 
sein de scénarios principaux. 
Si l'on pouvait envisager, à l'horizon 2010 ou 2020, une 
union arabe du golfe Arabo-Persique jusqu'à l'océan 
Atlantique, il est clair que l'existence d'une telle puis-
sance (notamment énergétique), d'un tel marché (plus 
de 200 millions d'habitants aujourd'hui) modifierait pro-
fondément les réalités euro-méditerranéennes et mon-
diales. Toutefois, la probabilité d'un tel événement appa-
raît très faible. Sa réalisation sur un mode militaire à par-
tir d'un pôle de puissance arabe est exclue: l'interven-
tion occidentale au Kowe"ft et en Irak illustre cette impos-
sibilité. Sa réalisation sur la base de la libre détermina-
tion des peuples (ou de leurs dirigeants), à supposer 
qu'elle soit souhaitée par ces peuples, prendrait sans 
doute beaucoup trop de temps pour produire des effets 
à l'horizon 2010 ou 2020. 
Aussi, il apparaît raisonnable de n'envisager que des 
unions limitées, du type UMA ou bien entre Israël et ses 
voisins arabes (Liban, Syrie, Jordanie, État palestinien). 
Le rôle de telles unions ne serait pas négligeable: en 
élargissant les tailles de marché, en ouvrant des per-
spectives positives à des peuples trop souvent habitués 
à l'échec et à la confrontation et en facilitant ainsi la 
régulation sociale, de tels processus faciliteraient la 
mobilisation des investissements étrangers, mais aussi 
de l'épargne interne. Toutefois, il ne faut pas attendre de 
miracles: ce n'est pas en additionnant des problèmes 
qu'on crée des solutions; si une union de riches peut 
créer de la richesse, comme le montre le cas de la CE, 
jusqu'à présent les unions de pauvres n'ont créé que 
des illusions ... puis des déceptions. De plus, si de telles 
déceptions débouchaient sur des unions intégristes et 
vindicatives, voire agressives, le résultat serait plus sûre-
ment un obstacle au développement qu'un atout. 
Dès lors, nous interprétons de telles unions régionales 
comme des variables secondes, qui viendront moduler 
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des trajectoires dont les lignes directrices seront fixées 
au niveau de l'économie mondiale et de la coopération 
euro-méditerranéenne. De telles unions pourraient jouer 
un rôle: 
- de parachute de freinage, rendant la chute un peu 
moins dure, en cas de scénario négatif fondé sur une 
option protectionniste des grands pôles mondiaux; 
- de booster d'appoint, permettant de mettre les pays 
de l'union sur une orbite plus haute dans l'économie 
mondiale en cas de scénarios positifs fondés sur une 
dynamisation de PSEM par la demande de grands 
pôles mondiaux, et plus particulièrement de l'Europe. 
3.2.3. Conditions de l'offre des PSEM 
Sous une apparence strictement économique, cette 
variable <<offre de PSEM>> recouvre en fait des évolutions 
d'ensemble des sociétés des PSEM; en effet, l'offre des 
PSEM, dans ses aspects qualitatifs et quantitatifs, donc 
dans leur capacité de produire et d'échanger dans un 
État donné du reste du monde, sera la résultante des 
interactions de l'économique, du social, du politique et 
de l'idéologique: 
- s'épaulant, pour faire dépasser aux PSEM les 
contradictions et les défis actuels, pour faire émer-
ger les aspects positifs des ambivalences que nous 
avons repérées plus haut; 
- ou, au contraire, se conjuguant, pour bloquer toute 
évolution positive et faire émerger les aspects néga-
tifs, étant entendu que, dans chaque pays, les points 
de blocage ou de déblocage ne seront pas forcément 
les mêmes, mais que, dans tous les cas, à partir de 
ces points de blocage ou de déblocage, des évolu-
tions globales, positives ou négatives s'enclenche-
ront. On peut donc raisonner sur deux pentes possi-
bles d'évolution, favorable ou défavorable, même si 
des pentes intermédiaires sont concevables: 
• la sortie par le haut, une dynamisation globale, 
• l'approfondissement des blocages. 
Chacune de ces images peut être brièvement caractéri-
sée dans quatre domaines: 
- politique et sécurité, 
- cultures et idéologies, 
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- économie, 
- démographie et migrations. 
La sortie par le haut: une dynamisation globale 
Politique et sécurité 
Les PSEM ont su inventer leur propre modèle d'organi-
sation politique et sociale, leur agora de la parole, racine 
de liberté fondant l'inventivité et la création du corps 
social, même si la période n'a pas été sans régressions, 
coups d'État, luttes acharnées contre le risque archal-
que du fondamentalisme islamique. 
Les forces armées des deux rives ont fait de la Méditer-
ranée la mer de la paix. Le siège de la CSCM (Confé-
rence pour la sécurité et la coopération en Méditerranée) 
est en Sicile, dont la Mafia semble avoir été expulsée. 
L'Alhambra de Grenade et la Grande Mosquée de Cor-
doue, qui ont été transformés en centres euro-arabes, 
sont devenus les hauts lieux de diffusion de la pensée 
arabe en Europe. 
Cultures et idéologies 
Les PSEM ont su dégager un <<modèle culturel» de 
modernisation alliant, d'une part, les racines, les tradi-
tions et les valeurs ancestrales et, d'autre part, l'ouver-
ture aux <<bruits du monde». 
De chaudes batailles auront eu lieu sur le contrôle de 
l'information, les droits de l'homme, l'interprétation du 
socle musulman, le respect des minorités ethniques et 
linguistiques. Par son attitude partenariale pour le déve-
loppement, l'Europe aura facilité cette modernisation cul-
turelle. Elle aura poussé non seulement aux échanges et 
à la non-fermeture des frontières, mais encore au fonc-
tionnement d'équipes mixtes par-dessus la Méditerranée. 
L'arabisation à outrance de l'enseignement aurait été 
abandonnée si elle ne présentait pas de garanties de 
possibilités d'échanges avec le monde. À l'inverse, une 
certaine diffusion de l'arabe comme langue d'affaires et 
de culture aura eu lieu en Europe. Un effort massif aura 
réussi dans l'éducation et la formation, peut-être, dans 
un premier temps, sur un modèle inégal de distribution 
du savoir constitutif d'une élite dirigeante. 
Économie 
Favorisée par une évolution positive de la demande 
internationale, l'apaisement politique et le mieux-être 
culturel et idéologique, l'économie se porte bien, rappe-
lant les évolutions espagnoles et portugaises des 
années 60 à 80. 
L'évolution culturelle se sera traduite définitivement par 
l'acceptation de !'<<internationalisation•• comme facteur 
de progrès. La stabilisation puis l'arrêt de l'exode des 
cerveaux, indissociables des évolutions politiques, cul-
turelles et idéologiques, facilitent les transferts techno-
logiques, progressifs mais réels parce qu'effectivement 
assimilés par les couches techniciennes, voire ou-
vrières. 
Les investissements étrangers ont afflué massive-
ment dans une double optique (voire en stratégie 
mixte): 
- présence sur de grands marchés de 1 00 millions 
d'habitants (Turquie, Égypte, Maghreb uni); 
- fabrication pour l'exportation, et en particulier pour 
la sous-traitance européenne (textile, mécanique, 
pièces détachées pour automobiles, industries élec-
triques et électroniques). 
À une participation frustre à la DIT dans les années 80 et 
90 (main-d'œuvre faiblement formée, secteurs à faible 
exigence technologique) se sont ajoutées, dans certains 
pays, une remontée en filière (de l'aval vers l'amont) et 
parfois la conquête de nouvelles filières. 
L'épargne interne a pu d'autant plus facilement être 
mobilisée au profit du développement que les monr1aies 
sont devenues convertibles, rattachées à la construc-
tion monétaire européenne. 
Néanmoins, deux indicateurs restent la préoccupation 
majeure des dirigeants: 
- l'emploi: la transition démographique est trop ré-
cente pour que la structure par âge de la population 
apaise la tension sur le monde de l'emploi; les taux 
de chômage restent élevés; 
- la balance commerciale: les besoins de biens 
d'équipements mais aussi un déficit alimentaire per-
sistant (sauf pour la Turquie, exportatrice nette) ren-
dent difficile l'équilibre de la balance commerciale, 
en dépit des exportations manufacturières. Fort 
heureusement, les entrées de capitaux privés (inves-
tissements directs) ou publics permettent de gérer 
ce déséquilibre. 
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Démographie et migrations 
L'élévation du niveau d'éducation, des femmes en par-
ticulier, la confirmation de l'intégration des femmes 
dans la vie active, l'aspiration généralisée à une dyna-
mique de progrès social et d'élévation du niveau de vie 
se conjuguent dans une confirmation de la transition 
démographique amorcée dans les années 80. À l'hori-
zon 2020, les taux de fécondité dans les PSEM se sont 
alignés sur ceux existant dans le nord de la Méditer-
ranée. 
Si l'émigration de matière grise s'est tarie, la persistance 
de tensions sur les marchés de l'emploi des PSEM rend 
inéluctable la poursuite de l'émigration de main-
d'œuvre. Une gestion coopérative des migrations est en 
place entre les deux rives, car l'Europe conçoit qu'au-
cune évolution n'est possible dans les PSEM sans 
l'accueil (provisoire) de nombreux actifs des PSEM. Elle 
négocie des quotas. 
Une politique de visas est toujours en place, mais une 
véritable libre circulation des cadres et des intellectuels 
des PSEM est assurée comme condition de leur main-
tien dans les PSEM et pour éviter leur émigration vers le 
Canada et l'Australie. 
L'approfondissement des blocages 
Politique et sécurité 
Politiquement, les PSEM sont morcelés: 
- des guerres ethniques et linguistiques ont lieu; 
- des pays sont partagés; 
- des régimes islamistes et des dictatures militaires 
dominent; 
- les Européens et les États-Unis d'Amérique soutien-
nent quelques enclaves «modernistes••, économi-
quement et militairement. 
Un terrorisme endémique est répandu. 
Les riches États de la péninsule Arabique, du Pakistan 
et de l'Indonésie cherchent à utiliser les frustrations pour 
constituer un pôle islamique de contestation et de lea-
dership mondial: «l'Occident, voilà l'ennemi». 
Dans une Méditerranée cloaque, les États se livrent des 
guerres pour l'eau. Le Nord effectue des expéditions 
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punitives pour tarir les sources les plus graves de pol-
lution. 
Cultures et idéologies 
Dans une société dominée par les frustrations et l'intolé-
rance, les valeurs <<Officielles» se sont durcies rendant 
improductif tout le fonctionnement social. Le discours 
condamne partout ce qui est désiré en secret. L'inter-
diction de l'alcool fait connaître aux PSEM un remake de 
la prohibition et constitue un point d'appui à des déve-
loppements maffieux. 
Les systèmes éducatifs ont régressé. L'analphabétisme 
a regagné du terrain. Il n'y a d'intellectuels arabes qu'en 
dehors des pays arabes. Le niveau des études supé-
rieures est affligeant. La capacité de maîtriser la moder-
nité a régressé. 
Économie 
Surdéterminée par une évolution négative de la de-
mande internationale, par les évolutions politique et cul-
turelle, l'économie, privée de cadres par l'émigration 
des cerveaux: 
- plafonne à un niveau technologique rudimentaire, 
d'autant plus que les troubles politiques et sociaux 
ainsi que les menaces sécuritaires en Méditerranée 
rendent les pays occidentaux très réticents à tout 
transfert de technologies risquant de compromettre 
la sécurité militaire (syndrome Saddam) ou environ-
nementale (syndrome Tchernobyl): chimie, nucléaire 
et électronique font l'objet d'un embargo tacite; 
- ne parvient pas à accroître sa productivité: équipe-
ments dépassés, main-d'œuvre mal formée et 
démotivée; 
- est hors d'état de mobiliser des capitaux: pas 
d'investissements étrangers, pas de mobilisation 
d'une épargne privée, qui ne cherche qu'à émigrer; 
- ne trouve son souffle principal que sur un mode 
informel, au service de <<marchés» locaux, mais sur 
un modèle plus africain qu'italien ou espagnol, sans 
insertion à l'économie mondiale; 
- débouche sur des situations de chômage à très 
grande échelle, de pénuries et de rationnement de 
tous les biens importés, y compris des biens alimen-
taires de première nécessité. 
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Démographie et migrations 
La régression des systèmes éducatifs ainsi que le can-
tonnement des filles et des femmes dans un ghetto 
social interdisent l'élimination de l'analphabétisme fémi-
nin, voire conduisent à sa remontée. Cette donnée 
s'ajoute à la très faible participation des femmes à la vie 
active pour freiner ou bloquer la transition démographi-
que: la diminution programmée des taux de fécondité se 
fait attendre, et la démographie, loin d'être ambivalente 
comme espérée, exacerbe ces aspects de frein au 
développement. 
Alors que les besoins et les désirs d'émigration sont 
plus forts que jamais du haut en bas de l'échelle sociale, 
le caractère conflictuel des relations avec l'Europe inter-
dit une gestion coopérative du dossier «migrations••, ali-
mentant ressentiment, haine et désir de vengeance. 
3.3. PSEM 2020: images et scénarios 
Aux nombreux carrefours d'un socle du futur non 
exempt d'ambivalences, du labyrinthe de l'avenir et des 
variables du développement des PSEM peuvent être 
proposées plusieurs images des PSEM à l'horizon 
2020. Ce travail sur les images n'a vocation ni à prédire 
l'avenir- comment pourrait-il y avoir prédiction là où il y 
a liberté-, ni même à hiérarchiser, en termes probabilis-
tes, les différentes images concevables. 
L'objectif de la démarche est double: 
- encadrer le possible, et donc, d'une certaine ma-
nière, conjurer les fantasmes; demain, en 2020, les 
PSEM ne constitueront ni un bloc dominant ni une 
zone primordiale dans l'économie mondiale; mais, 
pas plus ils ne seront la Somalie d'aujourd'hui; 
- stimuler la réflexion, et donc orienter la liberté: si les 
images ne sont pas hiérarchisables en termes de 
probabilité de réalisation, elles sont par contre hié-
rarchisables en termes de préférences. Dès lors, en 
partant de l'image ou des images préférées, il est 
possible de remonter aux scénarios qui les rendent 
possibles et ainsi d'orienter les choix. 
Dans un premier temps de cette démarche, nous identi-
fierons quelques images possibles, et nous nous interro-
gerons sur l'unicité ou la pluralité des images futures. 
Dans un deuxième temps, nous ébaucherons une pre-
mière esquisse de scénarios conduisant à ces images 
futures. 
3.3.1. Images plurielles, images singulières? 
Nous avons identifié et développé trois variables du 
développement des PSEM: 
- conditions de la demande des grands pôles mon-
diaux; 
- évolution de la demande intra-PSEM; 
- conditions de l'offre des PSEM. 
La demande intra-PSEM a été qualifiée de deuxième 
variable, susceptible de modifier des trajectoires mais 
pas de les tracer: nous la négligerons donc à ce stade 
du raisonnement pour la réintroduire plus loin comme 
source de variantes d'images. Nous avons proposé 
trois états pour la variable <<demande des grands pôles 
mondiaux••: protectionnisme, internationalisation mon-
dialisée, internationalisation régionalisée, et deux états 
pour la variable <<Offre des PSEM••: dynamisation ou blo-
cage. 
Au croisement de ces deux premières variables, appa-
raissent donc, théoriquement, six cas de figure possi-
bles. En fait, deux cas de figure sont immédiatement 
non viables: 
- le couple protection-dynamisation est inimaginable, 
parce que la protection tue immédiatement la dyna-
misation. On sait l'approfondissement de l'interna-
tionalisation de l'économie des PSEM qu'exige leur 
développement: un protectionnisme, fût -il rampant, 
des grands pôles mondiaux, et en particulier de 
l'Europe, en bridant les capacités des PSEM d'amé-
liorer leur insertion au commerce international par la 
valorisation de leurs avantages comparatifs, les 
condamne à la crise, au blocage. On est là au cœur 
de l'asymétrie demande-offre déjà évoquée: en 
effet, dans ce cas de figure, l'état de la demande 
implique l'état de l'offre; 
- le couple internationalisation régionalisée-blocage 
est lui aussi impensable: d'une part, parce que 
l'internationalisation régionalisée est porteuse d'une 
dynamisation de la périphérie qui en bénéficie, illus-
trant encore l'asymétrie demande-offre; d'autre part, 
parce ce que la rétroaction de l'offre sur la demande 
interdirait la mise en place effective par l'Europe 
d'une internationalisation régionalisée au profit des 
PSEM si l'offre des PSEM- pour des raisons inter-
nes d'incapacité de régulation sociale - restait bio-
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quée. En effet, l'Europe ne saurait se choisir comme 
partenaire privilégié une périphérie sous-productive, 
alors que le Japon serait associé aux économies 
dynamiques d'Asie et les États-Unis à un Mexique 
en plein développement. 
reste donc quatre images possibles: deux images 
positives et deux images négatives, suivant que prévaut 
la dynamisation ou le blocage de 1 'offre des PSEM: 
- l'image à l'intersection de l'internationalisation mon-
dialisée et du blocage des sociétés des PSEM cor-
respond à une catastrophe tendancielle: 
• catastrophe, parce que les PSEM ne savent pas 
ou ne peuvent pas se servir de l'ouverture crois-
sante des grands pôles de demande mondiale 
pour approfondir leur insertion à l'économie 
mondiale, 
• catastrophe tendancielle au double sens où 
l'internationalisation mondialisée est bien la ten-
dance dominante depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et où le blocage caractérise, 
aujourd'hui, de nombreux PSEM coincés entre 
croissance démographique, aspiration au mode 
de consommation occidental, incapacité de 
mobiliser une épargne interne et étrangère suffi-
sante pour gérer le défi de l'emploi, luttes inter-
nes pouvant aller jusqu'à la guerre civile larvée; 
- le couple protectionnisme-blocage débouche sur 
une image de catastrophe aggravée pour les PSEM, 
parce que la fermeture relative sinon totale des 
grands pôles de la demande mondiale ne laisse aux 
PSEM aucune issue possible: même si des ferments 
de dynamisation interne pouvaient apparaître ils 
seraient immédiatement stérilisés; en bloquant 
l'internationalisation, le protectionnisme bloque le 
développement; 
- le couple internationalisation mondialisée-dyn§lmisa-
tion laisse aux PSEM qui en seraient capables la 
possibilité de s'imposer sur le marché mondial; 
l'ouverture tous azimuts des grands pôles mondiaux 
induit une concurrence féroce des différentes péri-
phéries pour accéder aux marchés développés; 
pour autant que les coûts de transport restent mar-
ginaux, les meilleurs gagnent sur tous les marchés à 
la fois. L'image du dragon asiatique vendant aussi 
bien sur les marchés japonais que sur les marchés 
américains ou européens s'impose pour caractéri-
ser cette situation. La forte concentration actuelle 
des exportations des PSEM sur les seuls marchés 
européens illustre à quel point une image de PSEM-
dragons constitue un défi immense pour les PSEM 
actuels; 
- le couple internationalisation régionalisée-dynamisa-
tion des PSEM traduit l'émergence d'une région 
euro-méditerranéenne, l'apaisement des tensions à 
l'intérieur des PSEM tout comme entre les PSEM et 
les pays européens, dans une mobilisation générale 
pour un projet de développement des PSEM articulé 
autour de leur complémentarité économique avec 
laCE. 
Figure 3.1 
PSEM: les images possibles 
Conditions de la demande internationale 
Protectionnisme Internationalisation Internationalisation 
régionalisée mondialisée 
Conditions de PSEM PSEM 
l'offre des PSEM Dynamisation x euro- dragons 
méditerranéens 
PSEM PSEM 
Blocage catastrophe x catastrophe 
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Ces quatre images possibles étant rapidement caractéri-
sées, il faut s'interroger sur les images futures: Une seule 
prévaudra-t-elle ou plusieurs coexisteront-elles? Répon-
dre à cette question suppose d'en examiner deux autres: 
- Tous les PSEM connaîtront-ils les mêmes conditions 
de demande internationale? 
- Tous les PSEM connaîtront-ils la même évolution de 
leurs conditions d'offre? 
On remarquera que les réponses à ces deux questions 
ne sont pas indépendantes: une différenciation des 
conditions de demande internationale entraînerait inévi-
tablement une différenciation des conditions d'offre; 
inversement, une variation autonome des conditions 
d'offre pourrait éventuellement conduire à un traitement 
différent des conditions de demande sinon de tous les 
grands pôles mondiaux, mais au moins de l'Europe, qui 
pourrait être tentée d'accorder des avantages spécifi-
ques aux meilleurs élèves PSEM, enclenchant ainsi un 
cercle vertueux dans ces pays privilégiés. 
En matière de conditions de demande des grands 
pôles mondiaux, les seules qui puissent être suscepti-
bles de modulations sont celles de la CE, mais c'est 
bien là le partenaire fondamental des PSEM. Sur le long 
terme, nous ne tenons pas pour probable que des 
grandes modulations soient effectives: on imagine mal 
que la Turquie et le Maroc soient les seuls bénéficiaires 
d'une internationalisation régionalisée, tandis que les 
autres PSEM évolueraient dans les cas de figure de 
protectionnisme ou d'internationalisation mondialisée. 
Par contre, il est probable sinon certain que les éven-
tuelles améliorations aux conditions de la demande CE 
ne concerneront pas simultanément tous les PSEM 
parce que la CE ne négociera pas avec une entité 
PSEM qui n'existe pas, mais avec chaque pays, à 
moins que des entités régionales de type UMA ne 
soient rapidement crédibles, mais ce n'est pas l'hypo-
thèse qui s'impose le plus. Dès lors, si des décalages 
importants s'introduisaient entre les PSEM dans leur 
accès à un statut privilégié par rapport à la CE, il est 
clair que les premiers bénéficiaires pourraient connaître 
une antériorité dans la dynamisation de leur offre qui 
conduirait à une amplification des disparités entre 
PSEM. Mais parfois les derniers sont les premiers: les 
situations respectives de la Grèce et du Portugal au 
sein de la CE le rappellent utilement, tout comme elles 
éclairent l'importance de la compétitivité de l'offre. 
En matière d'offre précisément, et plus généralement 
d'évolution interne des sociétés, il est clair que tous les 
PSEM ne peuvent pas être mis sur le même plan, même 
s'il est impossible ici de développer une prospective 
particulière pour chaque pays. Trois cas sont bien à 
part: Malte, Chypre et Israël. Le poids des deux îles est 
suffisamment faible pour que leur intégration pure et 
simple dans la CE ne pose que pas ou peu de problè-
mes économiques et sociaux, Chypre posant un pro-
blème politique du fait de sa partition actuelle et de son 
positionnement au sein du contentieux gréco-turc. Po-
litique par excellence est le cas israélien, et nous n'en 
traiterons pas ici directement, même si nous le retrouve-
rons en tant que facteur clef d'évolution pour au moins 
trois de ses voisins arabes, et qu'il représente un dos-
sier très important pour l'ensemble des PSEM. 
Hormis ces trois pays, tous les PSEM ont en commun 
d'être très majoritairement musulmans et tout aussi 
majoritairement musulmans sunnites. Tous ont en com-
mun aussi d'être confrontés à des problèmes de minori-
tés parfois très aigus: minorités religieuses avec des 
communautés chiites ou chrétiennes, minorités ethni-
ques avec des Arméniens (Turquie), des Kurdes (Tur-
quie, Syrie pour s'en tenir au PSEM stricto sensu) ou 
des Berbères dans toute l'Afrique du Nord. Au-delà de 
ces points communs, une forte distinction ne peut 
qu'être faite entre la Turquie, d'une part, et les PSEM 
arabes, d'autre part. 
La Turquie diffère des PSEM arabes par plusieurs varia-
bles fondamentales: ancienneté dans la transition 
démographique et très fortes potentialités agricoles. Elle 
en diffère aussi par le souvenir proche d'une période de 
grandeur, mais aussi de ses souffrances: d'où le souhait 
fort de renouer avec la modernité, mais sur un mode 
pacifique. Enfin, par rapport au problème israélo-arabe, 
la Turquie est en position avantageuse: elle ne souffre 
pas de la poursuite de la tension, mais elle pourrait être 
un des grands gagnants si la paix s'installait dans 
la région et débouchait sur une dynamisation écono-
mique grâce à une confédération israélo-palestino-
jordanienne, éventuellement étendue à d'autres PSEM 
(Liban, Syrie). Aussi, parmi les PSEM, apparaît-il une 
forte autonomie de destin de la Turquie: on peut très 
bien concevoir ce pays évoluant selon un scénario posi-
tif débouchant sur une image PSEM dragon ou PSEM 
euro-méditerranéen, alors que les PSEM arabes 
suivraient un scénario catastrophe. 
Contrairement à la Turquie, la période de grandeur du 
monde arabe est beaucoup plus ancienne et inévitable-
ment beaucoup plus mythique, alimentant ainsi, peut-
être, plus un complexe collectif de l'échec dans le 
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monde moderne qu'un espoir de renaissance. L'unité 
arabe, dont nous avons traité plus haut en termes de 
prospective des échanges intra-PSEM, fonctionne, elle 
aussi, comme un mythe sur le plan idéologique, un 
mythe peut être porteur s'il favorise une dynamisation 
du tissu social des pays concernés; mais trop d'espoirs 
déçus, de discours vides de réalités risquent de ne lais-
ser du mythe que ses effets pervers: la crainte de la 
contagion de l'instabilité. Quels sont les investisseurs 
qui iront mettre leurs capitaux au Maroc ou en Tunisie si 
l'Algérie sombre dans la guerre civile? En commun 
encore, les PSEM arabes ont le problème israélien: le 
règlement du conflit ou l'absence de solution au conten-
tieux israélo-arabe, et plus particulièrement israélo-
palestinien, pèsera lourd sur l'avenir méditerranéen. Le 
règlement du conflit serait un facteur de décrispation 
régionale considérable permettant de focaliser les éner-
gies et les ressources sur le développement: la dynami-
sation de l'offre des PSEM (y compris d'Israël) en serait 
favorisée, et la demande intra-PSEM (Israël inclus) pour-
rait connaître des développements significatifs, Israël 
fonctionnant en pôle de développement économique et 
technologique en Méditerranée orientale. Par contre, le 
non-règlement du conflit serait redoutable, pour les 
PSEM et pour l'Europe: crispation impuissante ou suici-
daire arabe, peu favorable au dialogue avec l'Occident; 
maintien de dépenses militaires élevées au détriment 
des dépenses d'infrastructures ou de préservation de 
1 'environnement. 
Toutefois, les PSEM arabes ne sauraient être traités, 
d'un point de vue prospectif, en un seul bloc. Le conflit 
avec Israël n'a pas la même acuité et les mêmes réper-
cussions pour les pays voisins et pour le Maghreb. Pro-
bablement faut -il raisonner sur trois sous-espaces parmi 
les PSEM arabes: 
- les pays riverains d'Israël: Liban, Syrie, Jordanie et 
rive occidentale du Jourdain occupée par Israël à 
vocation d'autonomie ou d'État palestinien; 
- l'Égypte, certes frontalière d'Israël, mais qui a fait 
depuis longtemps le choix de l'apaisement régional 
qui verrait ses choix et ses positions confortées par 
un règlement définitif; 
- le Maghreb, avec ou sans la Libye, qui, loin du front 
d'éventuelles hostilités, peut se payer le luxe d'un 
fort engagement idéologique (comme on a pu le voir 
pendant la guerre du Golfe), sans trop avoir à se pré-
occuper des répercussions sur ses vies et sur ses 
biens. 
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3.3.2. «Ulysse» entre «Minotaure» 
et «dragon» 
Nous venons de raisonner sur des images des PSEM à 
l'horizon d'une trentaine d'années. Peut-on dynamiser 
ces images et esquisser à partir de la situation actuelle 
les cheminements dont elles constituent des aboutisse-
ments? Sans pouvoir proposer ici des scénarios lourds, 
il est toutefois possible d'éclairer quelques enchaîne-
ments, conditions ou rétroactions qui constitueraient 
l'ossature d'un travail de scénarisation. 
Cet éclairage sera fait dans trois directions: 
- les scénarios «Minotaure•• sont les scénarios catas-
trophes dans lesquels des hommes et des femmes 
de Méditerranée sont broyés, dévorés dans les laby-
rinthes des dérives méditerranéennes résultant, par 
un non-développement ou un mal-développement, 
d'une incapacité des PSEM de se situer dans l'éco-
nomie mondiale. Le scénario tendanciel, hélas, en 
fait partie; 
- le scénario <<dragon solitaire» correspond à la réus-
site d'un ou de plusieurs PSEM, sans aide particu-
lière de l'Europe, qui parviennent à s'imposer sur le 
marché mondial; 
- le scénario <<Ulysse» (référence à un périple méditer-
ranéen d'est en ouest, du nord au sud, réussi en 
dépit de nombreuses embûches) renvoie à un codé-
veloppement euro-méditerranéen impulsé par 
l'Europe et dans lequel de nombreux PSEM trouvent 
la voie de leur développement. 
Dérives en Méditerranée: scénarios <<Minotaure•• 
La tendance est à la catastrophe; que cette catastrophe 
soit aggravée, atténuée ou purement tendancielle, elle 
constitue la pente d'évolution actuelle à laquelle on ne 
pourra échapper que par des actes forts, dans les 
PSEM et/ou en Europe. Le mot de dérive est celui qui 
caractérise le mieux cette famille de scénarios: dérive 
économique, dérive politique et idéologique, dérive envi-
ronnementale; plus concrètement aujourd'hui, dérive 
des embarcations dans le détroit de Gibraltar, tentant 
d'atteindre les côtes espagnoles et d'y déposer leurs 
clandestins; plus fondamentalement, dérive des conti-
nents économiques qui depuis trente ans éloigne 
l'Europe de ses zones de proximité, tout comme elle a 
éloigné les États-Unis des siennes, au profit de l'Asie du 
Sud-Est et du Japon; dérive d'une économie qui oublie 
sa géographie. 
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En 1970, donc avant que le premier choc pétrolier 
vienne gonfler les factures pétrolières, la CE (reconsti-
tuée à douze) importe des PSEM 5 072 millions d'écus, 
soit cinq fois plus qu'en provenance des quatre dragons 
d'Asie du Sud-Est. Grâce à leurs ressources en hydro-
carbures, l'Algérie atteint et la Libye dépasse en expor-
tation vers les douze pays de la CE le montant des qua-
tre dragons réunis. La Turquie n'est dépassée que par 
Hong-kong. Vingt ans plus tard, à la lumière des der-
niers chiffres disponibles, il ressort que les douze PSEM 
en 1991 avec 35 87 4 millions d'écus d'exportations 
vers la CE ont presque été rattrapés par les quatre dra-
gons, avec 30 516 millions d'écus. En dépit de leurs 
ressources gazières ou pétrolières, l'Algérie et la Libye 
exportent moins vers la CE que Tai-wan. La Turquie 
(56 millions d'habitants) est dépassée par Hong-kong 
(5,8 millions d'habitants). 
Cette dérive des continents s'est faite dans une période 
dominée par une logique d'internationalisation mondiali-
sée, pendant laquelle la quasi-totalité des PSEM ont 
bénéficié, de la part de la CE, d'un régime commercial 
très favorable, au carrefour du système généralisé de 
préférence de la CE et d'accords spécifiques permet-
tant un traitement un peu plus avantageux des PSEM 
par rapport à d'autres pays en développement (notam-
ment relèvements plus substantiels des plafonds 
d'importation en franchise). Même dans les secteurs 
protégés par la CE (textile et agriculture), les PSEM béni-
ficiaient de quelques avantages, c'est donc dire: 
- que la dérive économique constatée ne traduit 
aucune malveillance de la part de la CE vis-à-vis des 
PSEM, mais plutôt l'échec de ceux-ci dans leur stra-
tégie de développement, dans leur régulation so-
ciale. Dans un monde très ouvert, les PSEM n'ont 
pas ou peu su, pu ou voulu se faire une place au 
soleil de la division internationale de travail; 
- aussi que la CE n'a eu que bien peu de volonté par-
ticulière de favoriser le développement de cette 
zone, contrairement à ce que les États-Unis ont fait 
en Asie du Sud-Est, après la guerre de Corée, dans 
une logique géopolitique de containment du com-
munisme; à l'inverse, jusqu'à l'administration Bush, 
les États-Unis, par leur soutien inconditionnel à 
l'expansionnisme israélien, ont contribué à maintenir 
beaucoup de PSEM dans une logique de haine et 
d'affrontement, au lieu de favoriser une logique de 
paix et de développement. 
La tendance dominante est donc l'incapacité des PSEM 
d'assurer l'internationalisation de leurs économies, 
impérative pour leur développement, dans le cadre des 
règles du jeu actuelles en matière de commerce interna-
tional: cette tendance fonde un scénario catastrophe 
dans lequel le blocage externe renforce et est renforcé 
par le blocage interne, dans un cercle vicieux dont les 
conséquences pourraient ne pas être négligeables pour 
l'Europe. 
Cette catastrophe tendancielle risquerait de se transfor-
mer en catastrophe aggravée si le commerce internatio-
nal en général et la CE en particulier sombraient dans le 
protectionnisme. Point n'est besoin d'imaginer une fer-
meture totale des frontières européennes pour passer 
de la catastrophe tendancielle à la catastrophe aggra-
vée: il suffirait, par exemple, de veiller au respect absolu 
de tous les quotas d'exportations textiles des PSEM 
vers les pays CE (quotas souvent non atteints, mais par-
fois fortement dépassés - 200 % ou plus - sur quelques 
articles, tels que pantalons ou chemises), pour provo-
quer une profonde crise au Maroc ou en Tunisie; ou bien 
de multiplier les contrôles sanitaires sur les produits 
agro-alimentaires et de retourner de nombreux lots; ou 
encore d'assurer un hermétisme quasi total des frontiè-
res, sous prétexte d'émigration clandestine, par un ver-
rouillage du système de visas tel que les contacts avec 
les marchés et les technologies de la CE relèveraient de 
l'exploit ou du parcours du combattant. 
La catastrophe serait atténuée si des unions régionales 
du type UNA venaient créer des dynamiques de mar-
chés internes mobilisant capitaux nationaux et étran-
gers, stimulant le corps social tout entier. Mais on peut 
s'interroger sur la probabilité de mise en œuvre d'unions 
régionales effectives et dynamisantes dans une période 
de difficultés sérieuses (voire dramatique en cas de 
catastrophe aggravée) entre des pays ayant fort peu 
d'échanges au préalable: il faut rappeler que la CE s'est 
construite dans une période de forte croissance et entre 
des pays qui faisaient, entre eux, en 1958, plus de 35 % 
de leurs échanges internationaux (commerce intra-CE), 
pour atteindre aujourd'hui plus de 58 %. 
Quelles que soient les variantes imaginables des scéna-
rios catastrophes, elles ont en commun une série de 
caractéristiques économiques et sociales, politiques et 
environnementales: 
- situation financière: à défaut de confiance, l'épargne 
interne a du mal à être mobilisée et cherche par tous 
les moyens à se réfugier à l'étranger; les investis-
seurs étrangers sont rares à risquer leurs capitaux 
dans les PSEM et ne le font que si le retour sur 
investissement est très rapide, ce qui exclut des 
230 Impact sur le développement régional et l'aménagement de l'espace communautaire 
des pays du Sud et de l'Est méditerranéens (PSEM) 
activités très capitalistiques, à fort contenu technolo-
gique, condamnant ainsi les PSEM à se priver d'un 
effet d'apprentissage; les transferts des travailleurs à 
l'étranger plafonnent ou régressent faute de nouvel-
les vagues de migrants, et un nouvel endettement, à 
supposer qu'il soit souhaité, est difficile à mettre en 
place, en l'absence de perspectives favorables pour 
le remboursement. Ce sont les pays rentiers qui s'en 
tirent le mieux, assurés d'un minimum d'entrées de 
devises, pour autant qu'une dépression mondiale 
prolongée ne fasse chuter les cours auxquels leurs 
ventes sont liées; 
- situation de l'emploi: l'augmentation du chômage, 
au carrefour de la démographie et de l'économie, 
est d'autant plus nette que la faiblesse du marché 
interne est aggravée par les difficultés de la partici-
pation à une sous-traitance manufacturière qui pla-
fonne ou régresse (option protectionniste) ou qui 
exige de maintenir les salaires à de très bas niveaux 
(exacerbation de la concurrence mondiale sur les 
salaires dans l'option d'internationalisation mondiali-
sée), d'autant plus que les conditions sociales et 
éducatives ne se prêtent pas à une forte élévation de 
la productivité. La crise sociale latente ou patente et 
l'instabilité politique qui en découle ne favorisent pas 
le tourisme qui, par ailleurs, est découragé par 
l'incapacité de traiter la pollution. Les pressions 
migratoires n'en sont que d'autant plus fortes sans 
passage à l'acte possible, d'où une insoutenable 
frustration et une haine profonde pour une Europe et 
un Occident vitrine de rêve, mais magasin inaccessi-
ble, objet de trop de désirs pour ne pas être com-
battu comme le veau d'or; 
- situation politique: la prospective politique de ce 
scénario est sans aucun doute la plus difficile à faire. 
Le premier enjeu, et le plus important en termes de 
capacité de rebondir vers le développement après 
une éventuelle phase sombre, est celui d'un main-
tien d'entités étatiques viables et donc de tailles suf-
fisantes. Un émiettement trop considérable com-
promettrait l'avenir. Le deuxième enjeu est celui des 
forces politiques capables de gérer une situation de 
paupérisation d'une population numériquement 
croissante dans une économie stagnante ou crois-
sant moins vite que la population, d'où une réduc-
tion du niveau de vie. Le registre de l'adhésion 
populaire semble exclu, une fois passées les pro-
messes démagogiques, le temps d'une prise de 
pouvoir éventuelle. Linévitable encadrement répres-
sif de la population devrait pouvoir s'exprimer dans 
les PSEM selon trois modalités: monarchie de droit 
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divin, théocratie et dictature militaire. Le troisième 
enjeu, pour lequel il ne peut y avoir d'éclairage 
qu'en situation concrète, est la capacité de ces dif-
férents régimes possibles de légitimer a posteriori 
leur répression par une sortie de scénario catas-
trophe vers un scénario positif du type scénario 
<<dragon''· Une des entrées clefs d'un éventuel 
dépassement du scénario catastrophe est la capa-
cité du régime d'approfondir les acquis et de 
dépasser ses préjugés en matière de droit des fem-
mes (éducation, contraception, avortement), afin 
d'empêcher le réamorçage de la bombe démogra-
phique, ce qui disqualifie probablement tout régime 
théocratique; 
- situation en matière d'environnement et d'équilibre 
spatial: les difficultés économiques, le maintien des 
tensions sociales à un niveau supportable exigent de 
reporter sur les générations futures ou sur les voisins 
ou sur la santé à venir des générations actuelles tout 
ce qui peut l'être. La croissance urbaine littorale est 
ingérable faute de croissance économique et la pol-
lution est maximale par manque de moyens finan-
ciers, se traduisant notamment par le rejet à la mer, 
sans aucune épuration, des effluents de toute 
nature. Les disparités régionales s'accroissent par 
manque de moyens pour les combattre (catastrophe 
tendancielle) ou se réduisent par appauvrissement 
général (catastrophe aggravée). 
Et l'Europe dans tout cela? Elle n'a rien voulu ou rien pu 
faire: elle n'aura eu le choix qu'entre indifférence et 
impuissance. Sa <<déméditerranéisation,, douce se 
poursuit: les PSEM, de 4% de son commerce extérieur 
en 1990, passent à 3 % en 2000 et à 2 % en 2020. 
Mais là s'arrête la douceur, sauf à considérer comme 
douce et innocente une répression frontalière, tout à fait 
légitime par ailleurs, les discours islamiques contre le 
grand satan européen ou la nécessité pour tel ou tel 
pays européen de mener des opérations de sauvetage 
de ses ressortissants ou de ses intérêts. Après croisa-
des, colonisations et décolonisations, la Méditerranée 
poursuit son chemin sur un mode conflictuel exacerbé. 
Lécart technologique, économique et militaire entre le 
Nord et le Sud fait que l'Europe n'est pas vraiment 
menacée par les PSEM, qui ont besoin d'elle pour sor-
tir de la catastrophe, mais elle est gênée par l'insécurité 
sur son flanc sud et le terrorisme méditerranéen sur son 
territoire, par son incapacité de promouvoir un rayonne-
ment concentrique de sa prospérité, par le rejet dont 
elle est l'objet, qui lui renvoie l'image solitaire de valeurs 
qu'elle croyait universelles: démocratie et dévelop-
pement. 
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Émergence compétitive autonome en Méditerranée: 
scénario «dragon solitaire'' 
Les scénarios catastrophes pourraient (hélas) concerner 
tous les PSEM, à des degrés divers. Par contre, il est peu 
probable que le scénario <<dragon solitaire" puisse 
s'appliquer à tous les PSEM: s'inscrivant comme possi-
bilité à l'intersection de l'internationalisation mondialisée 
et de la dynamisation de l'offre, il coexisterait avec des 
catastrophes tendancielles dans d'autres PSEM. 
La mise en œuvre du scénario <<dragon solitaire" repose 
entièrement sur les PSEM; les conditions actuelles du 
commerce international ne changent pas, la CE ne fait 
absolument rien. C'est donc par une dynamique pure-
ment interne que les PSEM peuvent s'engager dans une 
telle voie et réussir l'approfondissement de leur insertion 
internationale indispensable à leur développement. 
L'amorçage d'un tel scénario ne semble pouvoir qu'être 
politique; les conditions de réussite sont les suivantes au 
départ: 
- mettre la population au travail à un salaire réel faible, 
afin de prendre pied ou d'approfondir l'insertion 
dans la sous-traitance manufacturière et d'attirer les 
investissements directs étrangers à la recherche de 
faibles coûts de production; 
- revitaliser l'agriculture si nécessaire, afin de contenir 
la dépendance alimentaire et son coût en devises, 
mais aussi afin d'enrayer l'exode rural et son cortège 
de chômeurs urbains; 
- garder les élites - voire les faire revenir lorsqu'elles 
ont émigré -, en leur garantissant un niveau de vie 
proche des standards des pays développés, ce qui 
suppose de faire accepter une forte inégalité so-
ciale; 
- éradiquer la corruption, les transferts massifs de 
fonds à l'étranger, les développements mafieux, afin 
de mobiliser les surplus au service du dévelop-
pement. 
Le pilotage de cette première étape est délicat, suppo-
sant entente et confiance entre dirigeants politiques et 
élites économiques et culturelles. Mais les disciplines 
sont telles qu'elles doivent déboucher, en moins d'une 
génération, sur une amélioration nette des conditions de 
vie populaire, donc sur une augmentation des salaires 
réels, qui aura supposé: 
- une amélioration des conditions de productivité, et 
notamment du bagage éducatif; 
- une remontée dans les filières de production, avec 
tout ce que cela suppose en matière de capacités, 
managériales et technologiques. 
L'augmentation du pouvoir d'achat permet d'articuler 
développement exogène (tiré par l'exportation et les 
IDE) et développement endogène (tiré par le marché 
interne). Au bout du compte, le scénario se traduirait par 
un fort développement des pays concernés et par leur 
affirmation tous azimuts sur les marchés mondiaux 
développés: et c'est bien ici qu'on peut mesurer le che-
min à parcourir pour des pays qui vendent surtout sur 
les marchés européens. Sans évoquer les vieux dra-
gons d'Asie du Sud-Est, qui constituent une référence 
actuellement hors de portée pour les PSEM, les exem-
ples thaïlandais ou malais montrent bien une diversi-
fication géographique des exportations des nouveaux 
dragons: 
- ThaHande, 1990: 21,5 % des exportations vers la 
CE, 22,6 % vers les États-Unis, 17,1 % vers le 
Japon; 
- Malaysia, 1990: 15,4 % des exportations vers la CE, 
23 % vers Singapour, 16,9 % vers les États-Unis. 
Le jour où un PSEM vendra significativement (autre 
chose que des hydrocarbures ou des matières minéra-
les brutes) aux États-Unis ou en Asie, alors le dragon se 
sera acclimaté en Méditerranée. 
La dimension économique du scénario <<dragon soli-
taire" est facile à écrire sur le papier. Sa mise en œuvre 
suppose des conditions politiques plus difficiles à éclai-
rer. La forte discipline et le caractère inégalitaire pronon-
cé semblent exclure a priori un démarrage démocrati-
que du processus. Il ne faut d'ailleurs pas concevoir la 
démocratie comme un préalable au développement, 
mais bien plutôt comme une exigence qui s'impose pro-
gressivement avec le développement; les développe-
ments coréens, tafwanais ou espagnol sous Franco 
n'ont pas vu le jour dans un paradigme démocratique, 
même si, à l'inverse, la dictature ne garantit pas le déve-
loppement tant il est vrai qu'elle est souvent corrompue, 
mafieuse ou rentière (les colonels grecs n'ont pas 
débouché sur un miracle économique grec). 
La tentation est parfois forte de voir dans le fondamen-
talisme islamique une idéologie de frugalité et de disci-
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pline, détournant du modèle de consommation occi-
dental, qui pourrait permettre d'enclencher un cercle 
vertueux de développement. Un parallèle weberien avec 
le protestantisme en Europe du Nord ou surtout avec le 
confucianisme en Asie peut présider à une telle lecture. 
Par exemple, le développement coréen a pu être lu à la 
lumière de la discipline, du respect de l'autorité qui se 
dégage de la morale confucéenne. Mais, outre le fait 
que le confucianisme peut être considéré aussi comme 
responsable de blocages dans des processus de déve-
loppement qui demandent initiative et inventivité, le 
parallèle avec l'islamisme nous semble inacceptable. En 
effet, le confucianisme constitue un fond culturel de 
l'ensemble du corps social (tout comme l'Islam dans les 
PSEM), partagé par la base et les élites et qui ne conduit 
pas à l'exclusion des femmes de la société; le fonda-
mentalisme islamique est, lui, une lecture particulière 
d'une loi islamique, figée pour l'éternité, lecture qui dans 
ses interprétations extrêmes pourrait priver la société 
des facultés féminines autres que procréatrices et 
ménagères, lecture rejetée par la majorité des élites éco-
nomiques et scientifiques. Aussi, la domination du fon-
damentalisme islamique est contradictoire avec l'exi-
gence fondamentale pour le développement de garder 
des élites, qui préféreraient l'exil plutôt que d'accepter 
que leur pays fuît l'échec matériel dans l'illusion du fana-
tisme religieux. 
Ni démocratie occidentale, ni fondamentalisme islami-
que: la voie politique du scénario dragon est étroite. Elle 
relève d'un régime assez autoritaire, mais d'une corrup-
tion faible: un despotisme éclairé en quelque sorte, sous 
forme de monarchie de droit divin, de république des éli-
tes ou de dictature militaire. Les réalités actuelles inci-
tent à penser que si les régimes autoritaires ne man-
quent pas dans les PSEM, les régimes à corruption fai-
ble n'y sont pas légion. D'où un grand scepticisme sur 
la probabilité d'initiation autonome d'un scénario «dra-
gon» en Méditerranée. Par contre, on peut imaginer 
que, dans le cadre d'un codéveloppement euro-médi-
terranéen, certains PSEM réussissent au point de pou-
voir s'imposer sur les marchés mondiaux, et pas seule-
ment européens: il s'agirait bien d'un scénario <<dragon•• 
mais avec une émergence compétitive assistée. N'est-
ce pas là d'ailleurs la véritable génèse des dragons asia-
tiques qui se sont nourris au gouffre du déficit commer-
cial des États-Unis, rendu possible par la position moné-
taire impériale d'une Amérique battant, de fait, monnaie 
internationale? La CE ne peut pas offrir de telles facilités 
aux PSEM: il lui reste donc à inventer les modalités 
d'un codéveloppement euro-méditerranéen. Et alors 
<<Ulysse» pourrait donner naissance à des dragons 
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méditerranéens, dragons non plus solitaires mais soli-
daires d'une CE qui aurait facilité leur émergence, pour 
des raisons géopolitiques, tout comme les États-Unis 
l'ont fait en Asie. 
Codéveloppement en Méditerranée: 
scénario «Ulysse>> 
Autant dans le scénario <<dragon solitaire» la CE est 
purement passive se bornant à enregistrer la compétiti-
vité de tel ou tel pays méditerranéen, autant dans le scé-
nario <<Ulysse>• la CE et les pays qui la composent se lan-
cent dans une politique volontariste visant à favoriser un 
développement accéléré des PSEM et à y enclencher -
ou à y confirmer - une transition économique, parallèle-
ment à la transition démographique. 
Les objectifs d'un tel volontarisme de la part de la CE 
seraient parfaitement clairs: la sécurité par le développe-
ment et la solidarité pour l'environnement. Il s'agirait 
donc d'empêcher la constitution d'une zone d'insécuri-
té sur le flanc sud de l'Europe, de fixer les populations 
sur place dans 1 'émergence d'un développement sans 
déracinement, de permettre aux PSEM d'avoir les 
moyens de traiter les défis environnementaux. 
Mais au-delà de la limpidité des objectifs commencent 
les difficultés de mise en œuvre pour la CE. 
La première difficulté tient à la manière dont l'Europe se 
situe par rapport au reste du monde, à la très large indif-
férenciation dans laquelle elle tient les pays du tiers 
monde; certes, cette indifférenciation résulte largement 
de l'esprit de multilatéralisme et du principe de non-dis-
crimination qui ont présidé, au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, à la mise en œuvre du GATI, puis, 
dans les années 70, à la mise sur pied des systèmes 
généralisés de préférence (SGP), fondées sur des avan-
tages tarifaires accordés aux seuls pays en voie de 
développement ou assimilés. Mais, dans le cas de 
l'Europe, cette indifférenciation n'est pas compréhensi-
ble en dehors de l'histoire: entre le XVI" et le XIXe siècle, 
les pays européens se sont partagés, ont colonisé, la 
quasi-totalité du reste du monde. À quelques rares 
exceptions près, tout pays non européen est une 
ancienne partie d'un empire anglais, espagnol, français, 
néerlandais ou portugais. Ainsi se sont constituées des 
zones d'influence économique, linguistique et culturelle, 
et l'Europe peut aujourd'hui être vue comme un club 
d'anciennes puissances coloniales, dans lequel lages-
tation d'un projet géopolitique commun le dispute au 
rabâchage des anciennes rivalités. Les différents pays 
européens souhaitant que la CE entretienne des rela-
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tions privilégiées avec leurs anciennes colonies ou 
anciens protectorats, il n'y a aucun lien privilégié effectif: 
d'Amérique latine au Commonwealth, d'Afrique franco-
phone en Asie anglophone, c'est la totalité du tiers 
monde qui émarge aux faveurs européennes, les pays 
tiers méditerranéens étant considérés comme des pays 
du tiers monde parmi d'autres, sous réserve de quel-
ques clauses particulières. L'histoire explique ainsi une 
difficulté toute particulière de l'Europe à concevoir des 
relations privilégiées avec des pays du tiers monde sur 
une base de proximité géographique. 
En supposant que l'Europe soit parvenue à intégrer la 
nécessité d'un traitement privilégié pour les PSEM, com-
ment le mettre en œuvre? Et dès lors apparaît une 
deuxième difficulté: les limites évidentes d'une préférence 
par la demande. On caricaturera à peine la réalité actuelle 
en disant qu'aujourd'hui l'Europe est totalement ouverte 
aux PSEM pour tout ce qu'ils ne savent pas et ne peuvent 
pas produire dans des conditions de productivité et de 
qualité suffisantes (la quasi-totalité des produits indus-
triels) et qu'elle met en place des obstacles (quotas, pla-
fonds, calendriers, droits) exclusivement pour ce que les 
PSEM sont en état de produire dans des conditions favo-
rables à l'exportation (produits agricoles méditerranéens, 
produits textiles). Aussi est-il évident qu'une zone de libre-
échange autour de la CE, incluant notamment les PSEM, 
ne serait pas sans intérêt, sous réserve: 
- qu'elle soit asymétrique et permette aux PSEM le 
maintien d'un tarif protecteur minimal pour les indus-
tries naissantes, faute de quoi elle risque fort de 
transformer les PSEM en déserts industriels ou en 
purs ateliers de sous-traitance intensive en main-
d'œuvre, sans remontée possible en filières; 
- qu'elle ne comporte pas trop d'exceptions (du type 
oranges, citrons, tomates, concombres, pantalons, 
chemises ... ), faute de quoi elle ne changerait rien à 
la situation actuelle. 
Mais, une telle zone de libre-échange serait loin d'être à 
elle seule la panacée euroméditerranéenne du dévelop-
pement des PSEM. En effet, elle ne pourrait et ne devrait 
pas remettre en cause le cadre existant du reste du 
commerce mondial, sauf à s'engager dans une spirale 
protectionniste suicidaire pour toutes les économies. Or, 
la réduction considérable des tarifs douaniers depuis 
une quarantaine d'années rend peu opérante une politi-
que préférentielle fondée sur l'exonération de droits qui 
sont devenus faibles (5 à 7 % en moyenne pour les pays 
industrialisés). Aussi, une zone de libre-échange 
n'accorderait aux PSEM qu'une marge de préférence 
limitée par rapport à des pays sous-développés ou 
intermédiaires ne bénéficiant d'aucun avantage spécifi-
que par rapport au système généralisé de préférence ou 
à la clause de la nation la plus favorisée. Et cette limita-
tion à la préférence par la demande est heureuse dans 
le sens où elle met l'accent sur la nécessaire compétiti-
vité des PSEM pour accéder au marché européen. 
D'ailleurs, une internationalisation régionalisée n'a de 
sens pour l'Europe que si elle débouche sur une asso-
ciation avec des pays compétitifs ou en voie d'améliora-
tion de leur compétitivité. L'Europe ne peut s'enfermer 
dans une forteresse défensive en donnant une préfé-
rence trop forte à des pays proches dont la productivité 
serait très inférieure aux meilleurs standards internatio-
naux en vigueur; car, dans ce cas, la peur de l'émigra-
tion et de l'insécurité en Méditerranée aurait été mau-
vaise conseillère, débouchant sur une sous-compéti-
tivité et, à terme, sur un déclin de l'ensemble euro-médi-
terranéen. Au lieu que l'Europe tire les PSEM vers le 
haut, les PSEM tireraient l'Europe vers le bas. 
Aussi faut-il comprendre une zone de libre-échange 
euro-méditerranéenne comme une condition utile mais 
pas suffisante au développement des PSEM: 
- nécessaire pour ses effets économiques directs limi-
tés, mais surtout pour son impact psychologique et 
politique, pour son influence sur les anticipations 
des agents économiques et des peuples. Elle per-
mettrait un effet d'annonce balisant la géopolitique 
mondiale, tout comme la zone de libre-échange 
nord-américaine. Elle signifierait au monde la volonté 
politique de construire un ensemble économique 
euro-méditerranéen; 
- pas suffisante dans le sens où elle ne dispenserait 
pas les PSEM d'une politique très rigoureuse de 
l'offre et la CE et les pays européens d'un soutien 
actif à la dynamisation de l'offre des PSEM. 
La politique interne de l'offre renvoie largement à des 
conditions économiques, sociales et politiques décrites 
dans le scénario <<dragon>> et sur lesquelles nous ne 
reviendrons pas ici. La différence tient au fait que les 
PSEM sont épaulés dans leur politique de développe-
ment par: 
- la CE et les pays européens, au niveau des condi-
tions et des infrastructures nécessaires à une pro-
duction compétitive: formation de la main-d'œu-
vre, maîtrise technologique, aide à la mise en 
place des infrastructures de transports et de télé-
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communications, transfert de l'expérience acquise 
par la CE dans la gestion de ses propres zones 
défavorisées; 
les investisseurs, européens prioritairement, mais 
aussi américains, japonais, coréens; leur forte 
méfiance à l'égard des risques politiques dans les 
PSEM se lisait à travers le caractère faiblement capi-
talistique des investissements réalisés et la forte 
domination du secteur de la confection. Cette 
méfiance s'estompe progressivement sous l'effet: 
• de la sécurisation politique des PSEM résultant 
de perspectives géopolitiques et de développe-
ment claires, dans le respect des identités, 
• de l'attrait pour des investissements dans des 
pays ayant libre accès au marché européen, à 
l'abri de tout risque d'une résurgence protec-
tionniste, à des coûts de main-d'œuvre qui, loin 
d'être les plus bas du monde, restent néanmoins 
durablement inférieurs - à productivité égale -
aux salaires européens, pour plusieurs raisons 
structurelles: gisement de main-d'œuvre quasi 
inépuisable en termes de quantité et qualitative-
ment en amélioration du fait des progrès éduca-
tifs; faiblesse des charges sociales (santé et 
retraite) du fait de la structure par âge. 
De telles évolutions se traduiraient par une augmenta-
tion quantitative des investissements tant pour les mar-
chés internes que pour l'exportation vers le marché 
européen. Ces derniers se diversifieraient en termes 
sectoriels, à l'image des maquiladoras mexicaines. De 
tels développements résulteraient de l'essor des IDE, 
mais aussi de la mobilisation de l'épargne interne. 
Une telle mobilisation de la CE au profit du .développe-
ment des PSEM ne devrait pas se faire sans contrepar-
ties. Une politique de conditionnalité pourrait être mise 
en œuvre à travers des contrats de partenariats euro-
méditerranéens entre la CE et les pays concernés, aux 
objectifs et aux modalités claires, afin que les opinions 
publiques ne puissent y voir des ingérences de la CE 
dans leurs affaires internes (une recolonisation douce), 
mais au contraire une aide à la transition économique et 
démocratique, avec des engagements précis des 
PSEM en matière: 
- de droits de l'homme; 
- de plafonnement des dépenses militaires; 
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- de contrôle et de répression des pratiques de bak-
chich et d'enrichissement parasitaire; 
- d'environnement. 
3.3.3. Territoires communautaires 
et scénarios PSEM 
Au terme de cette réflexion prospective, il faut s'interro-
ger sur les impacts communautaires des diffférents scé-
narios PSEM et juger non plus de leurs effets sur les 
PSEM, mais de leurs conséquences pour l'Europe, 
notamment sur les zones périphériques de la CE, et 
encore plus particulièrement sur les pays méditerra-
néens de la CE. De ce point de vue, on se demandera si 
les scénarios <<Minotaure•• sont si inquiétants pour la CE 
et si le scénario <<Ulysse•• le plus avantageux pour les 
PSEM, n'est pas, en définitive le plus redoutable vu du 
nord de la Méditerranée, même si, au bout du compte, 
telle n'est pas notre conclusion. 
Un bref détour par le Pacifique ... est indispensable pour 
comprendre les enjeux. Au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, les États-Unis ont le souci stratégique 
dominant de contenir l'avancée communiste dans le 
monde. En Asie, une fois le front coréen stabilisé, le 
développement économique apparaît comme la 
meilleure recette du containment. Le Japon, qui avait 
reçu une importante aide américaine dès la fin de la 
Seconde guerre, rembourse plus de dommages de 
guerre qu'il ne reçoit d'aide dès la fin de la guerre de 
Corée, et l'aide américaine se concentre sur la Corée du 
Sud et T'ai-wan. On connaît la suite: à force d'aides, 
d'investissements et de débouchés commerciaux, 
émergent les fameux dragons. Ce codéveloppement 
pacifique a été un processus contradictoire, tout au long 
d'une période historique, aujourd'hui révolue. Lancé par 
les États-Unis pour lutter contre le communisme, ce 
processus a si bien réussi qu'il n'y a plus de commu-
nisme. Ce codéveloppement a été rendu possible par 
l'absorption par les États-Unis de grandes quantités de 
produits manufacturés asiatiques, dans un jeu commer-
cial triangulaire complexe (Japon, NPI, États-Unis) 
débouchant sur de forts déficits commerciaux améri-
cains. En ce sens, on peut dire que l'asymétrie du sys-
tème monétaire international, avec un dollar au statut de 
monnaie internationale permettant des déficits améri-
cains sur longue période, a constitué un atout géopoliti-
que très puissant entre les mains des États-Unis pour 
gagner la guerre froide. Toutefois, les firmes américaines 
en favorisant ce codéveloppement ont, certes, enregis-
tré et tiré les conclusions de la perte de compétitivité 
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américaine, mais elles ont aussi, simultanément, favori-
sé l'émergence de redoutables concurrents. Dès lors, 
on peut comprendre aisément que les États-Unis soient 
tentés aujourd'hui de se retourner vers un codéveloppe-
ment américano-américain: le codéveloppement dans le 
pacifique s'est transformé en difficultés américaines et 
en pur développement asiatique, qui commence à 
essaimer dans d'autres pays asiatiques; il est remarqua-
ble de constater que les quatre dragons en sont mainte-
nant à investir en Tha1lande, aux Philippines, en Malaysia 
et en Indonésie, pays qui, sur des bases différentes et 
en particulier avec des ressources naturelles importan-
tes, accèdent au statut de nouveaux dragons. 
Retour à la Méditerranée! Est-ce que le scénario 
«Ulysse•• ne correspondrait pas à un mauvais remake du 
codéveloppement dans le Pacifique, avec dans le rôle 
du méchant, à la place du communisme, le fondamen-
talisme islamique et son cortège d'insécurité méditerra-
néenne et avec pour issue des difficultés économiques 
considérables pour l'Europe, sans que l'enjeu géopoliti-
que mérite de tels sacrifices; car, parallèlement, même si 
les rives sud et est de la Méditerranée peuvent nous 
donner des coups d'épingle désagréables, vu notre 
puissance militaire, notre technologie, ne sommes-nous 
pas à l'abri de désagréments majeurs, ne sommes-nous 
pas capables de dresser un barrage étanche à toute 
émigration clandestine? 
Tentons de préciser les risques économiques pour 
l'Europe du scénario <<Ulysse••. En matière agricole, la 
main-d'œuvre maghrébine au Maghreb concurrencerait 
la main d'œuvre maghrébine plus ou moins clandestine 
en Europe du Sud pour la production des fruits et légu-
mes. Nul doute que les côtes méditerranéenne et sud-
atlantique (Huelva) de l'Espagne pourraient connaître 
des problèmes d'adaptation, tout comme des produc-
tions grecques ou italiennes. Mais les dégâts seraient 
probablement plus sensibles dans le tissu industriel. Au 
moment où ces lignes sont écrites, une unité de câblage 
automobile du groupe français Labinal vient d'être inau-
gurée à Casablanca: 90 % de la production seront 
exportés pour les besoins du groupe automobile fran-
çais Peugeot-Citroën. Le scénario <<Ulysse••, c'est la 
répétition par centaines et par milliers de cet exemple, 
c'est l'entrée des PSEM dans la décomposition interna-
tionale des processus productifs (DIPP), non plus seule-
ment pour la confection, mais pour les secteurs indus-
triels et des services dans lesquels sont isolables des 
séquences de production à intensité significative en 
main-d'œuvre, ce qui n'exclut pas l'utilisation de capi-
taux importants et une certaine mécanisation (car les 
PSEM peuvent présenter aussi l'avantage de durées 
d'utilisation annuelle plus longues des machines), dès 
lors que le risque de l'investissement est considéré 
comme faible avec la sécurisation de la zone PSEM. 
Face à ces perspectives de concurrence des PSEM qui 
affecteraient tous les pays européens à des degrés 
divers, un problème particulier apparaît: <<Quelle va être 
l'évolution, dans les années à venir, de zones périphéri-
ques de la CE et notamment des trois derniers pays 
entrés dans la CE: la Grèce, l'Espagne et le Portugal? 
Ces pays évolueront-ils suffisamment dans leurs spécia-
lisations industrielles pour ne pas subir trop durement la 
concurrence des PSEM? Deux hypothèses doivent être 
examinées: 
- hypothèse du mauvais rattrapage: les salaires nomi-
naux augmentent sans que la productivité s'amé-
liore en proportion, les spécialisations restent très 
traditionnelles, faiblement capitalistiques. La concur-
rence des PSEM est alors redoutable, et l'Europe 
méditerranéenne est sinistrée: après n'avoir pu 
rejoindre le petit noyau européen qui s'était lancé et 
a fini par réussir la convergence économique et la 
construction monétaire, elle se voit menacée par le 
développement des PSEM, rattrapée par ces 
PSEM; 
- hypothèse du bon rattrapage: l'Europe méditerra-
néenne s'insère dans des spécialisations à main-
d'œuvre plus qualifiée, à intensité capitalistique plus 
forte, les salaires réels augmentent, et le rattrapage 
de l'Europe du Nord est en bonne voie. Certes, la 
concurrence PSEM se fait sentir en accélérant le 
déclin des activités les plus traditionnelles que les 
investisseurs étrangers avaient promues dans les 
années 80 et au début des années 90, ce qui n'est 
pas sans poser des problèmes sectoriels et régio-
naux, mais qui ne sont pas insurmontables dans 
une période de croissance supérieure à la moyenne 
européenne. 
Il n'est pas certain, voire peu probable, que les trois 
pays cités évoluent selon la même hypothèse. À partir 
de la réflexion communautaire sur le marché intérieur 
(voir Économie européenne - Europe sociale, numéro 
spécial1990, <<L'impact sectoriel du marché intérieur sur 
l'industrie: les enjeux pour les États membres), il est 
possible de dresser un bref état des lieux. 
La situation grecque semble condamner ce pays au 
mauvais rattrapage jusqu'à un sursaut impossible à 
dater. Les secteurs à bonne compétitivité (chaussure, 
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habillement, textile, aluminium, fils et câbles électriques) 
relèvent de spécialisations très traditionnelles. Tous les 
autres secteurs, de la chimie à l'électronique, en pas-
sant par le matériel électrique, etc., sont très peu com-
pétitifs. Si la Grèce est le seul pays à suivre cette pente, 
le handicap restera léger pour un codéveloppement en 
Méditerranée. 
Le Portugal apparaît comme un cas intermédiaire, à 
évolution positive. Certes, les bonnes performances 
extérieures s'observent sur des secteurs intensifs en 
main-d'œuvre non qualifiée (textile, habillement. chaus-
sure). Mais, tout en restant importateur net, il développe 
des échanges intrabranches pour l'automobile et l'élec-
tronique, et les investissements étrangers - à l'origine 
de ces flux d'exportations- ne se cantonnent plus aux 
seules branches traditionnelles. 
Le cas espagnol relève clairement du bon rattrapage. 
<<Les avantages comparatifs de l'Espagne se situent non 
seulement dans des secteurs intensifs en main-d'œuvre 
non qualifiée (comme la Grèce et le Portugal), mais aussi 
dans des secteurs intensifs en capital•• (automobile, 
appareils électroménagers, matériel d'éclairage). Tout 
aussi important, <<une autre caractéristique qui différen-
cie les performances extérieures espagnoles de celles 
de deux autres pays du Sud est leur relative faiblesse 
dans certaines industries de la filière textile-habillement•• 
(Économie européenne, op. cit.). 
Au terme de ce premier examen, on pourrait donc être 
tenté de conclure que promouvoir le scénario <<Ulysse» 
reviendrait à déstabiliser les zones les plus fragiles de la 
CE, si les pays concernés ne parviennent pas à poursui-
vre leur processus de rattrapage, et à amplifier, ainsi, les 
disparités à l'intérieur de la CE. Une conclusion aussi 
rapide, au vu des seuls inconvénients éventuels du scé-
nario <<Ulysse», serait très prématurée et constituerait 
une grave erreur d'analyse oubliant de prendre en 
compte: 
- les avantages du scénario <<Ulysse» pour les écono-
mies européennes; 
- les inconvénients des scénarios <<Minotaure», étant 
entendu que ceux-ci ne présentent aucun avantage. 
De plus, une telle conclusion relèverait d'un contresens 
sur les ressorts profonds de l'économie mondiale: une 
hypothèse de mauvais rattrapage des zones les plus 
attardées et fragiles de la CE n'est pas à examiner uni-
quement par rapport aux PSEM, mais par rapport à bien 
Troisième partie - Scénarios 
d'autres concurrences possibles. Pour l'Europe, en 
Méditerranée, le choix est entre, d'une part, des avan-
tages certains avec des inconvénients possibles (scéna-
rio <<Ulysse») et, d'autre part, rien que des inconvénients 
(scénario <<Minotaure»). 
Les avantages du scénario <<Ulysse» sont multiples, 
concernant l'ensemble de l'Europe ou plus spécifique-
ment la zone méditerranéenne de l'Europe. Favoriser la 
croissance des PSEM, c'est stimuler des débouchés 
solvables pour nos exportations industrielles (de biens 
d'équipement), de services (ingénierie) ou de produits 
agricoles. C'est déjà le cas, à règles et à structures 
inchangées du commerce mondial: la part de la CE 
dans les importations des PSEM représente, ces der-
nières années, de 40 % (Turquie et Égypte) à 60-70 % 
(Algérie et Tunisie), la part des États Unis ne représen-
tant que de 8 à 12% (pour lsraël18 %). Ce serait a for-
tiori le cas avec la mise en place d'une zone de libre-
échange asymétrique qui, en conduisant à un abaisse-
ment des droits sur les importations des PSEM en pro-
venance de la CE, fournirait à nos exportateurs un avan-
tage compétitif par rapport aux États-Unis et aux pays 
asiatiques d'autant plus fort que les PSEM ont encore 
des tarifs douaniers très significatifs, contrairement à ce 
qu'ils sont devenus dans les pays développés. 
Les avantages spécifiques à la zone méditerranéenne 
de la CE se lisent dans plusieurs directions: 
- avantage environnemental: les PSEM, en plein déve-
loppement, peuvent plus facilement prélever les 
moyens nécessaires à la dépollution. La mer Médi-
terranée est la grande bénéficiaire; 
- avantage sécuritaire: l'intégration des PSEM dans 
une dynamique de croissance désamorce les ten-
sions. La peur de l'autre diminuant, les dépenses 
improductives directes ou indirectes liées à la sécuri-
té et au contrôle peuvent être contenues (toutefois, 
la pression migratoire restant forte, la police aux 
frontières ne risque pas le chômage); 
- avantages économiques: le développement des 
transits, sans pour autant exiger des liens fixes très 
coûteux, sur la base de trafics <<ferry», bénéficie 
directement à l'Espagne et à l'Italie du Sud, mais 
aussi à la Grèce et aux Balkans pour le dévelop-
pement des PSEM de Méditerranée orientale. Le 
captage des trafics <<COnteneur» induit par le déve-
loppement des PSEM n'est, par contre, pas garanti 
aux ports méditerranéens, qui devront s'imposer 
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face à la concurrence du nord de l'Europe. Mais ce 
captage sera facilité pour les pays qui, au-delà du 
simple transit, sauront se positionner comme plate-
forme de recomposition manufacturière à l'intérieur 
du grand marché européen. Les frémissements que 
l'on observe actuellement en matière d'investisse-
ment espagnol et italien au Maghreb laissent suppo-
ser que les investisseurs de ces pays commencent à 
bien saisir les enjeux de cette zone. 
Les inconvénients pour la CE des scénarios «Minotau-
res» seraient tout particulièrement focalisés sur les pays 
méditerranéens de l'Europe: 
- l'incapacité des PSEM le traiter leurs pollutions 
rejaillirait inmanquablement sur tous les pays rive-
rains, par la dégradation lente mais inexorable et 
cumulative du milieu marin; 
- la pression migratoire serait maximale concernant, 
prioritairement, au moins à titre de transit, l'Espagne 
et l'Italie. Une lourde charge sécuritaire reposerait 
sur les pays du nord de la Méditerranée; même si le 
poids financier pourrait être partagé au sein de la 
CE, les coûts indirects, économiques et psychologi-
ques, supportés par l'Europe du Sud seraient consi-
dérables: frontières, barrières, «finistères>>, lieux 
focalisant tous les fantasmes du sous-développe-
ment et de la barbarie ne feraient le plein ni de touris-
tes ni d'investisseurs. 
De plus, ces inconvénients ne seraient en rien compen-
sés par l'absence des inconvénients économiques du 
scénario <<Ulysse>> dans l'hypothèse d'un mauvais rattra-
page pour les pays les plus fragiles de la CE. En effet, 
ces inconvénients économiques ne sont pas propres au 
scénario <<Ulysse>>: ils résultent de la logique de la 
décomposition internationale des processus productifs 
qui ne peut que s'intensifier, sauf à sombrer dans des 
scénarios protectionnistes catastrophiques pour tous 
les pays, y compris les pays européens. 
Le scénario <<Ulysse>> ne fait que focaliser ces délocalisa-
tions sur les PSEM. Si ce scenario ne pouvait être mis 
en œuvre, la plupart des pertes d'emplois prévues dans 
ce scénario se produiraient aussi, car telle est la logique 
des firmes qui délocalisent ou sous-traitent au profit de 
l'Asie ou de l'Amérique latine. Mais la dynamisation de 
nos exportations résultant du scénario <<Ulysse>> n'aurait 
pas lieu: les pays asiatiques, de Singapour au Sri Lanka, 
en passant par les Philippines, la Corée du Sud, Hong-
kong et la Thallande, ne font que 10 à 14 % de leurs 
importations en provenance de la CE, les deux premiers 
bénéficaires de leurs importations étant, suivant les cas, 
le Japon, les États-Unis ou un autre pays de la zone 
Asie-Pacifique. Les pays d'Amérique latine font de 15 % 
(Mexique, Pérou et Paraguay) à 25-30 % (Argentine et 
Venezuela) de leurs importations en provenance de la 
CE. En termes de débouchés, la croissance de l'Asie ou 
de l'Amérique latine que nous favoriserions par des 
importations supplémentaires ne nous profiterait que 
peu. En définitive, l'Europe méditerranéenne cumulerait 
les inconvénients de tous les scénarios. 
Une démarche euroméditerranéenne s'inspirant du scé-
nario <<Ulysse>> ne sera pas facile à mettre en œuvre; elle 
demandera que l'Europe soit capable de se forger une 
autonomie géopolitique et de résister à de nombreuses 
pressions, notamment des États-Unis, qui verront d'un 
mauvais œil l'Europe faire en Méditerranée ce qu'ils ten-
tent de faire au Mexique. Pourtant, c'est la seule option 
rationnelle et porteuse d'un avenir sans drames majeurs 
dans notre zone de proximité. 
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Conclusion 
CE et PSEM: des destins liés 
Les analyses que nous avons menées sur les rapports 
réciproques entre la CE et les pays du sud- et de l'est-
méditerranéen ainsi que la réflexion prospective enga-
gée sur l'avenir de la région méditerranéenne dans le 
cadre des scénarios présentent, à notre avis, de réelles 
convergences quant à ce que devrait et pourrait être 
l'avenir des relations entre la Communauté européenne 
et les pays du sud et de l'est de la Méditerranée et 
quant au rôle que chaque territoire communautaire, en 
particulier ceux de la rive sud, pourrait jouer dans la 
structuration d'un espace euro-méditerranéen. 
Urgence 
Nous avons souligné l'amplitude et l'urgence des pro-
blèmes que connaissent les PSEM. L'étude démogra-
phique a mis en évidence que, bien que l'explosion 
démographique soit derrière la majorité des PSEM, à 
l'exception peut-être de la Libye, jusqu'en 2005 la pres-
sion démographique va rester intense et structurer une 
demande et des besoins globaux en forte croissance. 
L'ensemble des classes d'âge sera concerné et les 
équipements concerneront des populations croissantes 
d'enfants, de jeunes adultes, d'adultes et de femmes 
âgées; c'est sur l'ensemble des fronts démographiques 
que les PSEM devront faire face. C'est vraisemblable-
ment sur le marché du travail que les tensions seront les 
plus dramatiques, compte tenu des rythmes prévisibles 
de croissance des populations en âge de travailler. 
L'emploi devrait être la priorité des politiques économi-
ques des PSEM. Si ce problème n'est pas résolu, on 
imagine mal, quel que soit le dispositif préventif et/ou 
répressif qui se mettrait en place, de ne pas assister à 
une augmentation massive des migrations des popula-
Conclusion- CE et PSEM: des destins liés 
tions PSEM vers l'Europe. Il faut bien avoir présent à 
l'esprit que, si les rythmes fléchissent, les volumes 
concernés vont croissant et que les flux de nouveaux 
migrants seront très certainement supérieurs à ceux 
que l'Europe a connus récemment. D'autre part, ces 
migrations ont toujours existé, il ne sera ni possible ni 
souhaitable de les arrêter. C'est une trop grande migra-
tion mal contrôlée qui déstabilise, mais une migration 
maîtrisée a des retombées bénéfiques tant pour le pays 
émetteur que pour le pays récepteur. Les migrations 
humaines comme les flux économiques s'intègrent dans 
un réseau d'échanges dont le développement nous 
semble garant de meilleurs équilibres et de meilleures 
harmonies pour l'avenir. 
Potentialités et tiers-mondisation des PSEM 
Si l'analyse économique en termes de structures et de 
flux a souligné l'ampleur des handicaps dont souffrent 
les économies des PSEM, elle a aussi montré les poten-
tiels, les atouts dont ils disposent, et, ce faisant, elle 
contribue à écarter une vision catastrophique des 
PSEM. Sur longue période la croissance économique 
des PSEM est supérieure à celle des pays de la CE, et, 
jusqu'à la crise de 1986, relancée par le contre-coup de 
la guerre du Golfe, le PIB par habitant avait crû, globale-
ment, même si les inégalités s'étaient accrues. Dans la 
majorité des PSEM, on a même observé une timide 
mais réelle reprise de l'activité à partir de 1990-1991. 
L'agriculture des PSEM, incapable dans son ensemble 
de nourrir sa population, possède cependant un réel 
potentiel de développement, en particulier dans le 
domaine des fruits et légumes. Cinq PSEM sur douze 
possèdent du pétrole, trois sur douze du phosphate. 
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Dans de nombreux PSEM- Maroc, Tunisie, Égypte, Tur-
quie, Chypre, Malte, mais surtout Israël et Algérie-, on a 
assisté, sur une longue période, à la naissance d'un 
véritable secteur industriel, même s'il s'agit, dans la plu-
part des cas, d'un secteur manufacturier basé sur l'utili-
sation d'une main-d'œuvre bon marché, avec une sur-
représentation du secteur textile. L'Algérie a développé 
un secteur industriel de base, et des industries de 
meilleur niveau technologique se sont implantées en 
Israël, en Égypte, à Malte et en Turquie. Les PSEM peu-
vent valoriser leur savoir-faire traditionnel dans le do-
maine commercial et financier; dans de nombreux PSEM, 
le secteur commercial reste dominant jusqu'à l'hypertro-
phie, mais il existe et sait s'adapter, l'exemple libanais l'a 
prouvé dans les conditions dramatiques que l'on sait. 
L'activité touristique s'est développée relativement plus 
rapidement sur la rive sud de la Méditerranée que sur la 
rive nord et les PSEM sont loin d'avoir utilisé l'extraordi-
naire potentiel naturel et bâti dont ils disposent, et ce 
face à une demande touristique toujours croissante sur 
le long terme et une offre touristique du nord de la Médi-
terranée qui joue de plus en plus d'autres créneaux que 
ceux du sud. Les PSEM disposent d'une élite moderne 
bien formée, que ce soit dans leurs propres structures 
ou dans les universités américaines, françaises, anglai-
ses ou russes. Il y a même une surformation de ces éli-
tes par rapport aux besoins immédiats des PSEM, d'où 
une réelle migration des <<cervelles>> vers les États-Unis, 
l'Europe ou les pays du Golfe. 
Ces <<piUS>> ne suffisent pas à combler les graves handi-
caps de l'économie des PSEM. Depuis 1986, dans de 
nombreux PSEM, la croissance économique s'essouffle 
face à la croissance démographique, ce qui tire le revenu 
par tête vers le bas et place certains PSEM en queue de 
peloton des pays en voie de développement. Le rythme 
des créations d'emploi ne suit pas, ou exceptionnelle-
ment, le rythme de l'arrivée des nouveaux actifs sur le 
marché du travail. Le secteur informel s'étend, mais ne 
pallie pas les insuffisances de l'économie officielle, il y a 
une <<tiers-mondisation>> accentuée de certains PSEM. 
La structure économique des PSEM est marquée par 
une série de déficits structurels: déficit commercial et 
déficit des finances publiques. Seuls les pays pétroliers, 
sauf la Tunisie et l'Égypte, échappent au déficit commer-
cial structurel, les services et les transferts ne suffisent 
pas à rééquilibrer ce déficit et la balance des opérations 
courantes est en général négative. Le rééquilibrage de la 
balance des paiements entraîne un endettement crois-
sant et généralisé des PSEM, la charge est lourde, pour 
certains elle finit par littéralement étouffer les potentialités 
d'investir, de s'équiper, donc de se développer. La pres-
sion d'une demande démographique croissant rapide-
ment, l'intensité des besoins de financement pour se 
développer, le poids excessif de certaines dépenses du 
secteur public hypertrophié, en particulier des dépenses 
militaires, autant de facteurs qui engendrent dans tous 
les PSEM un important déficit public qui est comblé soit 
par l'endettement, soit par la création de monnaie. Défi-
cits externe et interne concourent à fragiliser des mon-
naies- d'où les dévaluations fréquentes, la dollarisation 
de certaines économies- et à alimenter l'inflation. 
L'autosuffisance alimentaire a diminué dans beaucoup 
de PSEM même chez ceux où existe de réels potentiels 
de production, ainsi l'Algérie où l'on peut parler de <<dés-
agriculturisation>>. La dépendance alimentaire augmente 
et son règlement constitue un prélèvement de plus en 
plus lourd sur les devises gagnées par l'exportation. Les 
limites à l'extension des terres irrigables, l'érosion des 
sols, leur salinité accrue freinent le développement du 
potentiel agricole. Le développement industriel est limité 
par la faible solvabilité du marché intérieur. La croissance 
industrielle des activités de main-d'œuvre se heurte, 
comme pour les produits agricoles, aux limites, barrières 
et blocages imposés aux exportations sur le marché 
international. Une activité industrielle, comme celle des 
PSEM, trop liée aux avantages comparatifs de ses coûts 
de main-d'œuvre est fragile au regard de la montée des 
concurrences d'autres parties du monde et face aux exi-
gences sociales croissantes de sa population. Le sec-
teur des commerces et des services est trop souvent 
pléthorique et parasitaire. Dans ces pays, souvent diri-
gistes et étatisés, le commerce a constitué le refuge des 
initiatives individuelles privées, mais la réglementation 
des échanges l'a empêché de donner sa vraie mesure. 
Le secteur des services s'est développé en direction des 
services publics administratifs ou des services domesti-
ques, le secteur des services rendus aux entreprises est 
resté souvent embryonnaire privant le développement 
économique d'un outil précieux et indispensable. 
L'ajustement structurel 
L'État est omniprésent dans les PSEM, soit sous une 
forme <<dure>> étatiste et dirigiste comme en Algérie, en 
Libye et en Syrie, soit dans le cadre d'une économie 
mixte où l'État joue un rôle dominant: la Tunisie, l'Égypte, 
la Jordanie et Malte, ou bien où il joue un rôle détermi-
nant dans les équilibres économiques et les arbitrages 
avec le secteur privé: le Maroc, Israël et la Turquie; seuls 
Chypre et le Liban d'avant l'effondrement étaient des 
îlots de relatif libéralisme au milieu d'une Méditerranée 
méridionale et orientale volontiers dirigiste. À des niveaux 
240 Impact sur le développement régional et l'aménagement de l'espace communautaire 
des pays du Sud et de l'Est méditerranéens (PSEM) 
divers, le phénomène étant, bien entendu, plus accentué 
dans les États les plus <<durs>>, cet étatisme avoué ou 
rampant a suscité la mise en œuvre de mécanismes per-
vers, qui constituent autant de blocages au développe-
ment économique: dépenses publiques improductives 
excessives, systèmes de prix arbitraires, réglementation 
rigide des échanges (licences d'importations, contingen-
tement des exportations), contrôle de changes instables, 
administration volontiers tâtillonne, amenuisement de 
l'esprit d'entreprise, faiblesse des productivités et des 
niveaux de compétitivité ... C'est l'ensemble de ces blo-
cages qui ont justifié et justifient encore les politiques 
d'ajustement qui se sont quasiment généralisées dans 
tous les PSEM, avec ou sans le FMI et la BM, mais tou-
jours avec un appui extérieur, à l'exception de la Libye, 
au moins au niveau des aides directes. Après le boom 
économique des années 70 et des premières années 80, 
la chute des années 1985 et 1986, les PSEM sont indis-
cutablement entrés dans une période de <<vaches mai-
gres», d'ajustement structurel, de rigueur, de <<dégrais-
sage>>, et les prospectives économiques ne prévoient 
pas une amélioration sensible et généralisée avant 
1995 ... 
D'une manière ou d'une autre, avec plus ou moins 
d'intensité, avec des distorsions plus ou moins importan-
tes selon les PSEM, /a CE et les États de la Communauté 
sont parties prenantes dans toutes les évolutions écono-
miques des PSEM, qu'elles soient positives ou négatives. 
Des relations inégalitaires 
Ce qui frappe dans les relations entre la CE et les PSEM, 
c'est leur énorme inégalité à tous les niveaux: inégalité 
des niveaux de vie- à l'exception des cas particuliers 
d'Israël, de Malte et de Chypre -, inégalités dans les 
échanges de biens et de marchandises, inégalités dans 
le potentiel de développement, donc d'espérances face 
au futur. Lorsqu'on examine, comme nous l'avons fait, 
les échanges entre la CE et les PSEM, le constat appa-
raît dans sa brutalité: /a CE ne semble pas avoir besoin 
des PSEM; les PSEM ont besoin de la CE, son premier 
client et son premier fournisseur. Les PSEM comblent 
leur déficit agricole par des produits qu'ils achètent 
majoritairement dans la CE; c'est vers la CE que vont 
leurs produits d'exportation, qu'ils soient agricoles ou 
industriels. Ce sont les entreprises européennes qui 
représentent la majorité des investissements directs 
dans les PSEM, en particulier au Maghreb, où leur posi-
tion dominante est écrasante. Les touristes européens 
constituent les flux touristiques majeurs vers les PSEM. 
Deux exceptions cependant. mais importantes: jusqu'à 
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la guerre du Golfe, la destination des migrants des 
PSEM se répartissait grosso modo par moitiés: l'une 
vers l'Europe, l'autre vers les pays du Golfe. Cepen-
dant, les mesures prises au sein des pays du Golfe ont 
considérablement limité les flux migratoires, et il est 
possible qu'il y ait un report partiel de cette immigration 
vers l'Europe. D'autre part, bien que premier client et 
premier fournisseur des PSEM, /a CE est· loin d'être son 
premier bailleur. CE et aide bilatérale des États commu-
nautaires confondus arrivent derrière les États-Unis, le 
Japon, les pays arabes, les Nations unies, et, bien 
entendu, les États-Unis devancent très largement les 
fonds communautaires stricto sensu. Cette relative dis-
crétion de l'Europe dans les flux financiers concernant 
les PSEM ne paraÎt pas en harmonie avec les positions 
privilégiées qu'elle occupe pour le moment sur le plan 
commercial. 
Impact faible certes, mais non négligeable, si l'on prend 
les mouvements extracommunautaires les PSEM repré-
sentent en moyenne 7 à 8% des échanges('). Cepen-
dant, malgré cet impact limité, il existe de part et d'autre 
de la Méditerranée des comportements de méfiance et 
de crainte qui expliquent les blocages ou les insuffisan-
ces actuelles. Compte tenu des caractéristiques de leur 
économie, on comprend que les PSEM n'entendent pas 
abandonner toute protection douanière ni tarifaire, toute 
réglementation des mouvements des capitaux, même si 
une réelle ouverture est en train de s'effectuer dans le 
sens de la libéralisation progressive des échanges. Ce 
faisant, les PSEM comprennent difficilement les obsta-
cles mis à leurs exportations vers la CE, qu'elles soient 
agricoles ou industrielles. Il est vrai que l'impact des 
échanges en cause reste marginal sur les économies et 
sur les territoires communautaires et, comme nous l'a-
vons souligné dans ce rapport, parler d'une position 
globale concurrentielle des PSEM par rapport à la CE 
relève plus du fantasme, d'une crainte diffuse, qui s'ali-
mente certainement à d'autres sources que d'une 
appréciation objective et dépassionnée de la situation 
actuelle des échanges CE-PSEM. 
Certes, il ne faut pas nier la possibilité d'éventuels 
impacts sectoriels limités, dans le textile ou l'agriculture 
par exemple, ou d'impacts territoriaux locaux ponctuels, 
mais il faut alors replacer ces impacts dans une appré-
hension globale des échanges et dans les intérêts réci-
proques d'ensemble des deux partenaires. 
(') Ma1s 50 % des exportations concernent le pétrole 
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Faiblesse de l'interface communautaire 
Ce qui est apparu aussi nettement, c'est une situation 
inégalitaire au sein même de la Communauté dans ses 
rapports avec les PSEM. Le sens commun aurait pu 
s'attendre à ce que les pays et les régions du sud de la 
Communauté soient les principaux partenaires des 
PSEM: par des effets de voisinage et de proximité; par la 
prégnance des courants historiques d'échanges, dont 
le poids de la période coloniale; par la densité des liai-
sons maritimes. Or, il n'en est rien, les analyses de cette 
étude mettent en évidence la position privilégiée des 
zones nord de la Communauté par rapport au Sud, 
dans les échanges avec les PSEM: sud-est et centre du 
Royaume-Uni, Bassin parisien et Normandie, aire de 
développement centrale Benelux-vallée du Rhin. C'est 
vers ces régions que vont les migrants, ce sont elles qui 
exportent et importent le plus avec les PSEM. En fait, la 
proximité géographique s'efface devant le potentiel éco-
nomique, c'est la richesse qui attire et redistribue. Nous 
avons alors souligné que l'interface sud de la Commu-
nauté n'a pas joué le rôle qui aurait pu être le sien, celui 
d'un catalyseur des échanges entre la CE et les PSEM, 
la zone sud de la Communauté a tourné le dos à son 
hinterland marin et méridional, fascinée, presque «pha-
gocytée» par un Nord communautaire riche, dense, 
puissant, dynamique. La Communauté recrée, sur son 
territoire terrestre, le déséquilibre des forces qui existent 
de part et d'autre de la Méditerranée ... Nous estimons 
qu'un accroissement fort, rapide et durable des échan-
ges CE-PSEM passe par l'organisation et le renforce-
ment économique de l'interface méditerranéen de la 
CE. Cette perception va d'ailleurs dans le sens de la 
politique de diminution des inégalités régionales au sein 
de la CE (objectif no 1), en y ajoutant l'atout supplémen-
taire de pouvoir profiter d'un marché à ses portes de 
bientôt 200 millions d'habitants. 
Des PSEM différents les uns des autres 
L: inégalité que nous avons constatée au sein des PSEM 
est d'une autre grandeur; la principale réalité du concept 
est géographique. La différence tient d'abord au niveau 
de vie. Israël, Chypre et Malte ont des situations euro-
péennes sur ce point, ce qui légitime de fait la demande 
d'adhésion des deux îles à la CE. Il s'agit aussi des trois 
États non musulmans des PSEM, ce qui accentue 
encore ce clivage au sein de l'entité PSEM. 
Au sein des PSEM musulmans la Turquie constitue une 
entité à part, non seulement parce qu'elle n'est pas un 
État arabe mais surtout parce que son niveau de déve-
Jappement, le poids de son PNB, le potentiel économi-
que de ses ressources, le rythme de sa croissance, la 
structure de son industrialisation, sa richesse en eau et 
ses possibilités agricoles, le poids de sa population en 
font la première puissance régionale au sein des PSEM, 
loin devant l'Égypte. La Turquie ne recherche pas l'inté-
gration régionale en Méditerranée, ce n'est qu'une de 
ses cartes dans sa stratégie géo-économique, les 
autres étant en premier l'intégration européenne, dans 
la CE, mais aussi la constitution progressive autour 
d'elle d'un bloc turc autour de la Mer Noire avec les 
nouveaux états indépendants de la CEl. La Turquie, 
c'est le dragon du scénario <<Dragon Solitaire••, et cette 
<<solitude» turque c'est aussi sa singularité. Les huit 
PSEM qui restent sont tous des États arabes et au-delà 
de cette similitude profonde, plusieurs caractéristiques 
convergent: la menace du désert, du manque d'eau, de 
la désertification, la présence du pétrole pour cinq d'en-
tre eux et du phosphate pour trois, la faiblesse générale 
du revenu par tête, la dépendance alimentaire, 1 'indus-
trie de main-d'œuvre, l'hypertrophie tertiaire, les struc-
tures étatistes et dirigistes. Mais, au sein même de ce 
groupe arabe, des sous-groupes qui se différencient 
surtout par le potentiel de développement: les pays du 
pétrole (Algérie, Libye) et le Liban qui n'attend que la 
paix pour reprendre son développement et les autres: 
Maroc, Tunisie, Égypte, Jordanie, Syrie qui connaissent 
tous les handicaps des économies méditerranéennes 
arabes sans avoir de pétrole- ou si peu, ou pour si peu 
de temps - ou de traditions commerciales et financiè-
res. Ce sont certainement eux les pays prioritaires, ceux 
pour lesquels le développement à long terme est difficile 
et incertain et le besoin d'intervention urgent. 
Pour un développement régional 
euro-méditerranéen 
Le Minotaure? Le dragon solitaire ou Ulysse? L:objectif 
de ces scénarios n'est pas d'amener à choisir mais d'a-
voir des références à long terme pour cadrer les déci-
sions du court terme, de situer l'impact d'une décision 
ponctuelle dans l'enchaînement des actions qui identi-
fient des politiques et des stratégies. D'ailleurs com-
ment pourrait-on choisir Minotaure et opter pour une 
séquence <<Catastrophe» ? Comment choisir aussi <<dra-
gon solitaire», en prétendant alors laisser derrière la 
porte ceux des pays arabes de la Méditerranée qui ne 
seront pas devenus des <<petits dragons» ? C'est 
Ulysse, ,,J'euro-méditerranéen», qu'il faut essayer de 
faire, comme principe unificateur. Nous avons souligné 
dans ce scénario l'opportunité pour l'Europe d'aller vers 
la constitution d'un ensemble régional euro-méditerra-
néen au niveau mondial. 
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Cette construction sera longue alors qu'il faut aller vite, 
elle implique à l'évidence une reformulation, une rénova-
tion encore un peu plus poussée de la politique méditer-
ranéenne de la CE et surtout l'acceptation par les euro-
péens de sacrifices financiers nouveaux pour permettre 
la mise en œuvre d'une nouvelle politique méditerra-
néenne, d'une politique euro-méditerranéenne. 
Ce sont peut-être ces disparités entre PSEM qui expli-
quent la faiblesse des échanges entre les PSEM et 
l'absence ou la faible efficacité des institutions régiona-
les. Que ce soit pour les importations comme pour les 
exportations, aucun des PSEM ne joue son marché 
régional: d'abord l'Europe, puis les pays arabes du 
Golfe, les États-Unis et le Japon. Les tentatives de 
coopération économique, de grands marchés ont tour-
né court ou stagnent comme I'UMA, la tentation des 
PSEM est d'aller jouer avec les grands ou de jouer seul 
dans sa cour mais pas de jouer avec ses compagnons 
de difficultés ... Or il est évident qu'une organisation 
entre les PSEM, ou certain d'entres eux, qui, en accrois-
sant leurs échanges, renforcerait leurs solidarités inter-
nes, dégagerait de nouvelles synergies, offrirait aux par-
tenaires européens une réponse politique et économi-
que plus fiable, plus crédible économiquement que cel-
les qui émanent actuellement d'États isolés et affaiblis 
par la crise. Sollicitée à l'est par les anciens États com-
munistes (PECOS), interpellée de plus en plus violem-
ment sur son flanc sud, l'Europe ne peut progressive-
ment se laisser constituer en forteresse assiégée. Elle 
est condamnée à redéfinir ses ambitions régionales et 
continentales. ~..:euro-Méditerranée fait partie de cette 
nécessaire recomposition régionale au niveau mondial. 
Cette mutation en profondeur implique, pour la CE, de 
progressivement réviser, pour les adapter à cet enjeu, 
ses politiques agricoles, ses tarifs extérieurs communs, 
ses quotas et sa politique régionale. Envers les PSEM, 
deux grands principes pourraient guider son action: une 
vraie libéralisation et un vrai partenariat. 
Une vraie libéralisation 
Jacques Attali, président de la Banque européenne pour 
la reconstruction et le développement, s~ demandait ('), 
en parlant des pays de l'Europe de l'Est: <<Comment 
apporter des capitaux à une entreprise qui n'a pas de 
marché à l'exportation?». Or, pour les PSEM, ces mar-
chés à l'exportation sont, comme nous l'avons vu, 
essentiellement européens. Ce marché européen prati-
(') Interview au Journal Libération du 30 10 1992. 
Conclusion - CE et PSEM: des destins liés 
que une libéralisation incomplète: <<On libère en appa-
rence les trois quarts du commerce. Mais, en réalité, on 
ne réduit pas les obstacles mis à la vente des produits 
que ces pays peuvent réellement exporter: agriculture, 
textile, chimie, sidérurgie ... •• ('). Nous avons souligné au 
cours de cette étude, tant dans les secteurs agricoles 
que dans les secteurs industriels, les obstacles mis par 
la CE aux importations en provenance des PSEM: quo-
tas, dispositions tarifaires, variations <<saisonnières» 
dans les réglementations, normes, etc. Si ces pays 
n'exportent pas, avec quoi paieront-ils leurs importa-
tions? Il vaudrait mieux rapidement permettre aux PSEM 
d'exporter vers la CE, <<pour gagner de quoi payer ses 
importations plutôt que de négocier avec chacun de ces 
pays en faillite l'annulation des échéances de leurs 
dettes»('). 
Cette libéralisation effective créera des difficultés à cer-
tains secteurs et à certaines zones communautaires, 
mais il faut relativiser. Même en supposant une forte 
augmentation des flux des PSEM vers l'Europe, le 
niveau initial des échanges hors pétrole est si faible que 
l'impact de ces nouvelles concurrences restera limité. 
Un vrai partenariat 
Libéralisation partielle, mais aussi aide communautaire 
encore trop empreinte de mercantilisme, les États de la 
CE prêtent trop aux PSEM pour en faire des clients de 
leurs produits par le biais d'un flot de crédits à l'exporta-
tion. Où est l'effet <<développement» dans les PSEM? 
L:objectif de la CE doit être de réaliser et de mettre en 
œuvre une véritable politique d'aide au développement 
en faveur des PSEM, et non une politique d'aide à 
l'importation ... 
Prêter pour investir, pour produire donc pour vendre, et 
non pour acheter ... , ou pour rembourser ses dettes 
antérieures. 
Cette aide au développement, ce codéveloppement doit 
reposer sur un vrai partenariat, c'est-à-dire sur un enri-
chissement réciproque des deux partenaires, même si 
pour l'un des partenaires les dividendes ne seront per-
çus qu'ultérieurement. Une aide ne s'octroie pas dans le 
partenariat, elle se négocie, et le but de ces négocia-
tions doit être que l'aide ait pour objectif premier et 
direct d'aider au développement, à l'investissement pro-
ductif, à l'amélioration des conditions de production, à 
relancer et à maintenir la croissance. Le partenariat, 
c'est aussi la constitution d'un réseau d'acteurs, ce qui 
est tout le contraire de transferts de fonds d'une banque 
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centrale, ou de ses substituts, à une autre. Si les institu-
tions publiques ont un rôle important à jouer dans le 
partenariat, la réussite du codéveloppement implique 
une participation importante des acteurs privés, en pre-
mier lieu: l'entreprise. Le but est d'investir, de produire et 
de vendre, c'est le rôle de l'entreprise, la première 
concernée, c'est elle qu'il faut aider, et qui peut mieux le 
faire qu'une autre entreprise? 
Orientations générales d'action 
Nous avons souligné, d'une part, la nécessité de réaliser 
un bloc économique régional euro-méditerranéen dans 
le cadre du scénario <<Ulysse>> et, d'autre part, la néces-
sité de parvenir à une véritable libéralisation des échan-
ges au sein de cet ensemble. Ces objectifs passent par 
la réalisation à terme d'une zone euro-méditerranéenne 
de libre-échange, permettant la libre circulation des 
marchandises et des services, la convertibilité moné-
taire, la libre circulation des capitaux et des hommes. 
Pour mener cette politique euro-méditerranéenne, la CE 
pourra s'appuyer, en partie, sur les institutions et procé-
dures existantes, mais elle sera nécessairement amenée 
tôt ou tard à créer ses outils spécifiques: outils institu-
tionnels spécifiquement affectés à la mise en œuvre de 
cette politique (Agence de développement euro-médi-
terranéenne? Banque euro-méditerranéenne? Fonds de 
garantie euro-méditerranéen?) ou procédures spécifi-
ques. Ces procédures spécifiques pourraient alors 
s'ajuster dans le cadre plus vaste de la politique médi-
terranéenne rénovée, actuellement en œuvre jusqu'en 
1996. Actuellement, basée sur des orientations politi-
ques générales et la mise en œuvre des protocoles suc-
cessifs pays par pays, cette politique rénovée aurait tout 
à gagner à s'inscrire dans un grand programme 
d'actions communautaires euro-méditerranéennes, qui 
lui donnerait une vision cohérente prospective à long 
terme, établissant une solidarité de fait entre tous les 
riverains de la Méditerranée. On pourait aussi envisager, 
dans le cadre des accords de coopération existants, de 
véritables contrats de codéveloppement entre CE et 
PSEM, qui comporteraient des engagements des deux 
parties. En contrepartie des financements CE, les PSEM 
s'engageraient sur certaines dispositions politiques, 
économiques et financières. Par ailleurs, mais cela exi-
gerait une évolution en profondeur des procédures 
communautaires, on pourrait envisager l'extension aux 
PSEM, bien entendu sous des conditions rigoureuses, 
de certaines procédures communautaires comme les 
CCA, les euroguichets, Comett, BC-NET, Erasmus, 
Sprint, CEl, etc; un peu dans l'esprit actuel des pro-
grammes PHARE destinés à l'Europe centrale et orien-
tale. 
L'organisation du territoire 
Nous avons fortement souligné le dynamisme insuffisant 
de l'interface sud-méditerranéenne de la Communauté 
dans ses échanges avec les.PSEM. Une procédure de 
type PIM, conçue pour préparer les économies et les 
territoires des pays méditerranéens communautaires à 
intégrer les concurrences prévisibles des produits 
PSEM sur le marché communautaire, permettrait de 
renforcer le potentiel économique de l'interface et de 
jouer un rôle plus consistant dans les échanges Nord-
Sud. Les zones éligibles à ces PIM euro-méditerranéens 
pourraient déborder le cadre de la Méditerranée et 
concerner toutes les zones sensibles à la concurrence 
éventuelle des pays agricoles et industriels des PSEM. 
D'autres actions pourraient être envisagées qui auraient 
comme objectifs généraux la constitution progressive 
de réseaux de part et d'autre de la Méditerranée, en 
particulier avec les pays de l'interface communautaire. 
Ces réseaux pourraient intervenir, par exemple, dans les 
domaines de transfert de technologies, de la formation, 
de la recherche, des échanges culturels, de l'action 
environnementale. 
Cependant, il nous paraît indispensable que l'aide com-
munautaire concerne aussi les territoires des PSEM où 
les politiques d'aménagement du territoire, bien que 
très inégalement développées, existent à peu près par-
tout. Il s'agirait alors d'aider ces politiques d'aménage-
ment du territoire à contribuer au développement éco-
nomique des pays, en allant dans le sens de l'euro-Mé-
diterranée, d'une part, mais aussi dans celui d'un ren-
forcement des liens et des échanges entre les PSEM. 
L'application aux PSEM d'une politique voisine, mais 
adaptée, de celle menée dans les cadres communautai-
res d'appui (CCA) est peut-être l'action la plus impor-
tante à recommander à court terme. Elle permettrait de 
préparer les PSEM à la libéralisation des échanges, à 
l'ouverture des marchés; elle encouragerait l'investisse-
ment productif et préparerait les ressources humaines 
aux changements profonds qui auront lieu. 
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une vision à long terme, prospective, cohérente, établis-
sant une solidarité de fait entre tous les riverains de la 
Méditerranée dans le cadre d'un programme d'actions 
communautaires euro-méditerranéennes (PACEM). Le 
PACEM se présente comme un programme de coopé-
ration interrégionale transméditerranéenne, comportant 
un important aspect «aménagement et développement 
du territoire.,, 
Ce PACEM établi par la CE, en concertation étroite 
avec les PSEM définirait les objectifs à moyen et à long 
terme (2000 et 2010) d'une coopération euro-méditer-
ranéenne fondée sur le développement équilibré des 
PSEM et l'accroissement des relations au sein du bassin 
méditerranéen, en vue de constituer un véritable en-
semble régional au niveau mondial. 
De ces objectifs généraux à moyen et à long terme dans 
les domaines économiques et sociaux seront définies 
les grandes actions structurantes pour la réalisation du 
programme dans les domaines du développement agri-
cole, de l'industrie, des services, de la formation, des 
infrastructures, etc. 
Sur la base de ces objectifs et de ces actions struc-
turantes, le PACEM définira les moyens à mettre en 
œuvre: financiers et institutionnels. Le phasage du 
PACEM sera quinquennal 1995-2000, 2000-2005 et 
2005-2010. 
L'élaboration du PACEM, sa mise en œuvre, sa gestion 
et son contrôle pourront être confiés à la structure com-
munautaire euro-méditerranéenne, dont nous recom-
mandons la création (voir ci-après). 
Le PACEM implique un accroissement très important 
des moyens financiers communautaires vers les PSEM, 
mais l'annonce d'un tel programme avec celle, par 
exemple, de la création d'une zone de libre-échange 
méditerranéenne contribuerait à créer un choc salutaire 
et dynamisant pour les relations entre le nord et le sud 
de la Méditerranée. 
Un tel programme ambitieux peut démarrer assez rapi-
dement à partir des procédures et structures commu-
nautaires existantes: protocoles financiers avec les 
PSEM, FEDER, DG 1. 
Pour que le PACEM ne devienne pas pour les PSEM 
une sorte d'«éléphant blanc>> communautaire si les 
objectifs à long terme se doivent d'être ambitieux, le 
démarrage de l'élaboration du programme doit être pro-
gressif et s'appuyer, au début, sur quelques opérations 
pilotes qui pourraient s'inscrire dans une politique de 
cadres communautaires d'appui, dont nous proposons 
ci-après une extension adaptée aux PSEM (action 5). 
Action 3: structure communautaire 
euro-méditerranéenne (SCEM) 
La réussite de la politique euro-méditerranéenne de la 
CE, en particulier si elle s'inscrit principalement dans le 
PACEM, implique que la CE se donne des moyens spé-
cifiques d'action uniquement affectés à la réalisation de 
cette politique, d'où notre proposition de création à 
terme d'une structure communautaire euro-méditer-
ranéenne (SCEM). 
Quel type de structure? Du type Agence européenne 
pour l'environnement? Du type Banque européenne de 
développement? Du type <<simple cellule de coordina-
tion>> inter-DG d'un vaste programme euro-méditer-
ranéen? Ce serait prématuré de se prononcer dès main-
tenant sur la nature et le statut de cette nouvelle entité 
communautaire, mais les caractéristiques de cette 
structure devront permettre: 
1) de constituer un organisme d'expertises, d'analy-
ses, d'identification de programmes et de projets 
euro-méditerranéens auprès des instances commu-
nautaires; 
2) de la situer, à moins qu'elle ne se situe elle-même, 
dans la filière d'une future structure bancaire de type 
Banque euro-méditerranéenne de développement 
(BEM), qui constituera certainement, et assez rapi-
dement, l'outil indispensable pour réussir l'euro-
Méditerranée. Quel que soit le type de structure, 
cette dernière devra donc avoir une double facette 
analyses-expertises/financement. 
La SCEM sera une structure communautaire <<inter-DG>>. 
La CE aura de toute manière la majorité décisionnelle au 
sein de cet organisme, auquel il sera indispensable 
d'associer les PSEM et utile d'accepter progressive-
ment les autres pays européens, en particulier ceux de 
I'AELE. 
Les principales fonctions de la SCEM seront: 
1) l'élaboration technique d'une politique commu-
nautaire euro-méditerranéenne, son approbation 
étant, bien entendu, du ressort des instances poli-
tiques communautaires; 
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2) l'identification, la mise en œuvre et le suivi de pro-
grammes et de projets euro-méditerranéens dans le 
cadre de la politique communautaire euro-méditer-
ranéenne; 
3) en particulier l'élaboration, la mise en œuvre, la 
gestion et le suivi du PACEM; 
4) la coordination, mais non la maîtrise d'ouvrage de 
l'ensemble des actions communautaires concernant 
l'euro-Méditerranée; 
5) à terme, suivant les décisions prises quant au type 
d'outil institutionnel financier, le financement sur 
prêts d'opérations s'inscrivant dans la politique 
euro-méditerranéenne. 
Action 4: Fonds de garantie 
euro-méditerranéen (FGE) 
Le rapport met en évidence les aléas, les incertitudes, 
les risques que courent les investisseurs, en particulier 
ceux de la Communauté, pour investir dans les PSEM. 
Il apparaît donc essentiel de mettre en place un Fonds 
de garantie euro-méditerranéen, auquel contribueraient 
la CE (BEl ou BEM), les établissements financiers des 
pays du Nord et du Sud, qui garantirait les investisseurs 
contre le risque économique, qu'il s'agisse de leurs 
apports en fonds propres ou de prêts à long et à moyen 
terme consentis par les établissements financiers ou les 
sociétés constituées en partenariat. Cette proposition 
reprend celle qui avait été faite par le Club financier 
méditerranéen à Barcelone en 1991 . 
Action 5: cadres communautaires d'appui 
aux PSEM 
L'application aux PSEM d'une politique proche de celle 
menée dans les cadres communautaires d'appui (CCA) 
est peut-être l'action la plus importante que l'on peut 
recommander à court terme. Cette politique a deux 
avantages: la CE a déjà l'expérience de cette procédure 
qu'elle a engagée en 1989, et, d'autre part, les CCA 
peuvent constituer d'excellents outils pour amorcer rapi-
dement la réalisation de l'euro-Méditerranée. Dans le 
cadre de la mise en œuvre de la réforme des fonds 
structurels, la Commission avait adopté au début de 
1989 une nouvelle réglementation qui a permis d'établir, 
à partir des plans soumis par les États membres et grâce 
à un partenariat réussi Cl. les cadres communautaires 
(')Le FEDER en 1989, CE. 
Propositions 
d'appui pour les régions en retard de développement 
(objectif no 1) et les régions en déclin industriel (objectif 
no 2). Ces cadres constituent une innovation importante 
en matière de programmation pluriannuelle; ils concréti-
sent également l'action conjointe et cohérente des 
instruments communautaires et de l'État membre. 
Ils impliquent des dépenses communautaires d'environ 
60 milliards d'écus ou 75 milliards de dollars sur quatre 
ans, soit 12 millions d'écus par an (objectifs nos 1 et 2). 
Les CCA pour l'objectif no 1 concernent les zones 
déclarées éligibles d'Espagne, du Portugal, de France, 
d'Italie et de Grèce (pays de l'interface PSEM), d'Irlande 
et du Royaume-Uni (Irlande du Nord). Pour 1989-1993, 
les CCA pour l'objectif no 1 représenteront 36 milliards 
d'écus, soit 45 milliards de dollars, soit encore entre 7 et 
8 milliards d'écus par an. 
Notre proposition est d'appliquer, bien entendu en les 
adaptant, les CCA aux PSEM: 
1) les zones éligibles seraient les PSEM «prioritaires••: 
le Maroc, la Tunisie, l'Égypte, la Jordanie et la Syrie, 
auxquels on ajouterait l'Algérie et la Turquie; seraient 
donc exclus de cette procédure: Israël, Chypre et 
Malte et, dans un premier temps, la Libye; 
2) les objectifs de ces CCA-PSEM seraient ceux 
retenus dans l'objectif no 1 de la CE, c'est-à-dire 
celui qui vise à promouvoir le développement et 
l'ajustement structurel des régions en retard de 
développement, ce qui est tout à fait la situation des 
huit PSEM; 
3) les CCA-PSEM mobiliseraient les fonds commu-
nautaires du FEDER, du FEOGA et du FSE. L'essen-
tiel de l'intervention des fonds serait réalisé sous 
forme de programmes opérationnels (PO); certaines 
interventions bien délimitées seraient réalisées, pour 
ce qui concerne le FEDER, sous forme de grands 
projets; 
4) les principes qui guideraient les CCA-PSEM pour-
raient être: 
• la nécessité de préparer les PSEM à la libéralisation 
des échanges et à l'ouverture des marchés (ZELE), 
• l'encouragement de l'investissement productif, no-
tamment par le biais du cofinancement de régimes 
d'aide et la concentration sur les catégories d'infra-
structures ayant le plus grand effet possible sur le 
développement économique, 
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• la nécessité de préparer les ressources humaines 
pour les besoins du secteur productif et, en particu-
lier, pour les changements profonds qui auront lieu, 
• l'équilibre entre les subventions et le recours à des 
prêts, 
• l'équilibre entre l'approche régionale et l'approche 
sectorielle; 
5) les axes stratégiques des CCA-PSEM pourraient 
être: 
• tirer parti des richesses naturelles des PSEM dans 
les domaines de l'agriculture, de la pêche et de la 
sylviculture dans le but de diminuer la dépendance 
alimentaire, d'améliorer la compétitivité internatio-
nale de l'agriculture, 
• d'aider au développement de l'industrie, des services 
et de l'artisanat pour favoriser la création d'emplois, 
• d'encourager les investisements productifs- en par-
ticulier dans les secteurs qui doivent affronter la con-
currence internationale et exporter le potentiel de 
certains secteurs de l'économie, 
• de créer des infrastructures économiques ayant un 
impact direct sur la croissance économique équili-
brée dans les secteurs des communications et télé-
communications, de l'énergie, de la science et de la 
technologie, 
• de développer les ressources humaines par le déve-
loppement de l'éducation et de la formation profes-
sionnelle, 
• de désenclaver l'ensemble des PSEM placés dans 
une situation relative de périphéricité, afin de faciliter 
les communications d'une part avec les pays de la 
CE et d'autre part entre les PSEM eux-mêmes; 
6) la mise en œuvre des CCA-PSEM s'appuierait sur 
des programmes opérationnels et des grands pro-
jets. Certains programmes opérationnels pilotes 
pourront être lancés rapidement pour «amorcer la 
pompe>>. 
Action 6: contrats de codéveloppement 
CE-PSEM 
Nous soulignons, dans notre étude, la nécessité d'un 
codéveloppement et de relations partenariales entre la 
CE et les PSEM ainsi que le besoin d'une mobilisation 
non négligeable de ressources financières européennes. 
Une telle mobilisation n'est concevable que si elle s'arti-
cule autour d'objectifs clairement définis, susceptibles 
d'une évaluation a posteriori. Les CCA-PSEM, tels qu'ils 
sont décrits dans l'action 5, correspondent à cet objec-
tif. Cependant, on peut estimer qu'il s'agit d'une procé-
dure un peu trop systématique, voire lourde à mettre en 
place et à gérer, en particulier dans des pays où l'effica-
cité gestionnaire des administrations n'est pas toujours 
à la hauteur des effectifs. On peut en imaginer une qui 
soit proche des CCA, adaptable à chaque PSEM, pou-
vant se mettre en place plus rapidement, et peut-être 
plus politique que les CCA: les contrats de codévelop-
pement CE-PSEM, qui comporteraient des engage-
ments des deux parties. En contrepartie des finance-
ments CE, les PSEM contractants s'engageraient, par 
exemple: 
à des clauses financières: 
• objectifs de développement de l'épargne interne, 
• limitation progressive des dépenses militaires; 
- à des clauses environnementales: 
• objectifs de réduction de la littoralisation (urbanisation, 
implantations industrielles lourdes polluantes ... ), 
• objectifs de traitement des rejets, des effluents, des 
déchets; 
- à des clauses de transition démocratiques: 
• renforcement de l'État de droit et garanties d'un 
fonctionnement transparent des marchés privés et 
publics, 
• respect des droits de l'homme. 
Le respect de la souveraineté des pays laisserait au 
PSEM la possibilité de se dégager de leurs engage-
ments, sous réserve de remboursements des aides 
consenties ou des bonifications de financement. Un tri-
bunal d'arbitrage jugerait des conflits éventuels. 
Il paraît possible de trouver, si besoin est, une formule 
mixte intégrant des dispositions CCA-PSEM de l'action 
5 et celles des contrats de codéveloppement. 
Action 7: aides au partenariat 
euro-méditerranéen 
Cette proposition résulte de plusieurs conclusions de 
notre étude: 
1) la nécessité pour la CE d'aider au développement 
de l'économie des PSEM avec trois types de sou-
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tiens: un appui financier, un appui technologique 
(transfert de technologies), un appui management-
marketing; 
2) quitte à ce que les entreprises européennes se délo-
calisent parce qu'elles y sont contraintes, autant 
qu'elles le fassent dans les zones proches de la 
Communauté, a fortiori si l'ensemble CE-PSEM 
devient une zone de libre-échange, ce qui a pour 
avantage d'aider au développement des PSEM et 
de favoriser le maintien en Europe de certaines fonc-
tions de l'entreprise: direction, services financiers et 
comptables, marketing, design, etc.; 
3) la formule du partenariat se révèle comme la plus 
adaptée pour favoriser un codéveloppement entre-
prise de la CE-entreprise des PSEM. 
D'où notre proposition d'une aide communautaire euro-
méditerranéenne pour les créations d'entreprises dans 
/es PSEM dans le cadre de structures partenariales de 
type <1oint-venture». Comme pour être efficace cette 
aide devra être significative, il faudra la limiter suivant 
des critères restant à déterminer: 
- tous les PSEM n'en bénéficieront pas, et, dans les 
PSEM éligibles, certaines zones ne seront pas éli-
gibles; 
- il y aura des seuils quantitatifs: importance des in-
vestissements initiaux, des effectifs, des apports 
financiers extérieurs, etc.; 
- les conditions de l'apport externe du partenaire 
européen: financier, technologique, savoir-faire 
gestionnaire; 
- éventuellement, certains secteurs en seront écartés 
provisoirement (le temps d'une adaptation) ou défini-
tivement (produits dits «stratégiques,); 
etc. 
Action 8: programmes intégrés 
«euro-Méditerranée» (PIEM) 
La procédure des PIM, qui se terminera en 1993, 
réaménagée dans le cadre de la réforme des fonds 
stucturels du 24 juin 1988, a été initialement conçue 
pour préparer les économies de certaines régions grec-
ques, italiennes et françaises à l'entrée de l'Espagne et 
du Portugal dans la CE. Cette procédure a bien fonc-
tionné et a indiscutablement contribué à apaiser les ten-
sions intracommunautaires en Méditerranée. 
Propositions 
La proposition des PIEM correspond à deux objectifs: 
1) le premier objectif est identique à celui des PIM: il 
s'agit, dans le cadre de la libéralisation accrue des 
échanges entre les PSEM et la CE (zone de libre-
échange, par exemple), de préparer les économies 
des pays méditerranéens communautaires à inté-
grer les prévisibles des produits PSEM sur le marché 
communautaire. Dans ce cadre, les zones éligibles 
aux PIEM pourraient aborder le cadre méditerranéen 
et concerner les zones européennes sensibles à la 
concurrence éventuelle des produits agricoles ou 
industriels des PSEM; 
2) le deuxième objectif est de l'ordre de l'aménage-
ment du territoire: il s'agit, comme nous le souli-
gnons dans notre étude, d'amener l'interface médi-
terranéen communautaire à jouer un rôle plus actif 
dans le développement recherché des échanges 
entre la CE et les PSEM. 
Les PIEM seront donc des programmes de développe-
ment économiques spécifiques à certaines régions 
communautaires méditerranéennes. Ils privilégient, sans 
s'y limiter, les actions impliquant des partenaires PSEM 
ainsi que celles relatives aux infrastructures et équipe-
ments liés aux échanges méditerranéens (liaisons aé-
riennes, maritimes et routières, équipements aéropor-
tuaires et portuaires, télécommunications, etc.). 
La combinaison des deux objectifs ci-dessus aboutirait, 
à notre avis, à une délimitation des zones éligibles aux 
PIEM plus large que les zones correspondantes des 
objectifs nos 1 et 5 des fonds structurels. 
Les PIEM pourraient faire l'objet d'une intégration, sous 
forme d'un volet supplémentaire, dans les CCA actuels 
concernant les pays méditerranéens, mais rappelons 
qu'ils pourraient concerner des zones communautaires 
méditerranéennes non éligibles dans l'objectif no 1. 
8 - Mesures de caractère sectoriel 
Action 9: extension de procédures 
communautaires existantes 
À l'instar de ce que nous avons proposé pour les CCA, 
certaines procédures communautaires existantes pour-
raient s'appliquer aux PSEM, avec, bien entendu, une 
adaptation aux particularités des PSEM. Ces procédu-
res pourraient s'intégrer dans les CCA, mais, en règle 
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générale, l'ensemble des douze PSEM pourrait y avoir 
accès. Il pourrait s'agir des actions décrites ci-après. 
Action 9.1: guichets «euro-PSEM» 
Une initiative communautaire transposable, selon nous, 
dans le partenariat CE-PSEM serait la création de gui-
chets «euro-PSEM••, présentant quelques similitudes 
avec la procédure des «euroguichets••, mais surtout des 
différences. 
À la fonction essentielle des actuels euroguichets d'in-
former les acteurs des aides communautaires auxquel-
les ils peuvent prétendre - fonction qui serait reprise 
dans les «euro-PSEM•• -, on ajouterait une fonction 
d'accueil. 
Il s'agirait d'organiser l'accueil des entreprises de la 
Communauté qui souhaiteraient s'implanter dans les 
PSEM. 
Dans beaucoup de PSEM, l'investisseur étranger qui 
veut créer une entreprise ou un établissement doit effec-
tuer un véritable parcours du combattant administrativo-
financier. Le parcours est plus ou moins ardu selon les 
PSEM, mais il est toujours présent. .. 
Les guichets <<euro-PSEM•• auront pour objectif de met-
tre en place un système d'accueil des entreprises com-
munautaires dans les PSEM, d'organiser leur accueil, de 
faciliter les démarches administratives et la recherche de 
partenaires éventuels, de terrains, de locaux, etc. Ces 
guichets <<euro-PSEM•• auront aussi comme fonction 
d'informer les agents économiques des PSEM des 
aides communautaires qui peuvent les concerner. La 
constitution des guichets <<euro-PSEM•• pourra s'ap-
puyer sur les délégations de la CE dans les PSEM. 
Action 9.2: Comett euro-méditerranéen 
La procédure communautaire Comett est une réussite, 
et il serait dommage de ne pas utiliser un outil perfor-
mant et déjà rodé là où les besoins s'en font sentir. C'est 
le cas des PSEM où les besoins en formation et en édu-
cation technologiques sont élevés. 
Le Comett euro-méditerranéen sera un outil de transfert 
technologique et s'inscrira comme tel dans la politique 
partenariale CE-PSEM; autrement dit, le dossier <<Co-
mett euro-méditerranéen•• devra comporter des parten-
aires européens et des partenaires PSEM. 
Action 9.3: Erasmus, BC-NET, Sprint, CEl, 
lnterreg, PHARE 
Parmi les autres procédures communautaires existantes 
dont on pourrait envisager 1 'extension adaptée à tous 
les PSEM, on peut citer: 
1) Erasmus: des échanges universitaires de ce type 
existent déjà entre les États de la CE et les PSEM; il 
ne faudrait donc qu'amplifier le mouvement en lui 
donnant un cadre d'appui institutionnel dans la CE 
et des moyens supplémentaires; 
2) BC-NET (Business Cooporation Network): cette 
procédure communautaire de rapprochement d'en-
treprises paraît tout à fait adapté au caractère par-
tenarial qu'il nous semble nécessaire de donner aux 
relatives CE-PSEM, en particulier au niveau des en-
treprises euro-méditerranéennes; 
3) Sprint (Strategie programme for innovation and 
technology transfer): le retard technologique des 
PSEM par rapport aux États communautaires est 
considérable et s'accentue régulièrement. Seuls, les 
PSEM ne pourront combler ce handicap, ne serait-
ce que partiellement, d'où la nécessité d'organiser 
les transferts technologiques entre les deux rives; 
4) CEl (centre d'entreprise et d'innovation): cette pro-
cédure vise à favoriser l'innovation dans la création 
ou le développement d'entreprises; couplée, par 
exemple, avec Sprint et BC-NET, elle devrait per-
mettre d'accroître le potentiel technologique des 
PSEM; 
5) lnterreg: cette initiative communautaire, lancée en 
juillet 1990, a pour objectif général de promouvoir la 
coopération entre les régions frontalières de la Com-
munauté et en liaison avec les autorités régionales et 
locales. Les ambitions de ce programme étaient de 
s'attaquer aux problèmes spéciaux des régions 
frontalières, résultant du démantèlement des barriè-
res économiques prévues par le marché unique, 
d'encourager la coopération transfrontalière et de 
préparer les zones jouxtant les frontières externes à 
jouer un nouveau rôle dans une Communauté plus 
intégrée. La conférence de la CE, des 14 et 15 
décembre 1992, consacrée à la coopération interré-
gionale a posé le problème des frontières maritimes 
et de l'extension de la procédure lnterreg aux pays 
tiers ayant des frontières externes avec la CE, en 
particulier les PECO. Il faut transposer cette démar-
che sur les PSEM en considérant: a) la Méditerranée 
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comme une frontière maritime; b) ... ce qui permet-
trait aux pays de l'interface méditerranéenne de la 
CE de bénéficier d'lnterreg 2; c) ... ce qui permet-
trait, si l'extension était acceptée, de pouvoir interve-
nir sur le territoire des PSEM en relation directe avec 
la CE (zones portuaires, par exemple); 
6) PHARE: le programme PHARE permet de dégager 
certaines aides financières communautaires pour les 
pays de l'Est. La procédure est récente et relative-
ment complexe, mais elle a un caractère novateur en 
ce qu'une aide communautaire peut s'appliquer en 
dehors de l'espace communautaire. On pourrait 
donc envisager un programme de type PHARE pour 
les PSEM. 
Secteur «industrie» 
Action 1 0: les Zofrim (zones franches 
d'intégration méditerranéenne) 
Cette proposition part du constat décrit ci-après. 
Les zones de l'objectif no 1 situées sur la façade médi-
terranéenne (les «finistères•• de l'Europe du Sud) ne 
jouent pas aujourd'hui un rôle d'interface dans les 
échanges CE-PSEM, bien au contraire. D'autre part-
de nombreuses publications d'Europe sociale l'ont 
démontré -, l'écart entre le développement de ces 
zones et le reste de l'Europe continue de s'accroître. Or, 
si une véritable politique de développement euro-médi-
terranéenne doit voir le jour dans les années à venir, il est 
fort probable que celle-ci ne profite une fois encore 
qu'aux zones les plus riches du nord de l'Europe, voire 
aux zones les plus développées d'Italie (Milan et Turin) et 
d'Espagne (Madrid et Barcelone). 
Le risque d'une euro-Méditerranée facteur d'accrois-
sement des inégalités entre le nord et le sud de l'Europe 
n'est pas du tout à exclure, d'où la proposition 
d'action 8 concernant les PIEM. 
Le principe de cette action sectorielle 1 0 serait donc 
d'inciter les entreprises européennes désirant s'ouvrir au 
marché des PSEM à venir s'installer dans les principaux 
points nodaux de ces <<finistères» sud-européens et de 
participer ainsi à leur développement et à celui de leur 
arrière-pays: 
- soit pour leur marché à l'exportation; 
- soit pour les importations entrant dans leur proces-
sus de production (industries agro-alimentaires, par 
exemple); 
Propositions 
- soit pour bénéficier, comme dans le textile, de sous-
traitances à moindre coût sur la rive sud. 
Si une telle mesure (dont les modalités doivent être pré-
cisées: défiscalisation, dédouanement, etc.), était adop-
tée, elle serait non seulement susceptible d'attirer de 
nouveaux investisseurs d'origine extérieure, mais égale-
ment d'inciter les entreprises régionales à développer un 
partenariat avec la rive sud. 
Ces ,,zones franches» ou <<espaces de libre-échange» 
devraient bien entendu être localisés dans les zones de 
l'objectifs no 1 de préférence littorales (Andalousie, ré-
gions de Murcie et de Valence, Portugal, Grèce et Mez-
zogiorno). Dès lors, une politique de renforcement des 
infrastructures de transport liées à ces points nodaux 
deviendrait effectivement nécessaire et jouerait pleine-
ment son rôle incitatif. 
La localisation de ces points nodaux, leur rôle économi-
que et géographique ainsi qu'une typologie des investis-
seurs potentiellement intéressés (par filière industrielle) 
sont autant d'éléments qui, au-delà du concept, méri-
teraient bien d'être étudiés. 
Cette procédure spécifique de création de zones fran-
ches d'activités pourrait être actionnée seule ou bien 
être intégrée dans la procédure CCA ou PIEM. 
Secteur «formation et technologie» 
Action 11: le réseau euro-méditerranéen de 
parcs technologiques (REPAT) 
Pour favoriser l'émergence d'activités technologique-
ment plus avancées que les actuelles industries de 
main-d'œuvre qui structurent l'essentiel du tissu indus-
triel des PSEM, la CE aidera à la création d'un réseau 
euro-méditerranéen de parcs technologiques (REPA T). 
On préfère l'appellation <<parc technologique» à celle de 
<<technopole», qui implique un environnement <<high-
tech» et des structures de recherche de haut niveau, qui 
pour le moment sont rares dans les PSEM. 
Ces parcs technologiques, localisés dans les PSEM, 
auraient vocation à accueillir des activités d'un bon 
niveau technologique, sans qu'elles soient nécessaire-
ment comprises dans les domaines les plus avancés ou 
qu'elles impliquent des structures de recherche lourdes. 
On recherchera des établissements appartenant à des 
secteurs pour lesquels la formation supérieure cor-
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respondante du pays d'accueil est d'un bon niveau, ce 
qui permettra de créer l'amorce d'un réseau universités-
centres de recherche-entreprises. 
L'aide de la CE pourra être: 
- financière: aménagement des terrains, prime spécifi-
que d'installation pour les entreprises, financement 
éventuel de matériel collectif (informatique ... ); 
d'animation et d'innovation: par exemple, pendant la 
création et la mise en place du parc technologique, 
ou pour le démarrage auprès d'entreprises candida-
tes, les parcs technologiques euro-méditerranéens 
seront connectés et si possible parrainés (partena-
riat) par une technopole appartenant au réseau de 
fait des technopoles communautaires. Rappelons 
que des projets de technopoles existent à Chypre, 
en Israël, en Égypte et au Maroc, par exemple. 
Cette procédure REPAT pourrait être actionnée soit 
isolément, soit intégrée dans un CCA. Des bpérations 
pilotes pourraient rapidement être montées avec l'aide 
du FEDER. 
Formation 
Action 12: réseau euro-méditerranéen 
d'instituts de formation (REIF) 
Répondre aux besoins en formation dans les domaines 
de la technologie, de la gestion et du marketing consti-
tuera une action euro-méditerranéenne prioritaire, l'ob-
jectif étant de créer un réseau euro-méditerranéen 
d'instituts de formation (REIF) dans les domaines priori-
taires, comme: 
- la technologie (type IUT en France); 
- la gestion et le management; 
- la mercatique, la publicité, le design ... 
La CE ne devra pas se limiter à une participation finan-
cière, mais elle devra participer à la gestion même de 
l'établissement, à la définition des programmes, à la 
qualité des enseignements et à la validation des diplô-
mes. Le conseil de gestion de l'établissement sera donc 
nécessairement mixte CE-PSEM. 
Ces instituts auront une compétence régionale et non 
une compétence nationale; par exemple, et on peut 
envisager un REIF «technologie,, au Maghreb et un autre 
au Machrek. 
Secteur «agriculture» 
Action 13: développer de nouveaux liens 
euro-méditerranéens 
Tout d'abord, la bonne coopération Nord-Sud sera celle 
qui viendra en appui à la coopération Sud-Sud, et l'on 
pense aussitôt à l'aide considérable que pourrait appor-
ter le partage de l'expérience que la CE et les opéra-
teurs européens ont acquise dans de nombreux do-
maines. 
Sous un angle plus immédiat et plus pratique, le partage 
d'expérience en appui à la coopération inter-PSEM 
pourrait se faire avec des firmes de la CE dans le do-
maine des services. 
Ainsi, le partage des réseaux bancaires européens, non 
seulement dans le sens Europe-pays méditerranéens, 
mais aussi entre PSEM, selon des formules variées, 
faciliterait les échanges et les opérations financières. 
Il pourrait en être de même avec les réseaux commer-
ciaux, l'ingénierie et l'information. La confrontation de 
l'expérience des firmes dans ces domaines pourrait 
aboutir à des projets conjoints, accroissant la possibilité 
de faire et de produire dans un monde où le temps joue 
un rôle essentiel, notamment par l'intermédiaire de la 
démographie. 
Enfin, il semble avéré que le développement de techno-
logies à caractère multinational, spécifique à de grands 
marchés et dont la mise en œuvre ne peut être envi-
sagée qu'au niveau de plusieurs PSEM regroupés, 
comme l'industrie des pesticides, des engrais et de la 
mécanique agricole, pourrait s'appuyer sur l'expérience 
européenne non seulement pour les ouvrages techni-
ques, mais aussi pour la structuration des marchés. Les 
perspectives de coopération sont larges en ces domai-
nes, même en se limitant à l'agro-alimentaire. Toutefois, 
les spécificités méditerranéennes des systèmes agro-
alimentaires sont relativement peu prises en considéra-
tion dans les grands systèmes de recherche agronomi-
ques ou dans les industries alimentaires. Pourtant, la 
recherche constitue la clé des accroissements de pro-
ductivité dont tout le monde a besoin. 
Le transfert et le développement dans la région des 
technologies nouvelles dans le domaine agro-alimen-
taire pourraient concerner la réfrigération, la déshydrata-
tion, la lyophilisation, la rnise en valeur des énergies 
douces, les biotechnologies, etc. 
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Dans les domaines d'activité en amont et en aval de 
l'agriculture, on pourrait penser à des actions et à des 
initiatives communes concernant: 
le développement des infrastructures routières, fer-
roviaires et maritimes, permettant des liaisons plus 
faciles et moins chères entre divers points de deux 
régions; 
- la création de <<zones franches•• d'installation de 
stockage et d'écoulement des produits en divers 
points où aboutit ou commence le commerce entre 
deux partenaires. 
Action 14: développer des domaines 
communs de recherche 
De nombreux PSEM ont effectué, dans certains domai-
nes de l'agriculture méditerranéenne, des percées inté-
ressantes: c'est également le cas des pays européens 
de la Méditerranée. Trop souvent, la diffusion des résul-
tats de recherches reste insuffisante: il en est de même 
de l'information sur les programmes de recherche. 
Il serait inexact de dire qu'une communauté scientifique 
méditerranéenne n'existe pas, mais ses échanges 
scientifiques sont trop limités, ce qui porte préjudice à 
tous et diminue l'efficacité des moyens engagés. 
Il ne faut pas se cacher qu'un effort particulier de recher-
che-développement doit être effectué au plus vite et que 
cet effort repose avant tout, sur une mobilisation au 
niveau de chaque pays, qui doit diffuser le progrès tech-
nique en fonction de ses conditions particulières de 
gestion de l'agriculture. Mais pour nourrir cette recher-
che-développement, une recherche plus fondamentale 
doit être menée, qui exige des moyens en hommes et 
en matériel qui dépassent souvent la capacité de cha-
que pays pris isolément, même parmi les plus riches. Il 
en découle donc une spécialisation de fait qui, par 
contrecoup, doit générer une coopération large entre 
toutes les parties prenantes. 
Les ressources naturelles étant limitées dans les PSEM, 
les recherches portant sur certains processus intéres-
sant l'eau et les sols revêtent un caractère primordial: 
- irrigation, drainage, réutilisation des eaux; 
- comportement des sols, érosion. 
Les travaux habituels des centres de recherche agrono-
miques sur l'amélioration des plantes et l'adaptation des 
technologies de transformation demandent que certai-
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nes modalités d'utilisation dans des milieux méditer-
ranéens et arides soient précisées: 
- fumures minérales et organiques; 
- mécanisation; 
- amélioration variétale des végétaux (céréales, fourra-
ges, plantes oléagineuses et saccharifères); 
amélioration des races an1males (ovins et caprins, 
notamment). 
Action 15: consolider les bases 
de la coopération inter-PSEM 
Il ne faut pas hésiter à insister sur la nécessité de créer 
entre les pays partenaires une ambiance générale de 
coopération: cela demande du temps et une volonté 
politique longuement affirmée et soutenue. Cependant, 
même en sachant qu'il faudra du temps, il n'en de-
meure pas moins qu'il faut entreprendre rapidement une 
démarche commune, car les intérêts des pays les uns 
envers les autres sont divers. 
Une clarification sur les voies, les moyens et les objectifs 
poursuivis est nécessaire pour permettre une bonne 
perception des questions à résoudre. Un calendrier de 
rencontres pourrait être discuté. Ces rencontres ne peu-
vent rester l'apanage de quelques représentants des 
États, mais doivent s'étendre aux grands opérateurs. En 
effet, autant la mise au point d'accords et de modalités 
de relations entre États est importante, autant les opéra-
teurs économiques exécutant ces accords leur donnent 
réellement vie. La coopération procédera du «mouve-
ment d'en haut», mis en œuvre par les structures admi-
nistratives d'État, ainsi que du «mouvement d'en bas", 
impulsé par les opérateurs réels (firmes de statut public 
ou privé) par lesquels les échanges existent. Pour que le 
niveau actuel des échanges s'étoffe substantiellement, 
on ne peut pas uniquement s'intéresser aux produits ali-
mentaires: ils ne sont qu'un élément d'une dynamique 
générale à créer, et tout d'abord entre les PSEM. 
Bien au-delà de l'agriculture, l'accroissement général 
des échanges et la mise en place des moyens les per-
mettant doivent s'appuyer sur une attitude résolue de la 
part des gouvernements et des opérateurs visant à sus-
citer un mouvement général d'échanges entre les pays 
par la création d'un cadre juridique et financier favorable 
et la mise en contact des opérateurs économiques. 
a) La création d'un cadre juridique et financier favorable 
Il s'agira, dans un premier temps, de dynamiser les ca-
dres institutionnels bilatéraux, de leur donner vie, afin, 
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par la pratique, de les généraliser, avec l'aide des orga-
nismes multilatéraux. L'effort d'élargissement de con-
tenu devrait porter sur: 
- les accords commerciaux (accords sur les tarifs 
douaniers, les taxes internes, les listes et les contin-
gents); 
- les accords financiers et bancaires (pour faciliter les 
règlements des transactions et aider à leur bonne 
fin); 
- les accords culturels (conventions de recherche et 
de formation) et d'assistance technique. 
À cet effet, il est souhaitable que des commissions mix-
tes intergouvernementales de coopération se réunissent 
annuellement, en connaissant bien les progrès réalisés 
sur une base bilatérale par les pays, afin de prévoir les 
modalités de leur extension aux autres pays méditer-
ranéens, entièrement ou partiellement. Cela implique la 
communication à tous les États concernés des accords, 
des protocoles, des listes de produits bénéficiant d'un 
traitement spécial en douane, des programmes de 
coopération, etc. 
b) La mise en contact des opérateurs économiques 
Les opérateurs économiques, tant publics que privés, 
vont donner vie au nouveau cadre juridique et financier 
de coopération économique. Pour ce faire, ils doivent 
mieux se connaître et se rencontrer à divers niveaux. On 
peut recommander, dans cette perspective: 
- la réunion périodique des chambres d'agriculture et 
des chambres de commerce, ainsi qu'une réunion 
annuelle des présidents des chambres d'agriculture 
et des chambres de commerce; 
- une réunion annuelle des directeurs des centres de 
promotion des exportations existants, et la création 
de tels centres quand ils n'existent pas. 
À l'issue de telles rencontres, on pourrait préparer et 
développer des activités telles que: 
- la tenue de séminaires communs et des visites sur le 
thème des échanges de produits et de savoir-faire 
dans le domaine agricole et alimentaire; 
- des échanges de stagiaires dans les organismes 
et firmes publics ou privés de production, de com-
merce, de recherche et de formation; 
- l'élaboration, la publication et la diffusion des 
annuaires nationaux d'opérateurs économiques; 
- l'établissement d'une commission de normalisation 
et d'une commission de législation sanitaire et de 
répression des fraudes, dans le but de promouvoir 
et d'harmoniser un cadre juridique et technique 
dans ces domaines indispensables pour les rela-
tions commerciales; 
- enfin, à moyen terme, il faudrait envisager la création 
d'un observatoire sur l'économie agro-alimentaire 
des pays méditerranéens, qui animerait un réseau 
adéquat de collecte de traitement et de diffusion 
rapide de l'information auprès des opérateurs. 
Action 16: améliorer les conditions 
du développement agricole 
a) AccroÎtre la fourniture réciproque d'intrants entre 
PSEM 
Les intrants d'origine industrielle nécessaires au déve-
loppement de l'agriculture sont souvent fabriqués indé-
pendamment dans les pays de façon insatisfaisante, car 
leur marché interne est de taille limitée, et la concur-
rence internationale extrêmement dure laisse à des in-
dustries naissantes peu de chances de renforcer leurs 
positions. 
D'autre part, les achats d'intrants à l'extérieur en devi-
ses fortes sont limités à cause de leurs effets sur les 
balances commerciales. Cependant, il est clair que l'in-
tensification indispensable de l'agriculture a un besoin 
urgent de ces intrants: par la fourniture réciproque, on 
aide à la fois le développement agricole, le développe-
ment industriel et l'intégration économique des pays. En 
utilisant des modalités appropriées de compensation, 
on diminue les contraintes que fait peser le manque de 
devises. 
Peuvent entrer dans le champ des accords entre PSEM: 
- les engrais phosphatés et azotés, 
- les pesticides, 
- le petit outillage, 
- les pompes et le matériel d'irrigation. 
On pourra aussi rechercher éventuellement les éléments 
d'une politique commune pour le machinisme agricole 
lourd. Parmi les intrants non industriels, la production et 
l'échange de semences améliorées (betteraves sucriè-
res, fourrages, céréales, graines oléagineuses) sont à 
rechercher rapidement. 
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b) Renforcer la capacité d'étude et de gestion dans les 
PSEM 
Le développement agricole exige l'utilisation d'investis-
sements considérables: des fonds conjoints (principale-
ment arabes) existent et sont prêts à se mobiliser sur 
des projets sérieusement étudiés et présentant des con-
ditions de gestion convenables. La capacité de produire 
des études de faisabilité et d'assurer le suivi des projets 
doit être renforcée par l'échange de spécialistes et par 
des opérations d'assistance technique et de formation 
interpays. 
Mais, pour être efficaces, les projets de développement 
doivent s'insérer correctement dans le contexte écono-
mique et technique. Il faut donc, dans chaque pays, 
procéder à une étude en profondeur des filières des 
principaux produits alimentaires stratégiques afin 
d'identifier précisément les points faibles et de détermi-
ner les mesures de restructuration à prendre pour 
accroître l'efficacité des activités et des opérateurs qui 
concernent un produit donné à partir de sa production 
jusqu'à sa consommation. Les projets devraient s'orga-
niser à partir de telles analyses qui seraient menées par 
des spécialistes d'étude de filières. 
On peut considérer comme stratégiques les filières con-
cernant: 
- les céréales, 
- le sucre, 
- les corps gras, 
- la viande et les produits laitiers, 
- les légumineuses. 
La pêche représente également un secteur à promou-
voir, tant en mer que dans les eaux intérieures (vallées 
du Nil, notamment). 
c) Harmoniser des programmes de recherche 
agronomique des pays méditerranéens 
Les grandes orientations de la recherche agronomique 
dans les pays méditerranéens présentent de nombreu-
ses similitudes, mais aussi des spécificités marquées 
par les conditions particulières à chaque pays. L'intensi-
fication de l'agriculture repose largement sur un travail 
de recherche-développement ayant pour but de mieux 
connaître certains processus (irrigation, drainage, com-
portement des sols, érosion, etc.) ou de préciser certai-
nes modalités d'utilisation en fonction du milieu (fumure 
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minérale et organique, mécanisation, variétés végétales 
et races animales nouvelles, etc.). 
Enfin, les travaux d'amélioration des plantes et d'adap-
tation des technologies de transformation représentent 
des activités habituelles de la recherche agronomique. Il 
ne saurait être question de proposer une spécialisation à 
outrance des activités de recherche, puisque l'impor-
tance de la localisation est primordiale en agriculture. 
Cependant, certaines unités conduisant des travaux de 
pointe devraient pouvoir jouir d'une concentration de 
moyens conjoints pour développer pleinement leurs tra-
vaux, à charge pour elles de diffuser rapidement les 
résultats de leurs recherches et d'accueillir des cher-
cheurs des autres pays. L'harmonisation des program-
mes de recherche pourrait permettre une meilleure 
répartition des efforts pour une plus grande efficacité. La 
liaison avec les autres organismes nationaux et interna-
tionaux de recherche est vivement recommandée, no-
tamment dans le cadre d'un réseau régional coopératif 
de recherches. 
Ainsi, partant d'un niveau très bas, il est possible d'aug-
menter les échanges agro-alimentaires dans le futur si 
les décisions de production et les volontés politiques 
s'accordent. Or, la recherche d'un accroissement et 
d'une régulation de la production alimentaire est un 
objectif général commun aux pays méditerranéens. 
La poursuite de cet objectif peut être facilitée par la mise 
en commun de certains efforts et par l'harmonisation de 
certaines actions qu'il serait souhaitable de mener de la 
manière la plus conjointe possible, entre PSEM d'abord, 
avec l'Europe ensuite. 
Il s'agit tout d'abord de pousser les productions défici-
taires, tout en développant les complémentarités. En-
suite, pour assurer une bonne maîtrise des produits, on 
procédera à la rationalisation des principales filières de 
produits agro-alimentaires non seulement à l'intérieur de 
chaque pays, mais aussi en prévoyant des articulations 
entre les PSEM en complémentarité avec l'extérieur, 
notamment avec la CE. La normalisation technique et 
sanitaire constitue en particulier un champ de travail 
commun prioritaire dès qu'on envisage des relations 
commerciales suivies. Puisque les échanges alimentai-
res entre PSEM resteront malgré tout modestes, mais 
que l'intensification des agricultures nationales demeure 
à juste titre l'orientation des gouvernements, les moyens 
à mettre en œuvre pour cette intensification exigent des 
ressources importantes tant sur le plan financier que sur 
le plan des techniques ou de la connaissance. Comme 
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déjà indiqué, un abord en commun de la production et 
de la fourniture d'intrants nécessaires à l'agriculture, tels 
les engrais, les semences améliorées, les pesticides, le 
matériel agricole, les pompes et le matériel d'irrigation, 
permettra des économies d'échelles et évitera des 
duplications coûteuses. 
L'efficacité des organisations commerciales est attachée 
à une harmonisation des politiques de prix et de sub-
ventions, tant sur les marchés intérieurs qu'à l'importa-
tion ou à l'exportation (taxes à l'exportation, fiscalité et 
parafiscalité douanières ou intérieures ayant les mêmes 
effets). 
Enfin, la coopération dans le domaine de la recherche, 
de la formation, de l'information ainsi que de l'échange 
d'expériences et d'aide technique s'inscrit, de manière 
évidente, dans le cadre d'une amélioration de la sécurité 
alimentaire collective. Il faut également considérer que, 
au niveau des produits alimentaires dont les pays médi-
terranéens du Sud et de l'Est sont structurellement défi-
citaires dans leur quasi-totalité, le pouvoir de négocia-
tion sur le marché international peut se trouver renforcé 
par des attitudes et des discussions communes. 
Il est clair, à partir de ce qui précède, que les conditions 
idéales pour le développement des échanges au niveau 
de la région seraient réunies par l'instauration de formes 
d'union douanière. 
L'expérience analogue de la Communauté européenne 
est concluante à cet égard. Les échanges, notamment 
agricoles, entre ses pays membres, ont, tout le long de 
son existence, augmenté beaucoup plus vite que les 
échanges avec les pays tiers. Cependant, il ne faudrait 
pas donner un caractère absolu aux effets des réorien-
tations commerciales (trade diversion); bien des difficul-
tés pratiques limitent la réalisation et l'extension des 
grandes aires économiques. La notion d'intégration 
régionale des pays arabes, par exemple, rencontre des 
hétérogénéités considérables, à l'exception de la langue 
et d'autres faits culturels importants. 
La nature et l'histoire politique et économique n'ont pas 
légué beaucoup d'éléments qui faciliteraient les échan-
ges entre les pays arabes. Les distances entre les deux 
bouts de l'aire d'extension des peuples arabes sont 
énormes, et les obstacles naturels à sa continuité sont 
nombreux. D'autre part, tout au long de leur histoire 
moderne, la plupart de ces pays ont été dotés d'infra-
structures et d'équipements conçus dans la logique de 
leurs liaisons avec les grandes puissances coloniales 
tournées, donc, toutes vers le Nord et les centres déve-
loppés de l'économie mondiale. C'est ainsi que les liai-
sons <<horizontales•• sont inexistantes ou très difficiles. 
Dans l'optique d'un développement des échanges à 
l'intérieur de la région, au sens large ou au sens étroit, la 
première urgence concerne les infrastructures de trans-
port, de communication et de liaison avec l'arrière-pays 
et entre chaque arrière-pays. 
À part les infrastructures physiques, on rencontre, dans 
les PSEM, une insuffisance, héritée elle aussi du passé, 
des infrastructures économiques, bancaires et financiè-
res. Certains pas ont été faits en direction de leur amé-
lioration, mais il y a beaucoup de chemin à parcourir jus-
qu'au moment où des exportations ou importations 
arabes seraient organisées, financées, transportées et 
assurées par des institutions régionales spécialisées ou 
non, éventuellement sur une base d'intérêts associés 
d'une manière ou d'une autre. 
Enfin, des mesures de cet ordre (et les initiatives n'ont 
pas manqué dans le passé récent) n'ont pas beaucoup 
de sens, s'il n'y a pas suffisamment de produits à 
échanger. Or, les spécialisations plus ou moins impo-
sées aux économies (et aux agricultures) de la région 
n'ont pas, en général, favorisé les échanges, même 
dans la mesure où les infrastructures existantes 
l'auraient permis. La situation est évidemment assez dif-
férente dans le Machrek (où les échanges interrégio-
naux sont plus développés) et dans le Maghreb. Mais la 
création de l'Union du Maghreb arabe entre la Libye, la 
Tunisie, l'Algérie, le Maroc et la Mauritanie constitue un 
signe politique fort dans le sens positif que la CE devrait 
accompagner au mieux. Cependant, un développement 
continu et différencié des échanges, notamment agrico-
les, ne pourrait être que le résultat d'un développement 
continu et différencié de la production elle-même. La 
coopération entre les PSEM et l'accroissement de leurs 
échanges agro-alimentaires stimuleraient la demande, 
et les accroissements de production des PSEM trouve-
raient, pour l'essentiel, leurs débouchés dans les PSEM 
eux-mêmes. 
Secteur «environnement» 
C'est certainement dans le domaine de l'environnement 
que la coopération euroméditerranéenne est la plus 
effective: la deuxième conférence ministérielle sur la 
coopération euroméditerranéenne pour l'environnement 
dans le bassin méditerranéen (Le Caire, du 28 au 30 avril 
1992) a défini, pour cette zone, une stratégie à long 
terme et un programme d'actions. La CE joue un rôle 
pilote et moteur dans cette politique qui s'intégrera au 
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plan d'action méditerranée (PAM). Le programme d'ac-
tions spécifiques prévu lors de cette conférence com-
prend une phase prioritaire (1992-1995) qui vise à ter-
miner les actions prioritaires prévues dans la charte de 
Nicosie ainsi qu'à élaborer et à mettre en œuvre des 
stratégies nationales de développement économique 
durable. La phase à plus long terme (1992-2000) vise à 
réaliser l'intégration effective et pratique des politiques 
économiques et de l'environnement. Dans la phase 
prioritaire, sont prévues, entre autres, les actions sui-
vantes: 
- rapport sur l'état institutionnel pour la gestion de 
l'environnement dans une perspective de dévelop-
pement durable; 
- identification des zones sensibles à protéger et état 
de base de données géographiques pour la zone 
littorale; 
- élaboration d'un programme pour chaque pays 
méditerranéen; 
- élaboration de programmes nationaux de gestion 
des ressources en eau et de gestion des eaux usées 
urbaines; 
- renforcement des capacités de surveillance continue 
de l'environnement: laboratoires, techniques de 
mesure, procédures d'interprétation, informatique et 
formation. 
À plus long terme (1992-2000), sont prévues les actions 
ci-après: 
- mise en œuvre, dans chaque pays, d'une politique 
visant à valoriser les professions de l'environnement; 
- élaboration et mise en œuvre, pour chaque pays 
méditerranéen, de mesures économiques visant à 
créer des ressources financières internes pour le 
développement durable; 
- mise en place ou renforcement des outils de maîtrise 
de la gestion du territoire; 
- programmes généraux de lutte contre les menaces 
sur le cycle développement-environnement; 
- réalisation, dans chaque pays, de comptes de patri-
moine. 
Propositions 
La Communauté européenne et les pays méditer-
ranéens non membres entreprendront des échanges 
réguliers d'informations sur leurs réalisations, leurs ré-
glementations et leurs projets ainsi qu'un certain nom-
bre d'actions visant à faciliter la mise en œuvre des 
stratégies de développement durable. 
Cependant, dans ce cadre général, plusieurs progam-
mes prioritaires devraient pouvoir s'engager rapide-
ment, compte tenu de l'urgence des problèmes posés, 
des dégradations déjà commises et des perspectives 
inquiétantes qu'offre l'avenir. Il s'agit de trois grands pro-
grammes à long terme qui impliqueront une forte mobili-
sation des moyens à mettre en œuvre. 
Action 17: programme euro-méditerranéen 
d'assainissement du littoral 
Beaucoup d'actions, de programmes et de schémas 
sont déjà engagés dans ce sens, que ce soit sur la rive 
nord de la Méditerranée ou sur la rive sud. Ainsi, des 
projets d'assainissement des principales aggloméra-
tions littorales existent dans tous les PSEM. Cette action 
ne vise pas à créer un nouveau programme mais à pro-
fiter de cette coopération euro-méditerranéenne exi-
stant dans le domaine environnemental, pour lui donner 
une nouvelle impulsion en fixant des perspectives globa-
les d'assainissement pour le bassin, en coordonnant 
l'ensemble des réalisations et des projets, en accrois-
sant sensiblement les moyens techniques et financiers. 
Au niveau de chaque PSEM, le programme pourrait être 
inclus dans les CCA, par exemple, ou dans des CCA 
communautaires (PIEM) pour les États CE de l'interface. 
Action 18: programme euro-méditerranéen 
de dessalement de l'eau de mer 
Nous avons souligné la gravité du problème de la res-
source en eau pour certains PSEM, en particulier Malte, 
Israël, Tunisie, Libye, Égypte et Syrie. À plus ou moins 
long terme, les ressources en eau de ces pays ne pour-
ront plus faire face de manière satisfaisante aux besoins 
croissants des activités économiques et de la popula-
tion. Il leur faudra soit importer de l'eau, soit mettre sur 
pied un programme d'approvisionnement en eau par 
dessalement de l'eau de mer, à l'instar de ce qui se 
passe actuellement dans les pays du Golfe. Cette tech-
nique reste chère, d'où son utilisation actuelle limitée à 
ces pays pétroliers. 
Il sera donc inévitable d'accélérer les recherches en 
cours visant à diminuer le coût de cette eau afin de 
mettre en place, dans les pays les plus menacés, des 
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unités de production de dessalement. Un programme 
d'une telle envergure ne peut se réaliser qu'avec une 
mobilisation générale des partenaires euro-méditer-
ranéens; la CE pourrait en prendre l'initiative, en y asso-
ciant, bien entendu, la Banque mondiale. 
Action 19: programme d'aménagement du 
littoral euro-méditerranéen 
Des programmes ou des politiques ou des mesures 
ponctuelles de protection et de mise en valeur des litto-
raux existent dans de nombreux pays méditerranéens: 
Espagne, France, Italie, Grèce, Turquie, Israël, Tunisie et 
Chypre. Compte tenu des enjeux et des conflits multi-
ples qu'engendrent les problèmes de l'usage et de l'af-
fectation des espaces littoraux face à une population 
méditerranéenne qui se littoralise de plus en plus, les 
résultats obtenus, tout en étant non négligeables, 
restent en deçà de ce qu'il est nécessaire de faire. 
Là aussi, il ne 'agit pas de lancer un programme ex nihi-
lo, mais de s'appuyer sur ce qui existe déjà pour coor-
donner l'ensemble des actions en cours dans une 
perspective euro-méditerranéenne globale, d'étendre 
les politiques de gestion et de mise en valeur du littoral 
là où elles sont faibles, voire inexistantes (Syrie, Égypte, 
Algérie, Maroc) et de renforcer les moyens mis en œuvre 
dans les domaines prioritaires: aires protégées, assai-
nissement, par exemple. 
C - Quelques actions ponctuelles 
Ces actions ponctuelles pourraient être intégrées dans 
les actions prévues dans le programme interrégional 
PACEM ou être intégrées dans les CCA sous forme de 
programmes opérationnels, ou bien la CE pourrait avoir 
recours, en faveur des PSEM, à la procédure dite 
«d'initiative communautaire». L'article 11 du règlement 
de coordination (CEE) stipule que «la Commission peut, 
de sa propre initiative, décider de proposer aux États 
membres - dans ce cas, ce seraient les PSEM - de 
soumettre des demandes de concours pour des actions 
revêtant un intérêt particulier pour la Communauté. L'ar-
ticle 3 du règlement (CEE) relatif au FEDER définit les 
types d'initiatives communautaires. Les moyens finan-
ciers destinés aux initiatives communautaires pour la 
période 1989-1993 dépassent les 5 millions d'écus. 
Cette méthode souple permettrait rapidement à la CE 
d'aider les PSEM sur des opérations ponctuelles qu'elle 
jugerait importantes. 
L'objectif de l'étude n'était pas d'identifier des actions 
de développement qui pourraient prétendre à l'aide 
communautaire à un titre ou à un autre. Cependant, au 
cours de nos recherches, certaines actions ponctuelles 
nous sont apparues intéressantes, et nous les citons à 
titre d'exemples. 
a) Dans le domaine touristique 
• Instauration d'un label touristique «Euromed•• sur les 
produits touristiques offerts, en vue de promouvoir 
une amélioration de la qualité des produits. Initiatrice 
de ce label, la CE constituera une commission ad 
hoc. 
• Intégration de plusieurs instituts de formation aux 
métiers du tourisme dans les réseaux REIF. 
• Lancement d'un programme de développement du 
tourisme en Jordanie: la Jordanie se trouve con-
frontée à une accumulation de problèmes politiques, 
démographiques, économiques, financiers, environ-
nementaux; or, c'est un pays limité quant à ses res-
sources naturelles et à ses potentialités agricoles. Il y 
existe cependant un gisement naturel encore large-
ment inexploité: le patrimoine touristique, qu'il 
s'agisse du patrimoine naturel ou du patrimoine 
historique, qui présentent, tous les deux, un poten-
tiel extraordinaire pouvant représenter un apport 
économique important pour un petit pays de 3 mil-
lions d'habitants. Le potentiel est réel, mais il man-
que les infrastructures de desserte, les structures 
d'hébergement, les produits et le personnel qualifié. 
La CE aiderait considérablement la Jordanie en con-
tribuant au démarrage d'une véritable «industrie» 
touristique. 
b) Dans le domaine des infrastructures 
• Pour le développement des relations intermaghrébi-
nes, la réalisation d'un axe routier transmaghrébin 
Tunis-Alger-Rabat-Casablanca, évitant le littoral. 
• Pour le développement des liaisons CE-Méditer-
ranée orientale, amélioration de la liaison routière et 
maritime SaloniqueNolos-lghoumenîtsa-Bari et/ou 
Salonique-Durres (Aibanie)-Bari. 
• Réalisation d'un canal Méditerranée-mer Morte: la 
mer Morte est actuellement menacée par une 
baisse très sensible du niveau de ses eaux (- 1 0 m 
en dix ans). Cet état provient essentiellement des 
nombreux pompages effectués sur le Jourdain pour 
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irriguer sa vallée agricole. Il est difficile d'incriminer 
cette utilisation excessive quant on connaît l'impor-
tance de l'agriculture de la vallée du Jourdain tant 
pour Israël que pour la Jordanie (qui, par ailleurs, 
connaît une très forte dépendance alimentaire et un 
problème crucial de ressource en eau). L'idée du 
projet serait donc de relier par un canal la Méditer-
ranée à la mer Morte, profitant ainsi d'un dénivelé de 
près de 410 mètres, afin: - de permettre le renou-
vellement en eau de la mer Morte; - de pouvoir utili-
ser plus aisément l'eau douce du Jourdain pour l'irri-
gation de sa vallée;- de profiter, surtout, d'une éner-
Propositions 
gie hydroélectrique inépuisable. Ce projet a d'ailleurs 
déjà été partiellement étudié par des techniciens 
israéliens. Son coût risque de ne pas être aussi pro-
hibitif qu'on pourrait le croire, dans la mesure où 
aucune condition de navigabilité n'est nécessaire. Il 
pourrait, d'autre part, constituer un projet régional 
très intéressant non seulement sur le plan économi-
que, mais aussi sur le plan politique, dans lequel la 
CE pourrait jouer un très grand rôle. À court terme, il 
serait intéressant d'engager une étude de préfaisa-
bilité afin d'évaluer les implications techniques, éco-
nomiques, écologiques et politiques d'un tel projet. 
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